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/A  table  des  traités  que  je  publie  aujour- 
d'hui ,  n'a  d'abord  été  rédigée  que  pour  ser- 
vir à  mon  usage.  Intentionné  de  donner, 
à  la  suite  de  mon  Tableau  général  des  trai- 
tés^ celui  des  traités  que  la  France  en  par- 
ticulier a  contractés  avec  les  puissances  é- 
trangères,  j'ai  dû  commencer  par  me  procu- 
rer une  notice  exacte  de  ces  traités ,  et  par 
recueillir  ceux  que  je  ne  trouvois  dans  au- 
cune des  collections  connues. 

A  mesure  que  j'avançois  dans  mon 
travail,  je  n'ai  pas  laissé  de  m'ap^^rcevoir 
de  l'extrême  difficulté  qu'il  y  avoit  de  le? 
porter  à  sa  perfection  ,  et  qu*outre  les  trai- 
tés et  actes  diplomatiques  dont  j'avois  con- 
noissance ,  il  en  existoit  plusieurs  autres 
dans  les  dépôts,  qui  me  seroient  indispen- 
sables pour  donner  des  notions  claires  et 
justes  sur  les  nonibreux  rapports  politiques 
de  la  France. 
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Cette  réflexion  très-propre  à  découra- 
ger 5  a  dû  faire  languir  mon  travail  ;  et 
j 'a vois  déjà  perdu  ma  Table  de  vue  ,  lors- 
que le  Guide  diplomatique  ^^  de  Mr.  le 
professeur  de  Martens  ,  publié  depuis 
peu  5  m'a  fait  naître  l'idée  de  la  mettre  au 
jour  avec  toutes  les  imperfections  qu'elle 
peut  encore  avoir.  J'ai  vu  qu'elle  indiquoit 
un  grand  nombre  de  traités  qui  n'étoient 
point  parvenus  à  la  connoissance  de  cet 
habile  et  infatigable  littérateur,  et  j'ai  pen- 
sé qu'en  la  publiant,  ce  seroit  peut-être 
le  moyen  le  plus  propre  à  la  faire  complé- 
ter, que,  telle  qu'elle  est,  elle pourroit être 
utile  à  ceux  qui  seroient  dans  le  cas  d'étu- 
dier l'histoire  et  le  droit  public  de  l'Europe , 
ou  qui  voudroient  se  mettre  au  fait  des  re- 
lations particulières  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères. 

Je  dois  cependant  observer  que  le  plan 

a)  Guide  diplomatique  ou  Répertoire  des  principales 
loix  des  puissances  de  l'Europe,  etc.  des  traités  et  autres 
actes  publics  etc.  concernant  les  relations  diplomatiques 
de  ces  puissances;  in-8vo;  à  Berlin,  à  Paris  et  à  Strasbourg, 
en  trois  volumes. 
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de  ma  Table  diffère  essentiellement  de  ce- 
lui que  Mr.  de  Martens  a  suivi  dans  son 
Guide  diplomatique.  Ce  dernier  ouvrage 
est  d'une  étendue  beaucoup  plus  vaste;  il 
embrasse  les  relations  politiques  de  toutes 
les  puissances  européennes  entre  elles ,  tan- 
dis ciue  le  mien  est  uniquement  borné  à 
la  France. 

Aussi  Mr.  de  Martens  a  remonté  son 
travail  aux  tems  même  du  moyen  âge,  et 
aussi  haut  qu'il  a  trouvé  des  relations  entre 
les  puissances;  au  lieu  que  je  n'ai  com- 
mencé le  mien  que  depuis  les  traités  de 
Westphalie  qui  ont  affermi  l'ordre  politique 
tel  qu'il  subsistoit  en  Europe  dans  ces  der- 
niers tems  et  immédiatement  avant  la  ré- 
volution françoise.  J'ai  néanmoins  dû 
excepter  de  cette  règle  quelque  peu  d'états , 
entre  autres  la  Suisse  et  la  Savoie  ,  dont 
les  relations  les  plus  modernes  avec  la  Fran- 
ce présentoient  des  traités  antérieurs  à  ceux 
de  Westphalie, 

Enfin  Mr.  de  Martens  a  rapporté  in- 
distinctement, ddius  ton  Répertoire^  tous  les 
actes  diplomatiques   qu'il  a  pu  découvrir; 
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les  loix  même  des  puissances  qui  tou- 
choient  les  relations  éu^angères ,  ont  été  in- 
diquées par  lui.  J'ai  cru  devoir  me  restrein- 
dre aux  traités  et  conventions  ;  et  je  n'ai 
rappelé  que  rarement  des  actes  diplomati- 
ques unilatéraux ,  tels  que  déclarations  de 
guerre  et  autres  manifestes ,  mémoires  f  let- 
tres ministérielles  etc^  ainsi  que  les  négo- 
ciations. 

Si  j'ai  cité,  dans  ma  Table,  les  lettres 
patentes  confirmatives  des  droits  dont  jouis- 
soient  les  états  d'Empire  possessionnés  en 
Alsace,  c'est  qu'on  pouvoit  les  envisager 
comme  des  traités  publics ,  ainsi  qu'il  a  mê- 
me été  déclaré  par  des  arrêts  du  Conseil 
d'état. 

Quant  aux  traités  auxquels  plusieurs 
puissances  ont  pris  part  à  la  fois,  soit  com- 
me parties  contractantes  principales  ,  soit 
comme  puissances  accessoires ,  j'ai  cru  de- 
voir les  rappeler  sous  la  rubrique  de  cha- 
cune de  ces  puissances. 

Je  me  suis  servi ,  pour  la  rédaction  de 
ma  Table ,  de  tous  les  principaux  ouvrages 
et  recueils  diplomatiques  dont  Mr.  de  Mar- 
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TENs  a  fait  usage;  mais  je  n'ai  cité  chaque 
fois  que  l'édition  que  je  regardois  comme 
la  plus  authentique  du  traité  dont  je  faisois 
mention.  Ceux  qui  désirent  connoître  tou- 
tes les  différentes  éditions  qui  en  ont  été 
faites ,  peuvent  recourir  au  Recueil  des  irai-* 
tés  et  au  Guide  diplomatique  de  ce  savant. 

Là  où  je  n'ai  point  fait  de  citation ,  le 
traité  n'est  pas  imprimé ,  autant  que  je  sache, 
ou  n'existe  du  moins  dans  aucun  des  recueils 
connus. 

J'ai  rapporté  les  puissances  &!  les  états 
qui  ont  eu  des  relations  avec  la  France  , 
dans  l'ordre  fuivant  :  V empire  d Allemagne, 
V Autriche,  là  Lorraine,  Bouillon;  les  états 
d'Empire ,  chacun  séparément  dans  l'ordre 
alphabétique  ,  afin  d'en  faciliter  la  recher- 
che ;  YEtipagne ,  le  Portugal ,  la  Grande- 
Bretagne  ,  les  États-unis  d'Amérique  ;  les 
Provinces -unies  des  Pays -bas,  aujourd'hui 
république  Batave;  la  Suisse,  aujourd'hui 
république  Helvétique,  suivie  de  plusieurs 
des  états  particulier^  dont  étoit  composé 
l'ancien  système  fédératif  de  la  Suisse  ;  les 
états  d'Italie,  tels  que  la  Scavie  ou  la  Sar-^ 
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daigm ,  la  république  Cisalpine^  Venise^ 
Modem  ,  Parme  ^  Gênes  ou  république  Li- 
gurienne^ Monaco,  Y  État  ecclésiastique ,  la 
Toscane ,  Naples ou  les  Deux -Sici les,  Mal- 
te; leDanemarcky  h.  Suède ,  Id.  Prusse  ,  la 
Pologne  ,  la  Russie ,  la  Porte^  Ottomane  et 
les  états  barbaresques. 

Au  reste  ,  si  des  tables  particulières 
des  différentes  puissances  européennes  ,  à 
l'instar  de  la  présente  et  de  celles  que  Mrs. 
Kluit  &:  QuiSTGAARD  out  publiées  ci -de- 
vant des  Pays-bas  et  du  Danemarck ,  avoient 
précédé  le  Répertoire  général  de  Mr,  deMar- 
TENS  5  il  n'est  pas  douteux  que  cet  ouvrage 
n'en  eût  acquis  un  plus  haut  degré  de  per- 
fection. Cette  considération  ne  peut  que 
faire  désirer  que  des  amateurs  de  l'histoire 
et  du  droit  public  de  l'Europe;  qui  seroient  à 
portée  de  consulter  les  dépôts  publics ,  s'em- 
pressent à  suivre  la  route  que  nous  venon,s 
de  leur  tracer. 

A  Strasbourg  y  le  \  Nov»  1801. 


TABLE    DÈS    TRAITÉS 

DE     PAIX  ,      D*ALLIANCE  ,      DE    COMMERCE  | 
DE   LIMITES,     DE    GARANTIE,     CtC. 

entre  la  France  et  les  Puissances  étrangè- 
res ,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à 
nos  jours. 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

1648.  «4  Oc  t.  Traités  de  paix  de  W«stplialie , 
signés  à  Munster  et  à  Osnahruck  entre  la 
France,  la  Suède,   l'Empereur  et  l'Empire. 

24  Oct.    Ade  particulier    de  cession   des 

trois  évêchés  de  Lorraine ,  de  l'Alsace ,  de 
Brisach  et  de  Pignérol ,  à  la  France,  par  l'Em- 
pereur et  l'Empire,  signé  et  muni  des  sceaux 
de  tous  les  ministres  de  l'Empire  qui  ont 
concouru  à  la  signature  de  la  paix  géné- 
rale. 

1649.  11  Jam'.  Recès  conclu  entre  les  états 
d'Empire  et  les  couronnes  de  France  et  de 
Suède,  touchant  l'exécution  des  articles  de 
l'amnistie  et  des  griefs. 

DuHoprT. 


lo'  Empire  d^allemagne, 

3649.  28  Jani^.  Convention  conclue  à  Munster 
entre  les  états  d'Empire  et  la  légation  Fran- 
çoise ,  pour  différer  l'évacuation  des  villes 
forestières  et  le  payement  des  trois  millions , 
jusqu'à  la  renonciation  du  roi  d'Espagne. 

DuMONT. 

i65o.  2i)  Juin.  Sentence  arbitrale  rendue  par  le? 
états  d'Empire,  touchant  l'évacuation  des 
quatre  villes  forestières  par  la  France. 

Mbiern  ,    Aàa  execut. 

"  2  Juillet.      Convention  signée    à  Nurerri'^ 

herg  entre  les  ministres  plénipotentiaires  de 
France  et  ceux  de  l'Empire,  sur  l'exécution, 
de  la  paix  da  Munster. 

Meiern^  ,  Acta  execut.     Dupont. 

l658.  15  Août.  Traité  entre  la  France  et  plu- 
sieurs princes  et  états  d'Empire  ,  appelé  la 
Ligue  du  Rhin  ,  renouvelle  dans  les  an- 
nées 1661  et  1663. 

hé  ON  A  H  D. 

1679.  5  Fcvr.  Traité  de  paix  de  Nimègue  avec 
l'Empereur  et  l'Empire. 

Léonard. 

23  Mars.    Avis  de   la   diète   germanique, 

pour  ratifier  ,  au  nom  de  l'Empire,  avec  de 
certaines  restrictions  ,  la  paix  conclue  «à 
Nimègue  entre  l'Empire  et  la  France. 

Pachner,   Sammlungder   lieiclis-ScJiliisse. 

lSj(j,   17  Juillet.   Traité  signé  à  Nimègue  y  poun 


Empire  d*allemagne.  ii 

l'exécution  de  la  paix  entre  la  France ,  l'Em- 
pereur et  l'Empire. 

LÉONARD. 

4680.  22  Mars  et  9  Août,  Arrêts  du  Conseil' 
souverain  d'Alsace  séant  à  Brisach ,  portant 
que  le  roi  sera  mis  en  possession  de  la  sou- 
veraineté de  la  basse  Alsace  et  autres  terres 
et  seigneuries  situées  dans  la  haute  Alsace, 
en  exécution  des  traités  de  Westphalie  et 
de  Nimègue. 

héoNARV  ^  recueil  dés  arrêts  de  réunion. 

j68i.  3o  Sept.  Capitulation  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. 


Xéo 


NAKO. 


1684.  i5  Août.  Trêve  de  Ratisbonne y  pour  vingt 
ans,  entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Empire. 

laiONARD. 

'  9  Sept.  Avis  de  la  diète  de  l'Empire ,   pour 

la  ratification  de  la  trêve  de  Ratisbonne  en- 
tre la  France  ,    l'Empereur  et  l'Empire. 

Recueil  des  recès  d'Empire. 

1696.  7  Oct.  Traité  de  suspension  d'armes  en 
Italie,  conclu  à  Vigevano  avec  l'Empereur, 
l'Espagne  et  le  duc  de  Savoie, 

3697.  2  2  Sept.QonveniionsigiiéekRyswîck,  pour 
une  entière  suspension  d'armes  en  Allemagne 
jusqu'au  1  Novembre. 

S^rOKARO. 


12  Empire  d'Allemagne. 

1697.  3o  Oct.  Traité  de  paix  de  Ryswich,  entre 
la  France ,  l'Empereur  et  l'Empire.]! 

hioNARD. 

'  Liste  des  lieux   compris    par  la    dernière 

clause   du    quatrième   article  du    traité   de 
paix  de  Ryswick. 

héoNAKa. 

•—  26  iVot'.  Ratification  de  la  paix  de  Ryswick 
par  la  diète  de  l'Empire. 

Recueil  des  recès  d'Empire. 

1709.  27  Mai.  Articles  préliminaires  pour  la 
paix  générale  concertés  à  la  Haje ,  entre  les 
plénipotentiaires  de  France  et  ceux  des  al- 
liés. 

Mémoires  de  TotLcr.  ■ 

1712.  19  Ma r^,  au  19  Oc^.  Correspondance  entre 
la  cour  impériale  et  celle  de  Rome,  pour  le 
maintien  de  la  fameuse  clause  de  l'art,  iv 
de  la  paix  de  Ryswick ,  dans  le  traité  de  paix 
qui  se  négocioit  à  Utrecht. 

1713.  i?>  Mars.  Projet  de  paix  avec  l'Empereur 
et  l'Empire ,  présenté  à  Utrecht  par  les  plé- 
nipotentiaires de  France,  pour  valoir  jus- 
qu'au 1  Juin. 

Actes  de  la  paix  d'Vtreclit. 

n.  1/^  Mars.     Convention  signée   à  Utrecht  y 

pour  l'évacuation   de  l'Italie  et  de  la  Cata- 
logne. . 

Actes  de  la  paix  d'Utrecht.] 
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J714.  6  Mars.  Traité  de  paix  entre  la  France, 
l'Empereur  et  l'Empire,  conclu  à  Rastadt 
sans  le  concours  des  états  de  l'Empire. 

De  l'impression  de  Fovrnibr,    à  Paris,  1714. 

m .    4  Mai.    Résolution  de  la  diète  de  l'Empire^ 

pour  autoriser  l'Empereur  à  négocier  la  paix^ 
au  nom  de  l'Empire ,  avec  la  France. 

GERSTL.iCUER,    corpus  jurîs  publici. 

7  Sept.  Paix  définitive  de   Bade  entre  la 

France,  l'Empereur  et  l'Empire. 

FOVRNIER, 

•    9  Oc  t.  Avis  de  la  diète  de  l'Empire ,  pour 
la  ratification  de  la  paix  de  Bade. 

Recueil  des  recès  d'Empire 

1735.  3  Oct.  Préliminaires  de  Vienne^  pour  la 
paix  entre  la  France ,  l'Empereur  et  l'Em- 
pire. 

Traité   définitif    de    Vienne ,     de    Vimpr.  cidevant 
royale. 

J736.  18  Mai.  Avis  de  la  diète  de  l'Empire 
pour  l'approbation  des  préliminaires  de 
Vienne  ,  et  pour  accorder  à  rjb.mpereur  les 
pleins-pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix 
définitive  avec  la  France. 

Recueil  des  recès  d'Empire. 

1733.  iQ  Noi^.  Traité  de  paix  définitif  de  Vieiine 
entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Empire, 
non  ratifié  par  l'Empire. 

Impr.  rojyale. 

1744.  22  Mai,  Article  secret,  signé  h.Francfort^ 


J4  Empire  d'Allemagne. 

pour  inviter  le  roi  à  accéder  au  traité  d'unioji 
confédérale,  conclu  entre  plusieurs  états 
d'Empire  en  faveur  de  l'empereur  Charles 
VII. 

1744.  6  Juin.   Acte  d'accession  du  Roi,  au  traité 
d'union  confédérale  de  Francfort. 

1768.  1  Févr.  Avis  delà  diète  de  l'Empire ,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  1 5  du  même  mois, 
touchant  la  ratification  du  traité  de  limites 
et  d'échange  conclu  entre  la  France  et  le 
prince  de  Nassau -Saarbruck. 

1774.  22  Avril.  Avis  de  la  diète  pour  la  ratifica- 
tion du  traité  de  limites  et  d'échange  entre 
la  France  et  le  prince -évêque  de  Liège ,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  1 1  Mai  suivant. 

Martens. 

1785.  11  Juillet.  Actes  de  ratification  par  l'Em- 
pereur et  l'Empire  des  traités  de  limites  et 
d'échange  entre  la  France  et  les  princes, 
évêque  de  Baie  ,  de  Nassau- Weilbourg,  et 
comte  de  la  Leyen. 

Marte^sS. 

1796.  27  Juillet.  ^Thermid.  IV.  Traité  de  sus- 
pension d'armes  entre  la  France  et  les  état^ 
du  cercle  de  Suabe. 

mon  Ahrégé  des  Traités. 

— > —    7  Août.  30  Thermid.  IF.  Convention  d'ar- 
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mistice  entre  la  France  et  les  états   du  cer- 
cle de  Franconie. 

Maktens. 

1798.  27  Janv.  8  Pluviôse  VI.  Arrêté  du  direc- 
toire de  France  contre  les  mouyemens  in- 
surrectionnels qui  s'étoient  manifestés  sur 
la  rive  droite  du  Rhin. 

'^801.  9  Févr.  20  Pluv.  IX.  Traité  de  paix  déff- 
nitif  entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Em- 
pire, signé  à  Lunéville. 

Marte  N  s. 

i8oi.  7  Mars  y  16  Ventôse  IX.  Avis  de  la  diète 
de  l'Empire ,  pour  la  ratification  non  limitée 
du  traité  de  paix  de  Lunéville. 


xG 


AUTRICHE. 


1648.  24  Oc  t.  Acte  particulier  de  cession  àe  Brî- 
sach ,  de  l'Alsace  et  du  Sundgau ,  à  la  France, 
par  la  maison  d'Autriche  ;  signé  par  les  mi- 
nistres impériaux ,   et  muni  de  leurs  sceaux. 

lu  10  et  24  No^*.  Acte  de  cession  de  Brisach, 

de  l'Alsace  et  du  Sundgau ,  signé  à  Vienne 
et  à  Inspruck  par  l'empereur  Ferdinand  III 
lui-même,  et  par  les  archiducs  ses  cou- 
sins. 

DvMonT. 

a66o.  16  Dec.  Traité  àe  Paris  ^  relatif  au  paye- 
ment des  trois  millions  stipulés  en  faveur 
de  l'Autriche  pour  la  cession  de  l'Alsace. 

j663.  4  Juin.  Confirmation  du  traité  de  Paris 
de  1660,  relatif  à  l'Alsace. 

1671.  1  Nov.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV 
et  l'empereur  Léopold,  par  lequel  ce  der- 
nier s'engage  à  ne  point  donner  de  secours 
aux  États  -  Généraux  ,  en  cas  de  guerre  en- 
tre les  Provinces  unies  et  la  France. 

"Léonard. 

1714.  6  Mars.   Traité  de  paix  de  Rastadt» 

FOURNISR. 

1718,  2  Août.  Quadruple  alliance  entre  le  Roi  ^ 
l'Empereur  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 

pour 


Autriche,  17 

pour  la  pacification  de  l'Europe,  et  pour  ré- 
parer les  troubles  faits  contre  les  derniers 
traités. 

FoVKNIER. 

1719.  18  Nov.  Convention  signée  à  la  Haye 
entre  le  Roi,  l'empereur  Charles  VI  et  le 
roi  de  la  Grande  -  Bretagne  sur  le  nou- 
veau délai  accordé  au  roi  d'Espagne  ,  Philip- 
pe V,  pour  son  accession  au  traité  de  1* 
Quadruple  alhance. 

DvMOîiT. 

^720.   17  Féi^r.     Convention    signée   à  la   Haye 
entre  l'Empereur,   la  France,    l'Angleterre 
et  l'Espagne,  pour  l'accession  de  cette  der- 
nière puissance  au  traité  de  la  Quadruple 
alliance. 

18  Mars.     Convention   signée  à  la  Haye 

entre  l'Empereur,  la  France,  l'Angleterre^ 
l'Espagne  et  la  cour  de  Turin ,  pour  l'admis- 
sion du  Roi  à  l'acte  d'accession  du  roi  d'Es- 
pagne   au   traité  de  la  Quadruple  alliance. 

— —  2  Avril.  Convention  signée  à  la  Haye  entre 
l'Empereur,  la  France,  l'Angleterre  et  la 
cour  de  Turin,  pour  une  suspension  d'ar- 
mes par  mer. 

Suppl.  de  DuMONT. 

— « —  19  /4oût.  Acte  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions de  laccession  du  roi  d'Espagne  au  trai" 
té  de  la  Quadruple  alUajice, 

1.  a 


i8  Autriche, 

J721.  ^jSept.  Acte  de  garantie,  signé  h  Paris ,  et 
délivré  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
en  faveur  de  l'Empereur  et  du  roi  d'Espagne, 
touchant  l'affaire  des  renonciations. 

DVMONT. 

1724.  54  Janvier.  Acte  de  garantie,  donné  à 
Cambray  par  la  France  et  l'Angleterre  à 
l'empereur  Charles  VI ,  pour  effectuer  les 
conditions  portées  par  l'investiture  éven- 
tuelle des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane 
en  faveur  des  enfans  de  la  princesse  de 
Parme,  reine  d'Espagne. 

1727.  3i  Mai  et  i3  Juin,  Articles  préliminaires, 
signés  à  Paris  et  à  Vienne  entre  le  Roi ,  les 
alliés  d'Hanovre  et  l'Empereur  ,  concernant 
la  cessation  de  toutes  hostilités  ,  l'octroi 
de  la  compagnie  dOstende,  le  commerce 
des  Indes  et  de  l'Amérique,  la  durée  du 
congrès  et  le  cérémonial  à  y  observer. 

1735.  3  Oct.  Préliminaires  de  Vienne  y  entre  le 
Roi  et  l'Empereur. 

Ttaité  définitif  de  Vienne,  de  l'imprimerie  royale. 

1736.  Zo  Janvier,  Déclarations  signées  à  Vienne  y 
sur  la  paix  de  l'Empereur  avec  le  roi  d'Es- 
pagne et  celui  des  Deux-Siciles. 

Traité  définitif. 

"■'         11  Avril,  ConYcntioji  signée  à  Vienne^  sur 
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l'exécution  des  articles  préliminaires ,    aveo 
deux  articles  séparés  et  une  déclaration. 

Traité  définitif,    art.  IV. 

1736.  28  Août,  Convention  signée  à  Vienne  en- 
tre le  Roi  et  l'Empereur,  touchant  la  cession 
faite  à  la  France  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  et  la  garantie  donnée  par  la 
France  au  duc  de  Lorraine  pour  la  succès- 
sio|i  éventuelle  du  grand-  duché  de  Tos- 
cane. 

Traité  définitif  ^    suite  de  l'art.  ÎV. 

J737.  2.  Mai.  Traité  de  paix  signé  à  Vienne,  en- 
tre l'empereur  Charles  \'I  et  le  roi  Louis 
XV  ,  avec  la  ratification  de  l'Empereur , 
signée  à  Laxe/nbourg  le  12  Juin  lySy. 

1  '  «■  ■  12  Juillet.  Convention  entre  l'Empereu? 
et  le  Roi,  pour  empêcher  que  l'isle  de  Cor-* 
se  ne  sorte  de  dessous  la  domination  gé- 
noise. 

1738.  22  Mars.  Convention  entre  la  France  et 
l'Autriche ,  touchant  les  limites  du  côté  du 
Luxembourg. 

"  6  Oct.  Convention  entré  le  Roi  et  l'Em- 
pereur, par  laquelle  ils  s'oblip^ent  d'em- 
pêcher toutes  voies  de  fait  dans  les  étatâ 
qui  doivent  composer  la  succession  future 
de  l'électeur  palatin  ,  sut  lesquels  le  rçi  de 
Prusse  et  le  prince  de  Sulzbach  forment 
des  prétention». 


ao  Autriche. 

1 738.  iB  Now.  Traité  de  paix  définitif  de  Vienne. 

Impr.  royale. 

1739.  i3  Janv.  Convention  signée  à  Versail- 
les entre  Louis  XV  et  l'empereur  Charles 
VI,  portant  garantie  de  leur  part  des  duchés 
de  Berg  et  de  Juliers  en  faveur  du  prince 
de  Sulzbach. 

— — —  20  Janv.  Déclaration  du  Roi  et  de  l'Em- 
pereur, sur  le  vrai  sens  de  l'art,  viii  du  traité 
de  paix  définitif  de  Vienne. 

Traité  d^nitij. 

—  2 1  Avril.  Déclarations  du  Roi  et  de  l'Em- 
pereur,  par  lesquelles  ils  conviennent  de 
l'exécution  exacte  des  engagemens  qu'ils 
ont  pris  par  le  traité  de  paix  définitif  du  18 
INovembre  1738,  et  par  ceux  qui  y  sont 
rappelés,  et  spécialement  de  ceux  pris  au 
Sujet  des  allodiaux  de  Toscane,  Parme  et 
Plaisance,  sans  que  les  limitations,  et  ce  qu'il 
pourroit  y  avoir  de  défectueux  dans  les  ac- 
cessions du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Sar- 
daigne,  puissent  être  allégués  au  préjudice 
de  l'Empereur  et  de  la  France. 

■  1  Sept.     Acte   de   garantie   donné  par  la 

France  aux  articles  préliminaires  de  la  paix 
de  Belgrade  entre  l'Empereur  et  la  Porte. 
Ljugzxr. 

—  18  Sej)t,    Acte  de   garantie  pour  la  paix 
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définitive  de  Belgrade  entre  l'Empereur  et 
la  Porte. 

hAVGlER. 

1748.  26  Mai.  Acte  d'accession  de  l'Impératrice^ 
Reine  aux  articles  préliminaires  signés  à  Aix- 
la  -  Chapelle  en  tre  la  France ,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats  -  généraux. 

IVeuck. 

•  23  Oct.     Acte  d'accession  de  Tlmpératrice- 

Keine  à  la  paix  définitive  d'Aix-la-Chapelle, 
accepté  par  la  France ,  et  ratifié  par  le  Roi 
le  3i  Oct.  1748. 

Traité  définitif,   de  Vimpr.  royale. 

— — —  4  Dec.  Convention  signée  à  Nice  ,  en 
exécution  de  l'article  viii  du  traité  définitif 
d'Aix-  la  -  Chapelle. 

— —  20  Dec.  Convention  sur  les  restitutions 
et  évacuations  à  faire  aux  Pays -bas  et  en 
Italie  ,  après  le  traité  de  paix  d'Aix -la-  Cha- 
pelle. 

17/1  p.  11  Janv.  Convention  signée  à  Bruxelles  y 
sur  le  terme  des  évacuations  des  places  des 
Pays -bas. 

"  2 1  Jani'.     Convention  signée  à  Nice  ,    sur 

les  termes  des  évacuations  et  restitutions  à 
faire  en  Italie. 

fT^EKCJC. 

1756.  1  Mai.    Convention  de  neutralité,  signée 


2%  AUTRICHE, 

à  Versailles ,  avec  l'Impératrice -Reine,  par 
rapport  à  la  guerre  d'Arnéi'ique. 

ijbG.  1  Mai.  Traité  d'amitié  et  d'union  de  Ver-^ 
sailles ,  entre  la  France  et  l'Autriche ,  avec 
deux  articles  séparés, 

WEÎfCK. 

1  Mai.     Cinq  articles  signés  séparément  à 

Versailles ,  à  la  suite  du  traité  d'union. 

. i6  Dec.     Convention  pour  la  restitution 

réciproque  des    déserteurs. 

Impr.   royale- 

lySy.  25  Féi'r.  Convention  entre  le  Roi  et  l'Im- 
pératrice -  Reine ,  pour  le  service  de  leurs  ar- 
mées combinées. 

•. 21    Mars.      Accession    de     l'Impératrice" 

Reine  au  traité  de  garantie  signé  le  mérne 
jour  à  Stockholm ,  entre  la  France  et  la 
Suède. 

* 1  Mai.     Second  traité  d'union  et  d'amitié 

de  Versailles  y  suivi  de  dix  articles  séparés. 
Ce  traité  n'a  point  été  ratifié. 

ijbS.  8  Avril.  Convention  au  sujet  de  la  sub- 
sistance d'un  corps  de  troupes  françoises  en. 
Bohème. 

^ 2o  Oct.     Acte  d'accession    et   de   ga  rantio 

donné  par  l'Impératrice -Reine     au     traité 
entre  la  France  et  le  Danemarck ,  du  4.  Mai 
1758,  et  accompagné  d'uue  déclaration- 
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1758.  3o  Dec.  Troisième  traité  défensif  de  Ver- 
saines. 

TT'exck. 

J762.  3  Dec.  Convention,  concernant  le  paye^ 
ment  des  arrérages  de  subsides  dus  à  l'Au- 
triche ,  et  l'évacuation  des  pays  conquis  sur 
le  roi  de  Prusse. 

1763.  12  Aot».  Convention  pour  le  payement 
successif  et  irrévocable  des  arrérages  de 
subsides,  liquidés  à  la  somme  de  21  mil- 
lions. 

1 766.  24  Juin.  Convention  pour  l'abolition  réci- 
proque du  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  ré- 
torsion entre  les  sujets  respectifs  de  France 
et  d'Autriche ,  revêtue  de  Lettres  patentes  du 
Roi ,  du  3  Août. 

Inipr.  rojale. 

— — —  6  Sept,  Convention  pour  la  restitution 
réciproque    des    déserteurs. 

Ordonn.  d^ Alsace. 

176().  16  Mal.  Convention  signée  à  Versailles 
entre  le  Roi  et  l'Impératrice- Reine,  concer- 
nant les  limites  de  leurs  états  respectifs  aux 
Pays  -  bas. 

Impr.   Toyalf. 

"  '  14  Noi'.  Procès  -verbal  de  désignation 
delà  route  de  Givet  àDinant,  traversant  le 
territoire  deBlaimont,  dressé  par  des  com- 


24^  AvTRiCHE.  ' 

missaires  françois  et  autricliîens,    et  accom- 
pagné d''.ine  carte  topographique. 

Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et  Vétaù 
de  Liège,  du,  li^  Mai  1772,  imprimé  à  Ver- 
sailles. 

1771.  1  Noi».  Déclaration  sur  le  cérémonial  à 
observer  dans  les  cours  étrangères  par  les 
ambassadeurs  et  ministres  du  Koi  et  de  l'Em- 
pereur. 

1774.  11  Juin.  Convention  conclue  avec  l'Im- 
pératrice-Reine,  concernant  les  prieurés  de 
S.  Morand,  St.  Ulric,  et  dOelemberg  en 
Alsace ,  et  revêtue  de  Lettres  patentes  du  Roi 
du  29  Août. 

Impr.  du  Conseil  d'Alsace. 

1775.  14  Oc^.  Convention,  concernant  les  bé- 
néfices réguliers  dépendans  des  abbayes  si- 
tuées en  France  et  dans  les  Pays -bas. 

Impr.   royale. 

177^.  \2>  Mai.  Traité  de  paix  entre  l'Impératri- 
ce-Reine  et  le  roi  de  Prusse,  signé  à  Té- 
schen  sous  la  médiation  et  la  garantie  de 
la  France. 

Impr.  rojale ,  et  celle  de  Trattner. 

<  18  A^ot'.     Convention  conclue  avec  le  gou  • 

"^        vernement  général    des  Pays -bas  ,    concer- 
nant les  limites  des  états  respectifs  ,  ratifiée 
le  29  Dec.   suivant  ,   et  revêtu^yde  Lettres 
patentes  le  8  Ftvr.  1781. 
lm,pr.  rojale. 
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1785.  10  Noif.  Traité  de  paix  entre  l'Empereur 
et  la  république  des  Provinces-unies,  conclu 
sous  la  médiation  et  la  garantie  de  la  France. 

Impr.  royale, 

^797'  7  ^^^^^>  iS  Germ.V.  Traité  de  suspension 
d'armes  entre  les  armées  françoise  et  autri- 
chienne,    conclu  à,  Judenbourg. 

AI^RTBNS. 

—  i^Avrily  z^Germ.  V.  Traité  des  prélimi- 
naires de  paix  signés  à  Léoben  entre  la  ré- 
publique françoise  et  la  maison  d'Autriche. 

• 17  Oct.   26  Vend.  VI.     Traité   de  paix  de 

Campo-Formio  j  entre  la  république  fran- 
çoise et  l'Autriche  ,  ratifié  par  le  corps  légis- 
latif le  i3  Brumaire  VI. 

Recueil  général  des  traités  de  la  république ,     poK 

18  Oct.  27   Vend.   VI.     Quatorze  articles 

séparés  et  secrets  du  traité  de  paix  de  Cain- 
po-Formio. 
Martens. 

1  Dec.  1 1  Frimaire  VI.  Convention  mili- 
taire, conclue  à  Rastadt  entre  la  répu- 
blique françoise  et  l'Autriche,  en  exécution 
du  traité  de  Campo-Formio. 

Martens. 

iSoo.B  Juin ^  iGPrair.  F///.  Convention  pour  l'é- 
vacuation dç  Gênes  par  les  troupes  fraaçoises. 

Moniteur. 


à6  Autriche. 

j8oo.  i6  Juin,  27  Prair.  VIIL  Convention  d'ar-l 
misticé  entre  les  armées  Françoise  et  impé-j 
riale  en  Italie. 

^îoniteur. 

22  Juin,  3 Mess.  VIII.  Convention  pour  l'é- 
vacuation de  Gènes  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

Moniteur. 

—  i5  Juillet,  2.Çi  Mes sid.  VIII.  Convention 
darmisiice,  conclue  à  Munich  entre  les  ar- 
mées du  Khin  et  impériale. 

Moniteur. 

,- 28  Juin,  ij  Therm.  VIII.  Articles  préli- 
minaires de  paix  entre  la  république  Fran- 
çoise et  l'Autriche,  non  ratifiés. 

Moniteur. 

r  '  '  3 1  Juillet,  12  Therm.  VIII.  Articles  arrê- 
tés à  Vérone  entre  les  généraux  des  armées 
d'Italie. 

Moniteur. 

■1-  .  20  Sept.  3  compUm.  VIII.  Convention 
deHohenlinden,  pour  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice entre  les  armées  Françoise  et  impériale 
en  Allemagne. 

Moniteur. 

— —  29  Sept.  7  Vend.  I^-  Convention  pour  la 
prolongation  de  l'armistice  entre  les  troupes 
françoises  et  autrichiennes  en  Italie,  signée 
à  Castip^Uone. 

Moniteur. 
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j8oo.  fi5  Dec.  ^Nii'ôselX.  Convention  d'armis- 
tice ,  accordée  à  Stcyer  en  Autriche,  entre  les 
armées  Françoise  et  impériale. 

Moniteur. 

î8oi.  itG  Jani^.    G  Nivôse  IX.      Convention  d'ar- 
mistice ,  arrêtée  à  Treviso  ,  entre  les  armées 
d'Italie. 

Moniteur. 

'  »  '■  26  Janv.  6  Pluv.  IX.  Convention  pour  la, 
prolongation  de  l'armistice  en  Italie ,  signéq 
à  Lunéville. 

Moniteur. 

9  Fêvr.  2p  Pluv.  IX.     Traité  de  paix  défi» 

nitif  de  Lunéville ,  entre  la  République  Iran- 
çoise  et  la  cour  de  Vienne. 

Moniteuy. 
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LORRAINE. 

1659.  7  A'ot'.  Traité  de  paix  des  Pyrénées,  entr< 
la  France  et  l'Espagne,    art.  62  et sui vans. 

LéonjRD. 

1661.  28  Féi^r.  Traité  signé  à  Paris  entre  la  Fran- 
ce et  le  duc  de  Lorraine,  par  lequel  ses  états 
sont  restitués  à  ce  prince. 

Léonard. 

1662.  6  Féur.  Traité  de  Paris  y  par  lequel  le 
duc  de  Lorraine  cède  ses  états  à  la  France 
après  sa  mort. 

Léonard. 

i663.  3i  Août.  Traité  signé  à  Me^:^  entre  la  Fran- 
ce et  le  duc  de  Lorraine,  pour  la  reddition 
de  Marsal. 

Léonard. 

1637.  ?>o  Oct.     Traité  de  paix  de /?/^w/c^ ,   entre" 
la  France,  l'Empereur  et  l'Empire,  art.  28 
et  siiivans. 

Léonard. 

1704.  25  Août.  Traité  entre  la  France  et  le  duc 
de  Lorraine,  pour  le  partage  des  terres  dont 
la  souveraineté  étoit  demeurée  en  surséance 
entre  le  duché  de  Lorraine  et  le  comté  de 
Bourgogne. 

DVMOVT. 

1704.  2  Oct.)     Traités  de    Vaucouleurs    et    de 


ù.  \ 


l'job.  21  Mai.  )     C kâlons jiouchani  quelques  villa- 
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ges  dont  la  souveraineté  ëtoit  indivise  entrç 
la  France  et  le  duc  de  Lorraine. 


1-07.  j  Mai.  Traité  de  Metz,  par  lequel  le  duc 
de  Lorraine  est  rétabli  dans  la  terre  et 
seigneurie  de  Commercy,  ses  appartenances 
et  dépendances. 

DVM.ONT. 

1718.  21  Jan.  Traité  définitif  de  limites  entre  la 
France  et  le  duc  de  Lorraine  ^  en  exécution, 
des  traités  de  Ryswick  et  de  Bade. 

FoVRNJER.  ^ 

1 736.  28  Août.  Convention  signée  à  Vienne  en- 
tre le  Roi  et  l'Empereur  ,  touchant  la  cession 
des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  faite  au 
roi  Stanislas  et  à  la  France,  et  la  garantie 
donnée  par  la  France  en  faveur  du  duc  de 
Lorraine  de  la  succession  éventuelle  du 
grand -duché  de  Toscane. 

Traité  définitif  de  Vienne,  à  la  suite  \de  l'art,  ir.- 

1786.  iiZ  Août.  Acte  secret  et  séparé,  rédigé  à 
la  suite  de  la  convention  de  ce  jour,  et  inséré 
dans  l'acte  de  cession  du  28  Sept,  de  cette 
même  année,  à  l'effet  de  garantir  à  l'Empe- 
reur et  au  duc  de  Lorraine,  par  la  France, 
la  possession  des  allodiaux  tant  des  duchés 
de  Parme  et  de  Plaisance  que  du  grand- 
duché  de  Toscane. 

-^— .   ^^Août.    Article  signé  séparément  entre 


3o  Lorraine, 

le  Roi  et  l'Empereur,  et  inséré  également 
dans  la  convention  du  28  Sept. ,  pour  déter- 
miner la  prise  de  possession  de  la  Lorraine 
et  de  la  Toscane,  le  cas  arrivant  que  la 
vacance  de  la  Toscane  eût  lieu  avant  le  ter- 
me stipulé  dans  l'art.  1  de  la  convention 
de  ce  joui". 

'1736.  28  Sept.  Acte  de  cession  faite  au  Roi ,  par 
le  duc  de  Lorraine  François  III ,  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar ,  au  moyen  de  1  a- 
bandon  fait  à  ce  prince  du  grand -duché 
de  Toscane ,  pour  lui  et  ses  successeurs. 

— ■-"  1  Dec.  Convention  sig^née  à  Vej^saiiles 
entre  le  roi  et  le  duc  de  Lorraine,  concer- 
nant des  arrangemens  relatifs  à  la  cession 
de  la  principauté  de  Commercy  à  faire  dès 
à  présent  au  roi  Stanislas  de  Pologne. 

■■  i3  Dec.     Acte  de  cession  ,  signé  à  ï  ienne^ 

des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar. 

Traité  définitif  de   Vienne  ,   art.  x. 

■■■  .  25  Dec.  Ratification  du  duc  de  Lorraine 
François  III,  de  la  convention  du  1  Dé- 
cembre pour  la  cession  de  la  principauté  de 
Commercy  faite  au  roi  Stanislas. 

—  29  Dec.  Convention  au  sujet  de  la  prise 
de  possession  du  Barrois. 

1759.  14  Dec.  Transaction  entre  le  Roi  et  l'Em- 
pereur ,  sur  la  liquidation  des  dettes  de  la 
Lorraine. 


ôt 


BOUILLON. 

1606.  2  Avril.  Lettres  patentes  du  roi  Henri  IV, 
accordées  au  duo  de  Bouillon,  par  lesquel- 
les le  Roi  prend  sous  sa  protection  la  ville 
et  château  de  Sedan  ,  et  autres  places  de  la 
souveraineté  dudit  duc. 

1641.  6  Août.  Confirmation  de  la  protection  de 
Sedan  par  le  roi  Louis  XIII. 

hÈOÎiARD.  ' 

i65i.  10  Mars.  Traité  de  Paris,  entre  le  Roi 
et  le  duc  de  Bouillon  pour  l'échange  des 
souverainetés  de  Sedan ,  Rocroy  et  du  duché 
de  Bouillon,  contre  le  duché  d'Albret,  les 
comtés  d'Auvergne  et  d'Evreux,  la  baronnie 
de  la  Tour,    etc. 

hèONARO.  ' 

1772.  Mai.  Protestation  du  duc  de  Bouilloii 
contre  la  cession  de  la  seigneurie  d'Hierges 
et  de  ses  dépendances ,  faite  à  la  France  par 
l'évêque  de  Liège,  lors  du  traité  du  24  Mai 
1772,  avec  la  contre- protestation  deTévêquÉ? 
de  Liège. 

Traité  définitif  de  1772,  de  Vimpr.  de  Versailles. 

17^5.  26  Oct.  4  Brum.  TV.  Décret  de  la  conven-r 
tion  nationale ,  portant  réunion  du  duché  de 
Bouillon  à  la  république  françoise. 
Collection  di$  décrets. 
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BADE. 


i663.  28  Mars.  Traite  entre  la  France  et  le 
margrave  de  Bade-Dourlac,  touchant  le  châ- 
teau de  Landscron  en  Alsace. 

Léonard. 

2763.   17  Dec.     Convention  entre    la   France  et 
--_^      le  margrave  de  Bade -Bade,    pour  la  resti- 
tution  réciproque   des   déserteurs ,    ratifiée 
par  le  margrave  le  4.  Janvier  1764.  , 

Jmpr.  royale  y   1785. 

J1768.  10  Oc  t.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  entre  la  France  et  le  mar- 
graviat de  Bade  -  Bade,  revêtue  de  Lettres 
patentes  du  3 1  du  même  mois. 

Ord.  d'Alsace. 

'  20  Nov.     Convention  pour  l'abolition  du 

même  droit ,  entre  la  France  et  le  margra- 
viat de  Bade  -Dourlac  ,  revêtue  de  Lettres 
patentes  du  8  Dec.  suivant. 

;  Ord.  d'Alsace. 

..)  Dec.  Lettres  patentes  qui  confirment  la 

substitution  masculine,  graduelle,  perpétuelle 
et  réciproque  ,  établie  dans  la  maison  deBade^ 

Ord.  d^ Alsace. 

1784. 
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1784.  27  Sept.  Arrêt  du  Conseil  d  état,  qui  main- 
tient le  margrave  de  Bade  en  possession  de 
son  droit  de  péage  à  Beinheim. 

Dict.  géogr.  cV Alsace,    par  Horrer. 

17^)6.  ^b  Juillet ,  ^  Thermid.  IV.  Suspension  d'ar- 
mes conclue  à  Stuttgard,  entre  le  général  en 
chef  Moreau  et  les  députés  du  margrave 
de  Bade. 

Mon   Abrégé  des  Traités,   t.  IV. 

'  22  Août,    5  Fruct.  IV.      Traité    de   paix 

conclu  à  Paris  entre  la  république  françoise 
et  le  margrave  de  Bade ,  ratifié  par  le  corps 
législatif  le  14  Fructid.IV. 

Mon    Abrégé  des  Traités ,  t.  IV. 

2.2  Août,  b Fruct.  IV.     Articles  secrets  du 

traité  de  Paris  entre  la  république  françoise 
et  le  margrave  de  Bade. 

M^RTENS. 

BA^LE,  EvÈcHÉy  voyez,  SUISSE. 

BAVIÈRE. 

i()/|9.  Acte  de  garantie  donné  par  la  France, 
la  Suède,  les  électeurs  ,  princes  et  états 
d'Empire,  à  l'électeur  Maximilien  de  Baviè- 
re ,  à  l'effet  de  lui  ménager  la  renoncia- 
tion formelle  de  l'électeur  palatin  et  de 
ses  frères  à  l'ancienne  dignité  électorale  pa- 
latine, au  Haut-Palatinat  et  au  comté  de 
3.  3 


34  Bavière. 

Cham,    en  conformité  de  la  paix  de  West- 
phalie. 

DUMONT. 

1679.  12  AvriL  Déclaration  de  Louis  XI V ,  sur 
ce  que  l'Électeur  doit  être  censé  nommé- 
ment compris  dans  le  traité  de  paix  de  Ni- 
mègue ,  conclu  entre  la  France  et  l'Em- 
pire. 

DVMONT. 

lyoï.  ^  Mars.  Traité  d'amitié  et  d'alliance,  avec 
des  articles  séparés  ajoutés  comme  supplé- 
ment,  les  uns  le  19  Juin,  et  les  autres  le  7 
iVoi^  1702. 

1704.  18  Août.  Traité  par  lequel  le  Roi  s'est 
engagé  à  procurer  à  l'Electeur,  à  la  paix, 
diverses  cessions,  pour  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  a  souffertes  à  l'occasion  de  son 
alliance  avec  la  France. 

1711.  'i  Juillet.  Renouvellement  des  ti^aités  d'a- 
mitié el  d'alliance  :  ce  traité  est  aussi  relatif 
à  la  cession  des  Pays -bas  catholiques,  faite 
à  rLlecteur  de  la  part  de  l'Espagne. 

J713.  16  Sept.  Convention  par  laquelle  le  Roi 
accorde  à  l'Electeur ,  par  provision ,  la  jouis- 
sance de  quelques  bailliag-es  situés  dans  la  dé- 
pendance du  duché  de  Luxembourg. 

a 7 14.  20  Féi^r.  Traité  d'alliance,  par  lequel  il 
u  été  stipulé  entre  autres^  de  la  part  du  Roi, 
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d  élever  l'Electeur  au  trône  impe'rial,  lorsqu'il 
viendroit  à  vaquer. 

1727.  12  Noi'.  Renouvellement  du  traité  d'al- 
liance et  de  subsides  entre  la  France  et  la 
Bavière,    avec  des  articles  secrets. 

1735.  i5  Noi'.  Traité  d'amitié  et  d'union  étroite, 
signé  à  Fontainebleau  entre  la  France  et  la 
Bavière,  et  suivi  de  deux  articles  sé|^)arés,  et 
de  deux  déclarations. 

1 738.    1 6  Mai.  Acte  de  renouvellement ,  pour  trois 
années,   du  traité  du  12  Nov.  1727. 

1741.  18  Mai.  Traité  d'alliance  entre  la  Fran- 
ce et  l'électeur  de  Bavière. 

16  Août.  Articles  convenus  entre  la  Fran- 
ce et  l'électeur   de  Bavière. 

ly  Sept.     Convention  entre  la  France,    la 

Bavière,    et  l'électeur  de  Saxe. 

1744.  24  Juillet.  Acte  d'accession  et  de  garantie 
du  Roi  au  traité  secret  et  particulier  ,  signé  le 
même  jour  à  Francfort  entre  l'Empereur  et 
le  roi  de  Prusse. 

ijoG.  21  Juillet.  Convention  pour  subsides  ,  sui- 
vie de  plusieurs  déclarations. 

1767.  29  Mars.  Convention  pour  un  corps  de 
4000  hommes  à  fournir  par  l'Electeur. 

3i  Juillet.    Convention  pour  la  restitution 

des  déserteurs. 
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i'joj'  3i  Juillet.  Convention  pour  un  corps  Je 
2800  hommes. 

1767.  ij  Août.  Convention  touchant  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  les  rapports  commer> 
ciaux  entre  la  France  et  la  Bavière ,  revêtue 
de  Lettres  patentes  du  2ij  Févr.    1768. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1768.  18  Mars.  Déclaration  qui  fixe  à  cinq 
pour  cent  le  droit  de  détraction  à  percevoir, 
en  cas  d'exportation  ,  sur  les  successions 
échues  en  France  aux  sujets  de  rélecteur  de 
Bavière. 

Ordonn.    d'Alsace. 

l'jno.  3  Juin.  Convention  concernant  le  régi- 
ment Royal  -  Bavière. 

1776.  10  Août.  Articles  ultérieurs  convenus 
pour  faciliter  l'exécution  de  la  convention 
précédente. 

J779.  i3  Mai.  Acte  de  garantie  de  la  paix  de 
Teschen,    donné  par  la  France. 

Impr.   royale. 

J796.  '^Sept.  21  Fruct.  IV.  Suspension  d'armes 
conclue  à  Pfaffenhofen  entre  le  général  en 
chef  de  l'armée  françoise  et  les  commissaires 
de  l'électeur  Bavaro  -Palatin. 

Mon  Abrégé  des  Traités,     t.  II'. 

1801.  24  yioût ,  6  Fruct.  IX.  Traité  de  paix  et 
d'amitié  entre  la  France  et  l'électeur  Bava- 
ro-Palatin. 
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BRANDEBOURG-  ANSPACH. 

i^jy,  26  Mdj^s.  Convention  pour  un  régiment 
de  hussards  de  3oo  hommes,  à  fournir  par 
le  Margrave. 

24  Sept.  Traité  d'union  et  de  subsides  en- 
tre la  France  et  le  Margrave. 

1778.  19  Ft'cr.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine. 

BRANDEBOURG-  B  A  R  E  U  T  H. 

1751.  11  yioût.  Traité  d'amitié  et  de  subsides, 
suivi  d'un  acte  de  garantie  du  roi  de  Prusse, 
daté  du  20  Sept. 

1767.  17  Mars.  Renouvellement  du  traité  pré- 
cédent. 

BRANDEBOURG    -    ÉLECTORAL, 
voyez    PRUSSE. 

B  R  U  N  S  V  I  C   -  L  U  N  É  B  O  U  R  G. 

1671.  23  Oc  t.  Traité  de  neutralité  et  de  subsi- 
des entre  Louis  XIV  et  le  duc  Ernest -Au- 
guste de  Brunsvic-Lunébourg  ,  évoque  d'Os- 
nabruck. 

hÈONARO. 

1672.  -io  DU:.  Traité  de  Louis  XIV  avec  Jean- 
Frédéric  de  Brunsvic-Lunébourg,  duc  d'Ha^ 
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novre,  pour  la  levée  d'un  corps  de  troupes 
deîllx  mille  hommes. 

1675.  18  Oct.  Traité  de  neutralité  entre  Louis 
XIV  et  Jean  -  Fiédéric,  duc  de  Brunsvic- 
Lunébourj^. 

Léon.ird. 

1679.  5  Féi'r.  Traité  de  paix  de  Zell,  entre  la 
France,  la  Suède  et  le  duc  George-Guillau- 
me de  Brunsvic-Lunébourg. 

LÊON^iRD. 

1741.    27  Sept.     Traité    de     neutralité   entre    la 

France  et  le  roi  George  il,  comme  électeur 

de  Brunsvic  -Lunébour^. 
1767.     9  Sept.     Convention    de  Closter  -  Zeven  , 

entre  le  duc  de  Cumberland  et  le  maréchal 

de  Richelieu. 

BRUNSVIC  -WOLFFENBUTTEL. 

1679.  b  Ftvr.  Traité  de  paix  de  Zell,  entre  la 
Fiance  ,  la  Suède  et  le  duc  Rodolphe- Au- 
guste de  Brunsvic- Wolffenbûtlel. 

hro^jiRD. 

■  5  Féi'r.    Articles  séparés  et  secrets  du  traité 

de  pnix  de  Zell  entre  la  France,    la  Suède  et 
les  ducs deBrunsvic. 

Lèvkard. 

1697.  4  Nov.     Protestation  .du  duc  de  Brunsvic- 
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Wolffenbuttel ,  touchant  deux  canonicats  de 
levêché  de  Strasbourg,  présentée  au  con- 
grès de  Ryswick, 

Actes  et  mémoires  de  Rj'swick. 

1778.  }6  Oct.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  Roi ,  datées  du  2  iYot^.  de  la  même  année. 

COLOGNE. 

1666,  23  Avril.  Traité  de  neutralité  et  de  sub- 
sides entre  Louis  XIV  et  l'Électeur. 

DvMONT. 

1669.  \^  Févr.  Traité  relatif  au  renouvellement 
de  la  ligue  du  Rhin  ,  et  pour  envoyer  à  l'E- 
lecteur ,  à  sa  demande ,  un  corps  de  troupes 
à  son  secours, 

LiOiV.JRD. 

1672.  2  Janv.  Traité  d'alliance  entre  la  France 
et  l'Electeur,  contre  les  États -généraux  des 
Provinces  -  unies. 

LUjVIG. 

1701.  i3  Ft'i7\  Traité  d'alliance  entre  le  Roi  et 
l'électeur  de  Cologne ,  relativement  à  la 
guerre  pour  la  succession  d'Espagne. 

1711.  ^o  Janv.  Traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive entre  leRoi  et  l'électeur  de  Colog-ae, 
en  renouvellement  de  celui  du  i3  Févr. 
1701. 

1734.  10  Janv.     Traité  d'union ,  d'amitié  etd'al- 
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liance  entre  le  Roi  et  l'électeur  de  Cologne. 

1740.  5  Mai.  Renouvellement  du  traité  précé- 
dent. 

1741.  12  Noi'.  Convention  pour  de  nouveau 
secours. 

1747.  ^  Juillet.     Traité  pour  des  subsides. 

1748.  11  Ai'riL  Traité  d'union  et  de  bonne  cor- 
respondance. 

1751.  1  Mars.  Renouvellement  du  traité  d'u- 
nion entre  la  France  et  l'électeur  de  Co- 
logne. 

1/^  Mai.     Renouvellement  du  traité  d'union, 

avec  de  nouveaux  articles, 

1753.  Q.G  Dec.  Traité  d'amitié,  et  convention 
militaire. 

Î768.  6  Oct.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine ,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  22  Mars  i'"6y. 

Ordonn.  d  Alsace.       « 

DEUX    -    PONTS. 

3687.  Juin.  Letfres  patentes  confîrmatives  de 
la  qualité  de  roi  des  violons,  en  faveur 
du  prince  de  Birckenleld ,  renouvellées  en 
1 700. 

Ordonn.   d'Alsace. 

1713.  Jani\  Letîres  patentes,  qui  accordent  à 
Mr.   le    prince  de  Birckejnfeld  douze  cor- 
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vp'es  et  le  droit  d'imposer  des  subsides  jus- 
qu'à quatre  mille  livres. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1726.  Août.  Traité  concernant  la  liberté  du 
commerce  et  de  péage  réciproque  entre  les 
sujets  du  duché  des  Deux-Ponts  et  ceux  du 
comté  de  Bitsch. 

1736.  Oct.  Lettres  patentes  qui  règlent  les  cor- 
vées dues  à  Mr,  le  duc  des  Deux- Ponts 
dans  les  terres  de  Bischviller,  Guttenberg 
et  la  Petite -Pierre. 

Ordonn.  d'Alsace. 
1 

1744.  16  Dec.  Convention  pour  la  levée  d'un 
régiment  d'infanterie. 

1761.  3o  Mars.  Traité  d'union  de  bonne  cor- 
respondance et  de  subsides ,  entre  la  France 
et  le  duc  des  Deux -Ponts,  suivi  de  quatre 
articles  séparés. 

■  —    'ôo  Alars.     Convention  et  déclaration  rela- 

tives à  un  bataillon  de  mille  hommes ,  que 
le  duc  s'engage  à  lever. 

1756.   'j  Avril,     llenouvellemente  ,   pour  huit  an- 
nées consécutives,  du  traité  d'union,  de  bon- 
ne correspondance  et  de  subsides,  entre  la 
France  et  le  duc  des  Deux- Ponts,  suivi  de 
quatre  articles  séparés. 

■  7  Avril.  Convention  pour  la  levée  d'un 
corps  de  deux  mille  hommes  d'infanterie  pav 
le  Duc. 


/,.2  DeVX'       PONTS. 

lySB.  G  Dec.  Lettres  patentes,  qui  augmentent 
de  1400  livres  les  subsides  accordés. à.  Mr. 
le  prince  de  Birkenfeld  par  celles  du  mois 
de  Janv.   1712. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1766.  iG  Mai  Renouvellement  du  traité  d'union , 
de  bonne  correspondance  et  de  subsides,  en- 
tre la  France  et  le  duc  des  Deux -Ponts,  pour 
huit  années  consécutives. 

10  Mai.  Déclaration  donnée  en  consé- 
quence du  traité  de  renouvellement  d'union, 
de  bonne  correspondance  et  de  subsides,  signé 
le  même  jour. 

10 Mai.     Différens actes  accessoires,  relatifs 

au  même  traité. 

1  2  Mai.  Convention  touchant  le  droit  d'au- 
baine et  son  abolition ,  suivie  de  Lettres 
patentes  du  Roi  du  29  Mai. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1770.  T^eVr.  Lettres  patentes,  portant  conces- 
sion aux  princes  Charles -Auguste  et  Maxi- 
inilien  des  Deux -Ponts,  du  privilège  exclu- 
sif de  faire  exploiter,  durant  vingt  années, 
les  mines  de  charbon  de  terre  de  la  comté 
de  Ribeaupierre  et  de  la  seigneurie  de  Berg- 
lieim. 

Ordonn.  d'Alsace. 

177/,.  Lettres  patentes,  confirmatives  des  droits, 
rentes    et     revenus    du     duc    des    Deux- 
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Ponts,  dans  les  bailliages  de  Seltz  etHag-en- 
bach. 

l'^74.  6  Sept.  Renouvellement  du  traité  d'union, 
de  bonne  correspondance  et  de  subsides, 
pour  quatre  années. 

'  6  Sept.     Déclaration  entre  le  Roi  et  le  duc 

des  Deux-Porits,  concernant  difl'érens  en- 
gaiîemens  éventuels ,  et  l'application  d'une 
partie  du  subside  aux  princes  Charles-Augus- 
te et  Maxirnilien  des  Deux-Ponts. 

Jl'jb.  ^  Janv.  Acte  d'accession  des  princes  pa- 
latins, Charles -Auguste  et  Maxirnilien  des 
Deux -Ponts,    à  la  déclaration   du  6   Sept. 

^774. 

1776.  wFévr.  Renouvellement,  pour  quatre  an- 
nées du  traité  d'union,  de  bonne  correspon- 
dance ,  et  de  subsides  ,  avec  trois  articles  sé- 
parés et  une  déclaration  de  la  même  date  , 
y  annexés. 

'^vMars.  Convention  concernant  le  régi- 
ment Royal -Deux -Ponts. 

1778.  b  Juillet.  Renouvellement,  pour  quatre 
années,  du  traité  d'union,  de  bonne  corres- 
pondance et  de  subsides  ,  avec  trois  articles 
séparés,  signés  le  même  jour  à  Versailles  y 
et  une  déclaration  du  duc  des  Deux- Ponts  y 
annexée,   dattée  des  Deux -Ponts  \g  1  Juin 

1778. 
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J780.  Lettres  patentes  confirmatives  des  droits, 
rentes  et  revenus  du  duc  des  Deux- Ponts, 
dans  les  bailliages  deGuttenberg-et  deBisch- 
viiler. 

linpr.  royale. 

1782.  26  Féi'r.  Renouvellement,  pour  six  an- 
nées consécutives,  du  traité  d'union,  de 
bonne  correspondance  et  de  subsides,  avec 
trois  articles  séparés  de  la  même  date. 

1783.  3  Avril.  Convention  signée  à  Versailles  entre 
le  Roi  et  le  duc  des  Deux-Ponts,  concernant 
les  eaux  de  Godramstein,    en  treize  articles» 

1785.  iZ  Févr.  Renouvellement,  pour  six  années' 
du  traité  d'union  ,  de  bonne  correspon- 
dance ci  de  subsides ,  avec  trois  articles 
séparés  et  secrets  de  la  même  date ,  ratifiés 
le  6  Mai  suivant. 

3786.  i5  Nov.  Convention  signée  à  Versailles 
entre  la  France  et  le  duc  des  Deux- Ponts, 
concernant  les  limites  de  leurs  états  respec- 
tifs ,  ,au  nombre  de  seize  articles. 

■ A  01'.  Convention  explicative  des  déclara- 
tions du  10  Mai  1766  et  du  11  Févr.  1776* 
aussi  signée  à  V ersailles  ^  en  vingt-un  articles. 

ib  Aot'.  Déclaration  donnée  par  la  Fran- 
ce ,  en  interprétation  de  l'article  X  de  la  con- 
vention explicative  de  la  même  date. 

— —  10  Noi'.  LXXVI  Articles  convenus  entre 
la  cour  de  France  et  le  duc  des  Deux-Ponts, 
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pour  constater  les  droits  que  ce  prince  pour- 
ra exercer  dans  ses  états  situés  en  Alsace. 

1787.  Traité  relatif  aux  bailliages  de  Clébourg 
et  de  Catharinenbourg. 

E  R  B  A  C  H. 

1800.  20  iVo^-.  29  Briim.  IX.  Convention  de  paix 
et  d'amitié,  entre  la  France  et  les  comtes 
d'Erbacb. 

Moniteur. 

F  U  L  D  E. 

J778.  21  Dec.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  entre  la  France  et  l'évêclié 
de  Fulde.  * 

FU  R  S  TE  M  B  E  R  G. 

1777.  16  Mars.  Lettres  patentes  sur  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Fiirstemberg. 

H  ESSE    -    CASSEE. 

j  768.  29  Fcvr.  Lettres  patentes  pour  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  ,  entre  la  France 
et  les  états  du  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Ordonn.    d'Alsace. 

J795.  28y^0M^,  11  Fruct.  III.  Traité  de  paix  con- 
clu hBâle ,  entye  la  république  Françoise  et  le 
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landgrave  de Hessc-Cassel,  ratifié  par  la  con- 
vention nationale  le  18  Fruct^  [II, 

Martens. 


H  ESSE    -    DARMSTADT. 

lyor.  Ai'i'il.  Lettres  patentes  ,  portant  règlement 
des  droits  de  Mr.  le  comte  de  f:i ai.au. 

Ordonn.   d''Alsace. 

1707.  No{\  Lettres  patentes,  qui  maintiennent 
le  comte  de  Hanau  dans  le  droit  de  laire 
exercer  la  jurisdiction  de  sa  régence. 

Ordonn.   d'Alsace. 

1717.  Fc^T.  Lettres  patentes,  portant  confir- 
mation çt  ampliatioii  des  droits  et  privilèges 
accordés  au  comte  de  Hanau,  par  celles  de 
1701   et  1707. 

Ordonn.   d'Alsace. 

1718.  Avril.  Lettres  patentes  en  faveur  de  Mr. 
le  comte  de  Hanau ,  concernant  la  terre  de 
Brumath  ,  et  qui  l'autorisent  à  y  exercer 
les  mêmes  droits  qu'il  exerce  sur  ses  autres 
terres  d'Alsace. 

Ordonn.  d'Alsace. 

J.721.  Sept.  Lettres  patentes ,  portant  confirma- 
tion des  droits  de  Madame  la  princesse 
de  Hanau  dans  sa  terre  de    Kutzenliausen. 

Ordonn.  d'Alsace. 

l'j'di.  Sept.     Lettres  patentes  en  faveur  de  Mr. 
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le  comte  de  Hanau ,  concernant  la  terre  de 
Hatten,  le  château  de  Bourgstaden,  le  vil- 
lage de  Gottesheim  et  un  quart  du  château 
de  llunnebourg. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1  ySS.  Avril.  Lettres  patentes  ,  qui  maintiennent 
le  prince  de  Hesse  -  Darmstadt  dans  le 
droit  et  possession  de  nommer  des  rabbins 
aux  juifs  qui  sont  dans  ses  terres. 

Ordonn.  d^Alsace. 

1749.  Q/^  Févr.  Arrêt  du  conseil  du  Roi  ,  por- 
tant confirmation  des  réglemens  faits  par 
la  chambre  forestière  te  établie  à  Bouxviller  , 
pour  la  police  des  bois  et  forêts  des  com- 
munautés du  comté  de  Hanau. 

Revss,  Staats-Canzley,  XX  Kl. 

1767.  7  Sept.  Convention  entre  le  Roi  et  le  prin- 
ce de  Hesse -Darmstadt,  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  revêtue  de  Lettres, paten- 
tes du  2y  Févr.  1768. 

Ordonn.   d'Alsace. 

1769.  18  Août.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs. 

Jmpr.  royale. 

J774.  i/^Févr.  Arrêt  du  Conseil^d'ctat,  qui  per- 
met au  landgrave  de  He^se -Darmstadt  de 
continuer  à  tenir  un  bac  sur  le  Rhin,  près 
d'Offendorf ,  et  d'en  percevoir  les  droits. 

Dictionnaire  de  l'Alsace,  parHoRRER. 

1779.  2j  Juillet,     Convention  entre  le  Roi  et  le 
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landgrave  de  Hesse-Darmstaclt,  pour  labo- 
lition  du  droit  d'aubaine  ,  revêtue  de  Lettres 
patentes  du  8  Sept,  suivant. 

AIartens.        * 

H  E  S  S  E   -    H  O  M  B  O  U  R  G. 

1779.  G  Juillet.  Lettres  patentes  sur  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  leland- 
graviat  de  Hesse-Hornbourg. 

1800.  i/^Sept.  2^  Fruct.  VIII.  Convention  de 
paix  entre  la  France  et  le  landgrave  de  Hes- 
se-Hornbourg. 

Moniteur. 

ISEMBOURG. 

1800.  il^  Sept.  2S  Fruct.  VIII.  Convention- de 
paix  avec  les  princes  d'isembourg. 

Moniteur. 

L  E  Y  E  N. 

1781.  22  Sept.  Convention  de  limites  et  d  échan- 
ge entre  la  France  et  le  comte  de  la  Leyen, 
ratifiée  par  le  Roi  le  1  Sept.  1782,  et  parle 
comte  de  la  leyen  le   10  y^oût  1782. 

Revss,    Staats  -  Canzley ,    t.  III. 

1782.  Nov.  Convention  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine. 

J783.  \^Mai.  Convention  entre  les  mêmes,  pour 
la  punition  des  crimes  et  délits  à  l'égard  des 

particuliers 
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particuliers  qui  se  réfugieroient  d'un  état 
dan,s  l'autre  ,  revêtue  de  Lettres  patentes  du 
9  Mars  1785  ,  enregistrées  au  Conseil  d'Alsa- 
ce, le  28  y4vril  suivaijt. 

Jmpr.  du  Conseil. 

LIÈGE. 

1686.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  Fé- 
vêché  de  Liège. 

j%7.  Protestation  du  prince -évêque  de  Liège 
contre  ce  que  la  paix  de  Ryswick ,  entre 
l'Empire  et  la  France,  contient  au  préju- 
dice des  droits  de  cet  évêché  sur  le  duché 
de  Bouillon. 

DUMONT. 

i'j63.  \b  Mai.  Traité  d'union  et  de  subsides, 
pour  six  années  ,  entre  la  France  et  le  prin- 
ce évêque  de  Liège,  accompagné  d'une  con- 
vention militaire  pour  la  levée  d'un  régiment 
liégeois  de  quinze    cents  hommes. 

J757.  18  Mai.  Renouvellement,  pour  six  années^ 
du  traité  d'union  de  175^,  avec  engagement 
pour  la  levée  de  deux  régimens  d'infanterie 
liégeoise. 

J767.  9  Oct.  Convention  préliminaire,  signée 
h.  Fontainebleau  ,  concernant  les  limites ,  le- 
commerce  et  les  communications  entre  la 
France  et  l'état  de  Liège. 


ço  Liège» 

1768.  6  Dec.  Convention  pour  rabolition  du 
droit  d'aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du   19  Décembre, 

Orâonn.  d'Alsace. 

1769.  do  Oc  t.  Con  v^enti  on  entre  la  France  et  Te'- 
vêché  de  Liég^e,  pour  la  communication  li- 
bre entre  Givet  et  Dinant. 

Impr.  à  Liège    en    1777,     à  la  suite  du   traité  de 
limites   de    1772. 

1772.  24  Mai.  Traité  définitif  entre  la  France 
et  l'état  de  Liège ,  concernant  quelques 
échanges,  les  limites,  le  commerce  mutuel 
et  la  liberté  des  communications  entre  la 
France  et  l'état  de  Liège. 

Imprimé   à  Versailles  en    1772  ,      et    à   Liège    en 

1777. 

1773.  9  Dec.  Articles  ultérieurs,  convenus  en- 
tre le  Roi  et  le  prince -évêque  de  Liège 
pour  l'exécution  du  traité  du  24  Mai  1772, 
suivis  de  deux  déclarations  du  Roi  et  de 
trente  -  six  procès- verbaux  rédigés  en  exécu- 
tion du  même  traité. 

Traité  défin.  de  1772,    de  V imprimerie  des  .états  di 
Liège ,  en  1777. 

3774.  /i-Juin.  Lettres  patentes  de  Louis  XVI , 
confirmatives  de  celles  du  feu  roi  du  11 
Dec.  1773,  portant  ratification  des  articles 
ultérieurs  du  9  Dec.  1773. 

Impr.  royale. 

1776.  6  Juillet,    Convention  ulténeure  d'échan- 
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ge  entre  la  France  et  letat  de  Liège,  ajou- 
tée au  traité  du  24  Mai  1772  et  auxarticleSi 
du  c^  Dec.  1773, 

Imprimée  séparément  à  la  suite  du  traité  de  limi» 

tes  de  1772. 

1776.   i3  Août.     Convention  pour  la  restitution 
réciproque  des  déserteurs, 
Impr.  repaie. 

J778.  Il  Juin.  Conrention  entre  la  France  "et 
l'état  de  Liège,  concernant  le  terrein,  dit 
entre  deux  eaux,  prés  de  Rocroy  et  le  cul 
des  Sarts. 

1787.  S  Juillet.  Convention  pour  le  régiment 
Royal  -  Liégeois. 

1793.  S  Mai.  Décret  par  lequel  la  convention 
déclare  qu'elle  accepte  la  réunion  du  pays 
de  Liège  à  la  république  françoi^e. 

Collection  des  Décrets. 

LINANGE  -  HEIDESHEIM. 

1751.  2  j  Juillet.  Convention  signée  k  Metz  en- 
tre la  France ,  le  roi  de  Pologne  ,  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar,  et  le  comte  de  Linan- 
ge-Heidesheim  ,  au  sujet  de  quelques  fiefs 
relevans  de  la  Lorraine. 

1752.  3i  Dec.  Autre  convention  avec  le  même 
comte,  revêtue  de  Lettres  patentée, 

tmpr.  à  hunéi/^t,  en  lyH. 
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LOEWENSTEIN  -  WERTHEIM. 


^7^2.  2y  Avril.  Convention  entre  la  France  et  le 
prince  de  Loewenstein-Wertheim  ,  pour 
indemniser  ce  prince  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  supprimés  ;  ratifiée  par  le 
corps  législatif  le  16 Ma/,  et  sanctionnée  par 
le  roi  le  23  Mai  suivant. 

Impr.  royale. 

M  A  Y  E  N  C  E. 

1667.  28  Févr.  Traité  d'alliance  entre  la  France 
et  l'électeur  de  Mayence. 

Léonard, 

1681.  24  Mai.  Transaction  entre  l'électeur  de 
Mayence  et  la  ville  de  Strasbourg,  concer- 
nant la  navigation  sur  le  Rhin. 

174^.  10  Févr.  Convention  entre  les  électeurs 
de  Mayence  et  Palatin,  sur  la  navigation  du 
Rhin,    agréée  par  le  règlement  définitif  de 

1761.  2i)  Mai.  Règlement  définitif  de  commerce 
et  de  navigation  sur  le  Rhin ,  convenu  en- 
tre la  France  et  l'électeur  de  Mayence. 

^760.  4  Févr.  et  10  Oc  t.  Conventions  relatives 
à  des  fournitures  de  fourrages. 

>797.  nSDéc.  SPluv.VT.  Articles  convenus  en- 
tre le  général  Hatry  et  le  commandant  de 
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IVIayence ,  pour  remettre  cette  ville  entre  les 
mains  des  François. 

Occupation  derStadt  Mainz ,  Basel  hej'  J. Decker,    1798I 

MECKLENBOURG. 

1663.  18  Dec.  Traité  de  protection,  conclu  à 
Paris  en  faveur  du  duc  de  Mecldenbourg. 

"Léonard, 

.1757.  1  Avril.  Traité  d'union  et  de  bonne  corres- 
pondance entre  la  France  et  le  duc  de  Meck- 
lenbourg-. 

1  Dec.  Traité  pour  contribuer  à  la  cessa- 
tion de  la  guerre  et  au  rétablissement  d'un 
équilibre  intérieur  dans  l'Empire. 

1778.  29  Avril.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine ,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  16  Mai, 

Impr.  du  Conseil. 

JJJ^.  18  Sept.  Traité  de  commerce  conclu  ^ 
Hambourg  entre  la  France  et  le.  duc  de 
Mecklenbourg. 

Impr,  rQjale. 

M  U  N  S  T  E  R. 

1672.  3  Avril.  Traité  d'alliance  entre  la  France 
et  l'évêque  de  Munster,  contre  la  république 
des  Provinces -unies. 

LujilG, 


64  M  U    N    s    T   M    H, 

1676.  2S  Mal.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Tévé- 
que  de  Munster,  pour  détacher  ce  prince 
du  parti  des  Alliés,  et  pour  le  mettre  dans  les 
intérêts  de  la  France. 

DUMONT. 

1679.  29  Mars.  Traité  de  paix  de  Nimè^ue  en- 
tre Louis  XIV  et  1  evêque  de  Munster. 

LéONAUD. 

1780.  i3  Juin.  Lettres  patentes  pour  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  l'évéché  de 
Munster. 

NASSAU  -  ORANGE. 

J,7o3.  lOjPeVr.  Traité  provisionnel,  arrêté  entre  le 
Roi  et  le  prince  de  Conti ,  pour  un  échange 
de  la  principauté  d'Orange  contre  d'autres 
biens  que  le  Roi  lui  donnera. 

RoussET ,   supplént.  de  Dumont. 

iyiS.  Avril,  Mai.  Protestations  faites ,  au  nom 
des  princes  de  Nassau- Siegen,  de  Nassau- 
Dillenbourg ,  de  Nassau- Dietz  et  de  Nassau- 
Hadamar ,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  sur  la  principauté  d'Orange. 
KouasETiJupplém.  ds  I>i£m9ni. 
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NASSAU- S AARBRUCK. 


i663.  5  Mars.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  com- 
te de  Nassau  -  Saarbruck  ,  touchant  Hom- 
bourg. 

"LÈOITARD. 

1741.  Convention  préliminaire  de  limites,  con- 
clue à  Versailles  entre  la  France  et  le  prin- 
ce de  Nassau -Saarbruck,  ratifiée  parle  roi 
le  3  Juillet  1742, 

1766.  Convention  pour  le  règlement  de  limites 
entre  les  bans  de  Hutting ,  Kalhausen  -  Lor- 
raine et  celui  d'Erming- Nassau. 

1760.  9  Juin.  Convention  provisoire,  signée  à 
Boiiquenom ,  entre  la  France  et  le  prince  de 
Nassau -Saarbruck,  pour  fixer  les  limites  et 
échanges  entre  la  Lorraine  et  le  comté  de 
Saarwcrden. 

.1766.  ib  Féf^'r.  Convention  générale  et  définitive 
d'échange  entre  le  Roi  et  le  prince  de  Nas- 
sau-Saarbruck  ,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  3o  Avril  1768,  enregistrées  à  la  Cour  sou- 
veraine de  Nancy  le  3o  Mai  suivant. 

Jinpr.  de  la  Cour  souveraine. 

'  ib  Féwr,    Déclaration  de  commissaires  res- 

pectifs ,  touchant  l'article  XII  delà  con- 
vention générale  et  définitive  du  même 
jour. 

Impr.  de  la  Cour  souv.  de  Hancj'. 


66  Nassau  -  Saarbrvïck, 

1768.  1  Avril.  Traité  de  subeides,  conclu  à  Ver^ 
sailles  entre  la  France  et  le  prince  de  Nas- 
sau -  Saarbruck. 

1  Avril.  Article  séparé  du  traité  de  sub- 
sides ,  pour  céder  à  la  France ,  contre  un 
équivalent,  le  village  de  Carliiig,  situé  en- 
tre St.Avold  et  Saar- Louis. 

j 770.  26  Oc^.  Traité  de  subsides,  signé  k  Fon- 
tainebleau entre  la  France  et  le  prince  de 
Nassau  -  Saarbruck. 

— -  26  Oct.  Article  séparé  du  traité  de  subsi- 
des de  ce  jour,  par  lequel  il  est  convenu  que 
le  subside,  accordé  par  ce  traité,  sera  affec- 
té au  payement  des  créanciers  francois  de 
la  maison  de  Nassau -Saarbruck. 

• 26  Oct.    déclaration  par  laquelle  le  prince 

de  Nassau  s'engage  à  employer  au  rachat 
des  domaines  de  Schaumbourg  les  quaran- 
te-quatre mille  Livres  destinées  à  cet  objet  et 
comprises  dans  le  traité  de  subsides. 

.  26  Oct.     Supplément  de  la  convention  d'é- 

change du  i5  Févr.  176e,  entre  la  France  et 
le  prince  de  Nassau -Saarbruck,  au  nombre 
de  18  articles. 

il 774.  ^G  Avril.  Traité  d'abolition  du  droit  d'au- 
baine, revêtu  de  Lettres  patentes  du  27  du 
même  mois. 

1777.  id  Août.  Convention  concernant  lé  régi- 
ment de  Nassau, 
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1787.  26  Mai.     Convention  relative  à    un  régi- 
ment de  cavallerie  iu  service  de  France. 


NASSAU    -   USINGEN. 

•■^111:  7  MaL  Traité  d'abolition  du  droit  d'au- 
baine, revêtu  de  Lettres  patentes  du  roi  du 
16  du  même  mois. 

1800.  20  Sept.  2  Vend.  IX.  Traité  conclu  à  A- 
schaffenbourg  entre  le  général  Augereaii  et 
le  prince  de  Nassau  -  Usingen ,  pour  faire 
jouir  du  bénéfice  de  la  neutralité  les  pays 
de  Nassau  ,  administrés  par  les  régences  de 
Wisbaden  ,  Weilbourg ,  Dillenbourg  et 
Ilachenbourg  ;  ratifiée  par  le  premier  con- 
sul,    le  ^  Vend, 

Moniteur. 

NASSAU     -    WEILBOURG. 

*' 

1776,  2.\Jani'.     Convention  entre  le   Roi    et  le 

prince   de  Nassau  -  Weilbçurg  ,    concernant 
les  limites  de  leurs  états  respectifs  et  l'abo- 
lition du.  droit  d'aubaine,  conclue  à  A^a/icy , 
-£*!     et  ratifiée  par  le  Roi  le  7  Févr.  suivant. 

Impr.  royale.  ■  > 

■  26  Ai'ril.     Lettres  patentes  sur  Tabolition, 

du  droit  d'aubaine,    en  faveur  des  états  du 
prince  de  Nassau  -Weilbourg. 
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NEUWIED,    çojezWlED. 

NOBLESSE    IMMEDIATE. 

1680.  Dec.  Lettres  patentes  du  Roi,  confirma, 
tives  des  privilèges  de  la  noblesse  immédia- 
te de  la  Basse -Alsace,  renouvellées  et  aug- 
mentées depuis. 

Ordonn.  d^ Alsace. 

1769.  Féi'r.  Lettres  patentes  ,  portant  abolition 
du  droit  d'aubaine  pour  la  noblesse  immé- 
diate des  cercles  de  Suabe ,  de  Franconie  et 
du  Rhin; 

Ord.  d'Alsace. 

ORDRE    TEUTONIQUE. 

1774.  17  AvriL  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine ,  entre  la  France  et  l'ordre 
Teutonique. 

PALAl^ï'NAT  DU   RHIN. 

^1656.  1^  Juillet.  .Traité  d'amitié,  d'alliance  et 
de  subsides  entre  la  France  et  l'électeur  Pa- 
latin ,    conclu  pour  trois  ans. 

L.ÉONARD.  ,  ... 

1667.  7  et  i-j  Févr.  Sentence  arbitrale  des  com- 
missaires de  France  et  de, Suède,  rendue 
dans  le  différend  qui  s'étoit  élevé  eçitre  le- 


PALATINjiT.  5() 

lecteur  de  Mayence  et  ses  alliés,  d'une  part, 
et  l'électeur  Palatin ,  de  l'autre,  touchant  le 
droit  de  T^ildfangiat  et  autres  droits  pré- 
tendus par  l'électeur  Palatin. 

DVMOKT. 

1729.  i5  Févr.  Traité  entre  la  France  et  l'élec- 
teur Palatin  ,  signé  hMarly ,  concernant  les 
terres  palatines  en  Alsace. 

1742.  No<'.  Articles  arrêtés  entre  le  ministre 
du  Koi  et  celui  de  l'électeur  Palatin. 

1744.  i?>  Noi^.  Convention  pour  un  corps  de  six 
bataillons  ,  à  fournir  par  l'Électeur  pour  le 
service  de  l'empereur  Charles  VU. 

1746.  ic^  Févr.  Traité  d'union,  de  bonne  cor- 
respondance et  de  subsides ,  entre  la  France 
et  l'électeur  Palatin. 

1 749.  1  Avril.  Renouvellement  du  traité  d'union 
et  de  bonne  correspondance. 

1761.  28  Avril.  Convention  définitive  entre  la 
France  et  l'électeur  Palatin,  touchant  la  na- 
vigation du  Rhin. 

• 1  Juin.     Renouvellement  du  traité  d'union 

entre  le  Roi  et  l'électeur  Palatin. 

1767.  28  Mars.  Acte  de  garantie  du  Roi,  pour 
la  possession  de  Berg  et  de  Juliers ,  en  faveur 
de  la  maison  palatine  de  Sultzbach. 

■  28  Mars.     Convention  pour  l'occupation 

de  Dusseldorf  par  les  troupes  françoisea. 


So  Palatinat. 

jjbj.  2S  Jli/ril.  Convention  pour  la  restitution 
réciproque  <les  déserteurs ,  signée  à  Versail- 
les. 

Impr.  royale. 

lySg.  ?)0  Avril.  Traité  d'union  et  de  subsides,  signe 
à  Versailles  j  entre  la  France  et  l'Electeur. 

3o  Avril.     Déclaration  portant  que  le  trai-  j 

té  de  ce  jour,  conclu  avec  l'Électeur,  ne  dé- 
rogera en  rien  à  celui  conclu  le  3o  Oct. 
1767  entre  ce  prince  et  l'Impératrice-Reine» 

31766.   16  Juin.     Convention  Sivrètée  k  Schwetzin- 
S^en  entre  le  Roi  et.  l'électeur  Palatin ,  sur  l'é- 
change de  Sellz  et  de  Hageribach,  avec  deux 
articles  séparés ,    dont  l'un  porte  exemption, 
réciproque  du  droit  d'aubaine. 

«— —  16  Juin.  Renouvellement  de  l'acte  de  ga- 
rantie de  ta  France  pour  la  possession  des 
états  de  Berg  et  de  Juliers,  en  faveur  de  la 
maison  palatine. 

1767.  16  Janv.  Lettres  patentes  du  Roî,  touchant 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  entre  la  Fran- 
ce et  les  états  palatins ,  en  conséquence  d'un 
article  sépal^é  de  la  convention  du  16  Juin 

1766. 

Ord.  d'Alsace. 

1770.  ^  Avril.  Convention  relative  à  la  punition 
des  crimes  et  délits  que  les  sujets  respectifs 
commettront  dans  l'une  ou  l'autre  domina* 
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tion  ,    ratifiée  par  le  Roi,     le  3o  du  même 
moi», 

Ord.  d'Alsace. 

1771.  11  A^'ril.     Convention  pour  là  restitution 
réciproque  des  déserteurs. 

1781.  3oSept.     Déclaration  relative   au  droit  de 
détrac  fion. 


SALM  -  SALM. 

1751.  21  Dec.  Convention  conclue  entre  le  roi 
Louis  XV  ,  le  roi  de  Pologne ,  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar ,  d'une  part ,  et  le  prince  de 
Salm-Salm,   de  l'autre,  pour  des  partages. 

1782.  Féi^r.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  revêtue  de  Lettres  paten- 
tes. 

1783.  22  FéiT.  Convention  concernant  le  régi- 
ment de  Salm-Salm. 

J792.  2f)  Avril.  Convention  entre  la  France  et 
le  prince  de  Salm  -  Salm ,  pour  indemniser 
ce  prince  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
supprimés,  ratifiée  par  le  corps  législatif  le 
i6  Mai,  et  sanctionnée  par  le  roi  le  23  Mai 
suivant. 

Imj^r.  royale^ 
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SAXE  -  COB  OURG. 


i^yc).  21  Juin.  Convention  pour  l'abolition  3u 
droit  d'aubaine  ,  entre  la  France  et  les  états 
du  duc  de  Saxe- Cobourg. 

SAXE -ÉLECTORALE. 

1664.  11  Avjnl.  Traité  d'alliance  entre  la  France 
et  l'électeur  de  Saxe. 

ï^éONARO. 

ji665.  ij  Sept.  'Articles  ajoutés  au  traité  d'al- 
liance de  1664. 

DvMONT. 

1679.  i5  Noi'.  Traité  d'alliance  et  d'amitié, 
signé  à  St.  Gennain-en-Laje  ,  entre  la  Fran- 
ce et  l'électeur  de  Saxe ,  pour  durer  l'espace 
de  quatre  ans. 

1700.  1 7  Dec.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV 
et  le  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe. 

1701.  3  Mars.  Convention  interprétative  de 
quelques  articles  du  traité  d'alliance  précé*- 
dent. 

1732.  26  Maù  Convention  préliminaire  d'al- 
liance. 

1741.  19  Sept,  Convention  conclue  avec  les  élec" 
teurs  de  Saxe  et  de  Bavière. 

1746.  21  Avrih  Traité  de  neutralité  et  de  sub^ 
sides ,   entre  la  France  et  la  Saxe. 


Saxe  'Électorale,  Q3, 

1747.  6  Sept,  Renouvellement  du  traité  précé- 
dent, avec  des  déclarations. 

T776.  16  Juillet.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  entre  la  France  et  l'Électeur, 
revêtue  de  Lettres  patentes  du  Roi  du  1 
Sept. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

17(^6.  Accession  de  l'électeur  de  Saxe  au  traité 
de  démarcation  du  Nord  de  l'Allemagne,  con- 
clu entre  la  République  Françoise  et  le  roi 
de  Prusse. 


S  AXE  -  GOTHA. 

J701.  i3  Ai^ril.  Traité  d'alliance  entre  Louis 
XIV  et  le  duc  deSaxe-Gotba,  avec  des  ar- 
ticles séparés. 

1778.  ']  Avril.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine ,  revêtue  de  Lettres  patente» 
du  roi  du  20  Avril. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

SAXE  -  HILDBOURGHAUSEN. 

1778.  20  Juillet.     Convention    pour    l'abolition 
du  droit  d'aubaine ,  revêtue  de  Lettres  paten- 
tes du  roi  du  28  Août  subséquent. 
Impr.  du  Conseil  de  Colmar, 


5#> 

SAXE    -    SAALFELD. 

J7y8.  7  Avril.  Conveûtion  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  avec  les  Lettres  patentes  du 
roi  du  20  du  même  mois. 

Impr,   du  Conseil  de  Colmar. 

SAXE    -    WEIMAR. 

^771.   26  Féi'r,     Convention  entre  le   Roi  et  là 

^  duchesse  douairière  de  Saxe- Weimar  et  Ei- 

senach,  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 

d'aubaine ,  avec  des  Lettres  patentes  du  Roi 

[         du  19  Mars  suivant. 

Irnpr,  du  Conseil  de  Colmar. 

SCHWARZENBERG. 

1777.  i5  Féi'r.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  entre  la  France  et  le  prin- 
ce de  Schwarzenberg. 

SPIRE. 

1646.  19  Juillet.  Traité  entre  la  France  et  l'é- 
vêque  de  Spire ,  par  lequel  ce  dernier  met 
sonévêché,  avec  les  prévôtés  de  Weissen- 
bourg  et  Odenheim ,  sous  la  protection  per- 

;  pétuelle  du  Roi,  et  consent  à  ce  qu'il  y  ait, 

même  après  la  paix  générale ,  garnisou  fran- 
Çoise  à  Philip^bourg. 

LSONARO, 

1663. 
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i663.  5  Mars.  Traité  avec  l'évèque  de  Spire, 
touchant  l'accommodement  des  différends  de 
Philipsbourg-. 

LévNAKD. 

ijSi.  Août.  Lettres  patentes  du  Roi,  portant 
règlement  sur  les  corvées ,  en  faveur  de  l'é- 
vèque de  Spire. 

Ordonn.  d'Alsace. 

ijbS.  Juin.    Lettres  patentes ,  portant  confîrma- 
'  tion  et  ampliation  des  droits  de  l'évèque  de 
Spire. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1768.  16  Août.  Convention  pour  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine,  munie  de  Let- 
tres patentes  du  Roi  du  23  Août  suivant. 

Ordonn.  d'Alsace. 

1771.  11  Noi^.  Lettres  patentes  accordées  à  l'é- 
vèque de  Spire,  pour  la  suppression  de  la 
négence  de  Lauterbourg. 

Mémoire  pour  l'é','éque  de  Spire,  publié  en  ij'jo. 

STRASBOURG. 

1682.  Sept.  Lettres  patentes  du  Roi,  portant 
confirmation  des  droits  de  l'évêcbé  de  Stras- 
bourg ;  renouvelJées  et  augmentées  sous  les 
règnes  subséquens» 

Ordonn^  d'Alsace. 

1767.  27  Mars.    Lettres   palejates  pour  l'aboli-^ 
1.  ô 
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lition  du  droit  d'aubaine ,  à  l'égard  des  ter- 
res de  l'ëvêché  de  Strasbourg. 

Ordonn.  d'Alsace, 

TREVES. 

1661.  12  Oct.  Traité  entre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Trêves,  pour  le  château  et  monta- 
gne de  Montclair. 

Léonard. 

1767.  ih  Avril.  Convention  pour  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d  aubaine  entre  la  France 
et  les  états  de  l'électeur  de  Trêves;  revêtue 
de  Lettres  patentes  àuii^Févr.  1768. 

Ordonn.    d'Alsace. 

ijjd.  29  Oc  t.  Convention  préliminaire  entre  la 
France  et  l'électeur  de  Trêves  ,  sur  différens 
objets  de  contestation ,  et  sur  les  limites. 

■I  29  Oct.     Supplément  de  convention,  signé 

à  la  suite  de  la  convention  principale ,  et  re- 
latif à  plusieurs  échanges  arrêtés  entre  la 
France  et  l'état  de  Trêves. 

1778.  26  Juin.  Convention  entre  le  Roi  et  l'é- 
lecteur de  Trêves ,  pour  la  restitution  réci- 
proque des  déserteurs. 

Impr.  royale. 

—  1  Juillet.  Convention  définitive  de  limi- 
tes entre  la  France  et  l'électeur  de  Trêves; 
revêtue  de  Lettres  patentes  du  roi  du  22 
Mars  1780. 

Imprim,  rdt  Ia  Coût  {ouv.  de  Nancj'. 
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VILLES    HANSÉATIQUES. 

j655.  lo  ]\ïai.  Traité  de  marine  et  de  commer- 
ce ,  signé  à  Pai'is  entre  la  France  et  les  vil- 
les Hanséatiques,  portant  confirmation  des 
traités  et  privilèges  antérieurs  des  années 
1464,  J483,  1489,  i536,  i552,  1604, 
1655. 

1716.  28  Sept.  Traité  de  commerce,  signé  à  Pa-- 
ris  entre  la  France  et  les  villes  de  Hambourg, 
Bremen  et  Lubeck ,  portant  entre  autres 
exemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
sujets  de  ces  villes. 

DUMOKT. 

1726.  6  Juillet.  Lettres  patentes  pour  étendre 
à  la  ville  de  Dantzic  les  privilèges  accor- 
dés aux  villes  Hanséatiques. 

Impr.   royale. 

1769.  1  AçriL  Traité  de  marine  et  de  commer- 
ce, pour  vingt  ans,  entre  la  France  et  la  ville 
de  Hambourg,  avec  deux  articles  séparés. 

Impr.  royale. 

•  1  Airil.  Sept  articles  séparés  et  secrets, 
sig-nés  en  même  tems  que  le  traité  de  mari- 
ne et  de  commerce  précédent. 

Impr.  rojale ,  1769. 

1778.  18  Sept.  Règlement  pour  le  commerce  et 
la  navigation  de  Hambourg. 
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1778.  nSy^i'ril.)  Lettres  patentes  sur  l'aLolition 
J779.  21  Juin.  )   du  droit    d'aubaine,    en  laveur 

des  villes  de  Lubeck,  Brenien,   Dantzic  et 

Hambourg. 

J789.  17  Mars.  Convention  conclue  à  H  a  jnbour0' 
pour  la  prolongation  du  traité  de  commerce 
de  1769  ,  pour  vingt  années,  à  compter  du  1 
Avril  1789. 

Ma  r  TEhs. 

1797.  ^j^JuiUf  G  Messid.  V.  Convention  entre 
la  France  et  la  ville  de  Hambourg  pour  un 
emprunt. 

MLLES    IMPÉRIALES. 

J762.  Oct.  Lettres  patentes ,  portant  exemption 
de  droits  en  faveur  de  la  ville  dAix  -  la- 
Chapelle. 

J766.  10  Sept.  Lettres  de  [surannation  sur  les 
Lettres  patentes  du  mois  de  Mai  1764^  ac- 
cordées à  la  ville  d! Aix-la-Chapelle  ,  pour 
l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine. 

Marteks. 

1767.  Oct,  Lettres  patentes,  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine ,  en  faveur  de  la  ville  de 
Francfort, 

Ordonn.   d'Alsace. 

1770.  1/^  Juillet.  Lettres  patentes,  portant  aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  pour  vingt-deux  vil- 
les impériales ,  savoir  :  iRali^bonne ,  Cologne, 


Villes     Impériales  % 

Juçrsboiirg,  Nuremberg,  Worms^  Vlm^ 
Spire,  EsUngen,  N'àrdlingen  ,  Hall  en  Sua- 
be ,  Nordhausen,  Botweil,  Dorttnundj  U- 
berlino-en ,  Friedberg ,  Heilbronn  ,  TVetz^ 
lar ,  Memmingen,  Lindau ,  Diinckdspiel ^ 
Ojfenbourg  et  Qengenbach. 
Impr.  du  Censeil  de  Colmar. 

177/,.  Oc  t.  Lettres  patentes,  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine  pour  vingt-trois  autres  villes 
impériales,  savoir;  Schwelnjiirt,  Rotenbourg 
sur  le  Tauber,  Windsheiin ,  Goslar,  Mul- 
house en  Tliurlnge  •)  Schwàbisch-Gemûndcy 
Biberach,  IVeill,  TVangen,  Pfullendorff, 
Xell  sur  VHaniTnersbach  ,  Ravensburg  , 
Tf  impjen  ,  ïf^elssembourcr  en  Franconie  , 
Qiengen ,  Kcmpten  ,  Isnj' ,  Kaufbeuren ,  L.cut~ 
kirch,  Alen  enSuabe,  Buchau  ^  Buc/iorn  et 
Bopfingen. 

Impr.  du   Conseil  de  Colmar. 

— —  i5  Dec.  Acte  d'acceptation  du  directoire 
des  villes  impériales  pour  les  villes  exemptées 
par  la  France  du  droit  d'aubaine. 

ijjb.  12  Jan^.  Lettres  patentes  sur  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  la  ville  de 
Reutlingcn. 

Impr.  du  Conseil  de  Colmar. 

1786.  \\  Avril.  Lettres  patentes  sur  la  réciproci- 
té de  la  jurisprudence  des  faillites,  à  obser- 
ver en  France  et  à  Francfort, 


W  I  E  D. 

1777.  16  MarSi  Lettres  patentes  pour  laboli- 
tion  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et 
l'état  de  Neu-TVied. 

Impr.  du  Conseil. 

'  l3  Dec.      Convention    sur    Tabolition    du 

droit  d'aubaine  entre  la  France  et  le  comte 
de  Tf'  ied  -  Runckel. 

1800.  22  Oc  t.  3o  Vend.  IX.  Convention  entre 
le  général  Augereau  et  les  princes  de  ISeu- 
Jf^iedei  de  ÏFied-Runckel ,  pour  faire  jouir 
le  pays  de  Wied  du  bénéfice  de  la  neutra- 
lité. 

Moniteur. 

WIRTEMBERG. 

1748.  10  Mai.  Articles  signés  à  Versailles  entre 
le  Roi  et  le  duc  de  Wirtemberg  ,  pour  la  mi- 
se en  possession  des  neuf  seigneuries  de  la 
succession  de  Montbéliard ,  situées  en  Fran- 
che-Comté et  en  Alsace  ,  en  faveur  de  ce 
prince  ;  ratifiés  par  le  Roi  le  22 ,  et  par  le  duc 
de  Wirtemberg  le  28  dudit  mois  de  Mai. 

Ordonn.    d'Alsace. 

1752.  4  Ftvr.  Traité  préliminaire  de  limites  et 
d'échange  entre  la  France  et  le  duc  de  Wir- 
temberg ,    relativement  à  la  principauté  de 
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Montbëliard  ,    avec  un  article  séparé  et  se^^ 
cret ,  et  une  déclaration  du  même  jour. 

1767.  3o  Mars.     Convention  pour  un  corps    de 
troupes  de  6000  hommes. 

T759.  ^Févr.  Traité  d'alliance  et  de  subsides, 
pour  trois  années  consécutives  y  entre  le  Roi 
et  le  duc  de  Wirtemberg,  ratifié  par  le 
Roi  le  1 7  Févr,  et  par  le  Duc  le  3  Mars ,  avec 
sept  articles  secrets  et  une  déclaration  sé- 
parée. 

" 3  Noi\  Convention  pour  un  corps  de  trou- 
pes de  8670  hommes. 

1768.  Juin.  Lettres  patentes ,  portant  confirma- 
tion de  droits'  en  faveur  du  duc  de  Wirtem- 
berg. 

Ordonn.   d'AIsacd. 

1778.  14  A\.'ril.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  20  Ai'ril  suivant. 

1783.  Mai  Lettres  patentes  ,  portant  confirma- 
tion des  droits  du  duc  de  Wirtembcrs  dans  la 
seigneurie  de  Franquemont. 

M^iRTENS. 

1786.   21  Mai.     Convention  conclue  entre  le  Roi 

et  le  duc  de  Wirtemberg ,  relativement  aux 

limites  du    comté  de  Montbéliard  ,  revêtue 

ide  Lettres  patentes  du   18   Oct.    1786,    et 


enregistrée  au  parlement  de  Besançon  le  8 

Ma/ 1788. 

Impr    du   Parlêm.     MjuTEifS. 

1786,  21  Mai.  Déclaration  séparée  du  duc  de 
Wirtemberg  ,  pour  empêcher  la  plantation 
et  la  culture  du  tabac  dans  le  pays  de 
Montbéliard. 

1  jc^S.  1 7  Juillet ,   29  Messid.  IV.    Suspension  d'ar- 
mes conclue  à  Bade  entre  le  général  en  chef 
de  l'armée  françoise  et  les  députés  du  duc  de 
Wirtemberg. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

1  '  7  Août ,  20  Thermid.  IV.     Traité  de  paix 

conclu  à  Paris  entre  la  République  fran- 
çoise et  le  duc  de  Wirtemberg;  ratifié  par  le 
corps  législatif  le  28  Thermid.  suivant. 

Mon  Ahrégé  des  Traités. 

WURTZBOURG  ET  BAMBERG. 

iyj3.  1  Juin.  Convention  pour  l'abolition  réci- 
proque du  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  évê- 
chés  deBamberg  et  de  Wiirtzbourg,  revêtue 
de  Lettres  patentes  du  roi  du  22  Juin  de  la 
même  année. 
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ESPAGNE. 

1659.  7  Nov.  Traité  de  paix  des  Pjrcnées  entr^ 
la  France  et  l'Espagne . 

1660.  2  Juin.  Renonciation  avec  serment  de 
l'infante  Marie-Thërése ,  à  tout  droit  de  suc- 
cession à  la  couronne  d'Espagne,  en  considé- 
ration de  son  mariage  avec  le  roi  de  France. 

D  CM  ONT. 

•r i2iVof,  Convention  en{re  les  commissai- 
res des  deux  couronnes.,  en  exécution  de 
l'art.  XLII  du  traités  de  Pyrénées. 

Léonard,  (^, .,    , 

1662.  24  Mars.  Déclaration  de  l'Espagne  pour 
la  préséance  des  rois  de  France. 

Léonard. 

1668.  2  Mai.  Traité  de  -paix  (TAix- la -Chapelle 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Léonard. 

1675.  26  Oct.  Traité  entre  les  deux  puissances, 
pour  le  rétablissement  du  commerce  dans 
les  Pays -bas. 

Léonard. 

jG/S.  ly  Sept.  Traité  de  paix  de  i\7/?uV''Me  .entre 
la  France  et  TEspagne, 

Léonard. 

1679.  27  Fàr.     Déclaration   dit    roi    de   France 
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pour  l'accomplissement    clés   articles  XXI, 
XXII  et  XXIII  du  traité  avec  lEspagne. 

LèOKARO. 

i683.  19  Oct.  Convention,  pour  la  liberté  de  la 
navigation  et  de  la  pêche  dans  la  rivière  de 
Bidassoa,  renouvellee  le  20  Dec.  1G84. 

Léonard. 

1684.  16  Août.  Traité  de  trêve,  pour  vingt  ans  , 
conclu  à  Ratisbonne ,  entre  la  France  et 
l'Espagne. 

LéOfTARD. 

1697.  20  Sept.  Traité  de  paix,  signé  à  Rjyswick 
entre  les  deux  états. 

LÈON.iIU). 

1699.  3  Dec.  Traité  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne pour  le  règlement  des  limites,  en  exécu- 
tion du  traité  de   Ryswick. 

DuMONT. 

1700.  2  Oct.  Testament  de  Charles  II ,  roi  d'Es- 
pagne, en  faveur  de  Philippe  d'Anjou,  avec 
le  codicile  du  5  Oct, 

DuMONT. 

Dec.     Lettres  patentes  de  Louis  XIV,  pour 

conserver  à  Philippe  d'Anjou  ,  son  pelit- 
lîls,  et  à  tous  ses  descendans  mâles,  leur 
droit  de  succession  en  France ,  nonobstant 
leur  élévation  au  trône  d'Espagne. 

Traité  défnitij  d'Utrecht,    entre  la  France  et  VAr^- 
glcterre,  de  l'édition  de  Fovrnier. 

1701.  12  Mai.  Transaction  de  TJiioiu'ille  pour 
la  forêt  de  Morlamvaux. 
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Ï071.  27  Août.  Traité  cTassiento  entre  la  Fran- 
ce et  l'Espagne,  pour  la  traite  des  nègres  , 
accordée  pour  vingt  ans  à  la  compagnie  de 
Guinée  en  France. 

DvilONT. 

a 703.  i5  Mars.  Articles  convenus  pour  facili- 
ter le  commerce  entre  les  sujets  d'Espagne 
et  de  France. 

Du  il  ON  T. 

1713.  Mars.  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  , 
admettant  et  autorisant  la  renonciation  de 
Philippe  d'Anjou,  roi  d'Espagne,  à  la  cou-r 
ronne  de  France,  et  celles  des  ducs  de Berry 
et  d'Orléans  à  la  couronne  d'Espagne  ,  an- 
nullant  et  supprimant  les  Lettres  patentes 
du  mois  de  Décembre  1700. 

Traité  d'Utrecht,    de  Véàition  de  Fournikh. 

1715.    i5  Mars.     Traité  de   commerce    entre   la 
France  et  l'Espagne. 

1720.  16  Févr.  Convention  entre  la  France, 
l'Espag'ne  etlAngleterre,  contenant  l'accep- 
tation de  l'accession  de  Philippe  V,  donnéo 
à  Madrid  le  26  Jain\  précédent,  à  la  con- 
vention signée  à  Paris  le  18  Juillet  1718, 
au  nom  du  Roi,  avec  les  plénipotentiaires 
du  roi  d'Angleterre,  touchant  les  conditions 
qui  dévoient  servir  de  base  à  la  paix  entre 
l'Empereur,  le  roi  d'Espagne,  et  le  roi  de 
Sardaigne. 


7 


6  Espagne. 


1721.  27  Mars,  Traité  d'alliance  défensive  en- 
tre la  France  et  l'Espagne ,  avec  plusieurs 
articles  secrets  et  séparés. 

— —  i3  Juin.  Traité  d'alliance  défensive  entre 
la  France ,  l'Espagne  et  la  Grande  -  Breta- 
gne. 

DvMoyT. 

—  27  Sept.  Acte  de  garantie  délivré  par  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  en  faveur  de 
l'Empereur  et  du  roi  d'Espagne. 

DUMONT. 

1724.   24  Janv.     Acte    de    garantie   touchant   les 
j^        investitures  d'Italie  ,    arrêté  et  signé  à  Cam- 
brai par  la  France  et  l'Angleterre. 

DaMONT. 

1727.  i3  Juin.  Accession  du  roi  d'Espagne  aux 
articles  préliminaires  de  Paris. 

ROVSSET. 

1729.  9  Noi.'.  Traité  de  paix  de  Séinlîe  entre  la 
France ,  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

DUMONT. 

1733.   20  Oct.     Alliance  offensive  et  défensive  en- 
;^.  i      tre  la  France  ,    l'Espagne  et  le  roi  de  Sar- 
daigne,    contre  l'Empereur,    signée  k  fEs- 
curial. 

1 739.  2 1  Avril.  Acte  d'accession  du  roi  d'Espa- 
gne au    traité   de  paix  définitif  de  Vienne, 
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accepté  et  ratifié  par  la  France  le  26  Avril 
suivant. 

Impr,  royale. 

1743.  ab  Oct.  Traité  secret  d'amitié  et  d'alliance 
défensive  perpétuelle,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  avec  garantie  réciproque  de  tous  les 
états  des  deux  monarchies,  tant  au  dedans 
que  hors  de  l'Europe,  et  réunion  de  leurs 
forces  contre  l'Autriche ,  la  Sardaigne  et  la 
Grande-Bretagne,  en  seize  articles  signés  à 
Fontainebleau. 

ij/fS.  1  Mai.  Traité  d'alliance  cCAranjuez,  des 
trois  couronnes  de  France ,  d'Espagne  et  de 
JNaples ,  avec  la  république  de  Gènes. 

Voyez  Gènes. 

1748.  28  Juin.  Acte  d'accession  du  roi  d'Espa- 
gne aux  articles  préliminaires  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

IVenck. 

—  20  Oct.  Acte  d'accession  du  roi  d'Espagne 
à  la  paix  définitive  d'Aix-la-Chapelle  ;  accep- 
té par  Louis  XV,  et  ratifié  par  lui  le  29 
Oct.  suivant. 

Impr.  royale. 

1760.  5  Juin.     Convention  sur  la  forme  dans  la- 
quelle les  princes  de  la  maison  de  France 
seront  désormais  reçus,  soit  dans  les  ordres 
du  St.  Esprit  et  de  St.  Michel ,  soit  dans  ce- 
lui de  la  Toison  d'or^  signée  kAranjusz  le  5, 
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et  ratifiée  par  le  roi  d'Espagne  le  20  Juin 
suivant. 

1761.  i5  /ioût.  Pacte  de  famille  entre  les  diffé- 
rentes branches  de  la  maison  de  Bourbon. 

DvpoNT  DE  Nemours  :  Le  pacte  de  famille. 

1762.  4  Fci'r.  Convention  particulière  entre  la 
France  et  l'Espagne,  en  conformité  du  pac- 
te de  famille. 

3  Noi'.    Convention  relative  à  la  cession  de 

la  Louisiane  faite  à  l'Espagne,  et  acceptée 
par  le  roi  Charles  III  le  i3  du  même 
mois. 

J763.  10  Juin.  Convention  de  Paris  entre  la 
France ,  l'Espag-ne  et  le  roi  de  Sardaigne ,  tou- 
chant le  Plaisantin. 

*  Voyez  Sardaigne. 

m  10  Juin.     Convention  particulière  signée  à 

Versailles  entre  la  France  et  l'Espagne],  en 
exécution  du  traité  précédent. 

1765.  29  Sept.  Convention  entre  la  France  et 
l'Espagne,  concernant  les  déserteurs  et  mal- 
faiteurs réfugiés  d'une  domination  dans  l'au- 
tre. 

Impr.  royale. 

j  767.  Traité  entre  la  France  et  l'Espagne ,  tou- 
chant les  possessions  françoises  sur  les  isles  de 
Falckland. 

1 768.  2  Janv,  Convention  pour  l'intelligence  de 
l'article  XXIV  du  pacte   de  famille,  et  au- 
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très  points  relatifs  à  la  navigation  des  deux 
nations. 

Impr.  royale.     Dvpont  de  Nemours. 

1769,  idMars.  Convention  signée  au  Par  do ,  pour 
régler  les  fonctions  des  coiisuls  entre  les  deux 
états. 

Impr.  royale. 

1774.  27  Dec.  Convention  qui  règle  les  fonc- 
tions des  officiers  des  amirautés  et  des  con^ 
suis,  au  naufrage  des  navires  respectifs;  en. 
supplément  de  celle  du  22  Janv.  1768. 

Dupont  de    JSemovrs. 

J777.  3  Juin.  Traité  de  limites  de  l'isle  de  St. 
Domingue ,  signé  à  Aranjuez  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  états,  et  ratifié 
par  le  roi  d'Espagne  le  4  Juillet  suivant, 

1779.  12  Aifril.  Convention  signée  à  Aranjuez 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  pour  concerter 
les  opérations  de  la  guerre  contre  l'Angle- 
terre, si  elle  venoit  à  avoir  lieu  delà  part 
de  l'Espagne ,  et  pour  déterminer  les  avan- 
tages que  les  deux  puissances  chercheront  à 
acquérir  par  la  paix. 

J783.  i5  Juillet.  Acte  d'accession  de  la  part  de 
la  France  au  traité  d'amitié  et  d'alliance  si- 
gné au  Pardo  entre  l'Espagne  et  le  Portugal , 
le  11  Mars  ijjS.  Cet  acte  fut  confirmé  et 
signé  par  le  Roi  à  Versailles  le  8  Août  1783. 


8o  E  s  P  A   G  N  s, 

1785.  27  AoûL  Traité  définitif  de  limites  entre 
la  France  et  l'Espagne  ,  pour  établir  une  li- 
gne divisoire  aux  Aldudes  ou  Quint -Royal 
et  Val- Carlos  dans  la  Navarre,  et  pour  dé- 
terminer les  limites  de  deux  états  en  tous  les 
lieux  contentieux  de  cette  partie  des  Pyré- 
nées. 

1786.  1/y  Dec.  Convention  conclue  entre  la  Fran- 
ce et  l'Espagne,  relativement  à  des  inté- 
rêts commerciaux,  et  ratifiée  par  le  Roi  le 
12  Juin   1787. 

Impr.  royale. 

1790.  26  Août.  Décret  de  l'assemblée  nationale 
pour  l'observation  des  engagemens  défensifs 
et  commerciaux,  précédemment  contractés 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Collection   des  décrets. 

1795.  22  Juillet  y  i^  Thermid.III.  Traité  de  paix 
conclu  à  Bâle  entre  la  république  françoise 
et  le  roi  d'Espagne,  et  ratifié  par  la  conven- 
tion le  14  Thermid.  III, 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

1796.  i<^  Août  y    2  Fruct.  IV.     Traité   d'alliance 
oftensive  et  défensive,  conclu  kSt.  Ildéphon- 
se  entre    la  république   françoise   et  le  roi 
d'Espagne,    et  ratifié  par  le  corps  législatif 
le  26  Fructid.  IV. 

Mon  Abrégé  des  Traités^ 


PORTUGAL. 


8x 


PORTUGAL. 


1667.  3i  Mars.  Alliance  offensive  et  défensive 
entre  la  PVance  et  le  Portug-al  contre  l'Es- 
pagne. 

LéoiTARD. 

i685,  7  Avril.  Lettres  patentes  du  roi  de  Por- 
tugal ,  pour  accorder  aux  François  en  Portu- 
gal un  juge  conservateur. 

41700.  4  Mars.  Traité  provisionnel  touchant  les 
contestations  au  sujet  de  la  possession  des 
terres  situées  aux  environs  de  la  rivière  des 
Amazones. 

—  19  Août.  Traité  relatif  à  celui  de  partage 
pour  la  succession  d'Espagne,  avec  des  arti- 
cles séparés  et  secrets  de  même  date,  et  du 
16  Oct.  de  la  môme  année. 

1701.  iS  Juin.  Traité  relatif  aux  terres  dii  Cap- 
Nord  et  de  Maragnan ,  situées  aux  environs 
de  la  rivière  des  Amazones» 

— —  18  Juin.  Traité  d  alliance  entre  la  France 
et  le  Portugal,  en  faveur  de  Philippe  d'An- 
jou. 

1712.  'j.Nov.  Traité  de  suspension  d'armes  en- 
tre la  France  et  le  Portugal. 

1713.  11  Ai^ril.  Traité  dciptx'ix  d'Ut F^echt,  entre 
Louis  XIV  et  le  roi  Jean  V  de  Portugal. 

FOURNIER. 

1.  6 


^2  Portugal. 

ijGd.  lo  Féi'r.  Accession  du  roi  de  Portugal  au 
traité  de  paix  définitif  de  Paris. 

Itnpr.  royale. 

J778.  21  AiTiL  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine,  revêtue  de  Lettres  paten- 
tes du  roi ,  du  8  Noi'. 

1783.  i5  Juillet.  Acte  d'accession  de  la  France 
au  traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  au  Pai  do 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal  le  8  Mars 
1778. 

Martens. 

'  8  Août.     Confirmation  de  l'acte  d'accession 

du    i5    Juillet  précédent  par   le  roi  Louis 

xvi. 

1784.  Ti  Juillet.  Capitulation  du  fort  portugais 
de  Cabinde  en  Afrique. 

Martetxs. 

1786.  3o  Janv.  Convention  pour  accommoder 
les  différends  survenus  entre  les  deux  états 
sur  la  côte  de  Cabinde  en  Afrique ,  et  pour 
déterminer  les  limites  du  commerce  des 
François  sur  la  côte  d'Angola. 

4797.  lo  Août  y  23  Thermld.  V.  Traité  de  paix 
signé  à  Paris  entre  la  république  françoise 
et  le  Portugal;  noA  ratifié  par  la  cour  de 
Irfisbonne. 
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1801.  29  Sept.    7  Vend.  X.     Traité  de  paix  entre 
la  France  et  le  Portugal ,  signé  à  Madrid. 

Moniteur. 


GRANDE-BRETAGNE. 

i655.  3  Nov.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  d'al- 
liance ,  entre  la  France  et  la  république  d'An- 
gleterre,   signé  à  Westminster, 

Léonard. 

1667.  9  -^û^'  Traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive entre  la  France  et  la  République  an- 
gloise. 

DuMOHT. 

i65j  et  i658.  Articles  extraits  de  deux  traités 
faits  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Léon  A  no. 

1659.  3  Fé^'r.  Traité  de  /Westminster  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  pour  procurer  la  paix 
entre  la  Suède  et  le  Danemarck. 

LéoiTARD. 

— —  21  Mai.  Premier  traité  de  la  Haye  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  pour 
le  maintien  de  l'équilibre  du  Nord. 

DVMONT, 

—  4  Août.  Second  traité  de  la  Haye  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  pour 
accélérer  la  paix  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark. 


8.4         Grande-Bretagne, 

1660.  Janv.  Traité  de  ligue  offensive  et  défensive 
entre  les  François  et  les  Anglois ,  arrêté  à 
St.  Christophe  ,  pour  parvenir  à  la  paix  avec 
les  Caraïbes. 

Mémoires  des  commissaires  sur  les  différends  de  VA- 
mérique,    de  limpr.  royale,   tom.  III. 

1662.  27  Oct.  Contrat  de  vente  du  port  de 
Dunkerque,  en  faveur  de  la  France,  par 
Charles  II ,  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Léonard, 

i665.  Q.O  Oct.  Acte  de  restitution,  par  les' An- 
glois, de  risle  de  Sainte-  Lucie  aux  François. 

Mémoires  des  commissaires ,  t.  III. 

i£Gj.  1 7  Févr.  Acte  de  cession  de  l'Acadie  au 
roi  de  France. 

Mémoires  des  commissaires  ,  t.  II. 

3i  Juillet.     Traité  de  paix  de  Bréda  entre 

la  France  et  l'Angleterre. 

héONAUD. 

iC68.  i5  Ai^ril.  Traité  signé  à  St.  Gennain-en- 
Laje  entre  la  France  ,  FAngleterre  et  la 
Hollande,  pour  procurer  la  paix  entre  le» 
couronnes  de  France  et  d'Espagne. 

DvjaoNT. 

11672.  \G  Juillet.  Nouveau  traité  d'alliance  entre 
la  France  et  l'Angleterre  contre  les  Provin'- 
ces-unies. 
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1677;  24  Fé^>r.  Traité  <le  commerce  entre  les 
clciî?v  états. 

ab86.  16  ]S!ov.  Traité  de  neutralité  entre  Louis 
XIV  et  le  roi  Jacques  II,  touchant  l'Amé- 
rique. 

1687.  1 1  Dec.  Traité  provisionnel  concernant 
l'Amérique  ,  conclu  à  J'Vhitehall. 

Mémoires  des  commissaires  ,  t.  IL 

iG^7.  20  Sept.  Traité  de  paix  de  Ryswick  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

JLÉOJJ'^Ki}. 

161^8.  1 1  Oct.  Traité  de  la  Haye  ^  sur  le  partage 
de  la  monarchie  espagnole  entre  la  France  , 
la  Grande-Bretagne,  et  les  Provinces -unies. 

DVMOKT. 

3700.  i3  Mars,  Traité  de  Londres  entre  les  mê- 
mes puissances,  relatif  au  même  partage. 

1711.  8  Oct,  Préliminaires  de  Londres  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

DfMONr. 

1712.  19  Août.  Traité  de  suspension  d'armes  en- 
tre les  deux  puissances ,  prorogé  pour  qua- 
tre mois  le  14  Dec.  de  la  même  année. 

DuMOJvr. 

1713.  11  Dec.  Traité  de  paix  conclu  à  Utrecht^ 
et  ratifié  par  le  Roi  le  18  du  même  mois* 

FovRNiza.. 


86  Cr^nde   -  Bretagne. 

1713.  1 1  ^i^ril.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, ratifié  le  18. 

FOVRNIER. 

■  1 1  j4vril.     Convention  particulière  au  sujet 

de  quelques  points  relatifs  à  l'art.  IX  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

DvMoyT. 

— — —  9  Mai.  Autre  convention  sur  des  objets  de 
commerce,  que  ledit  art.  IX avoit  renvoyés 
à  la  discussion  ultérieure  des  commissaires. 

DvMONT. 

1717.  /^  Jarn^.  Triple  alliance  de  la  Haye,  en- 
tre la  France,  la  Grande  - Bretag-ne  et  les 
Provinces  -  unies ,  pour  le  maintien  de  la 
paix  d'Utrecht. 

FOURN  1ER.. 

1718.  2  Août.  Traité  de  la  quadruple  alliance  de 
Londres,  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  1  Empereur,  l'Espagne  et  la  Savoie. 

FOURNIER. 

1719.  23  Sept.  Acte  de  garantie  secrète  donnée 
aux  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse,  comme 
électeurs  d'Hanovre  et  de  Brandebourg. 

1721.  i3  Juin.  Traité  d'alliance  défensive  entre 
la  France ,  l'Espagne  et  îa  Grande-Bretagne. 

Du  MOI!  T. 
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1723.  19  Janv.  Traité  pour  l'évacuation  de  Tisle 
de  Sainte -Lucie  par  le*  Anglois. 

Mémoires  des  commissaires  sur  l'Amérique,  t.  ht. 

1726.  3  Sept.  Alliance  êUHanovre  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  oppo- 
sée à  ralliance  de  Vienne. 

DVMONT. 

1727.  iG  Avril.  Alliance  défensive  entre  la  Fran- 
ce, l'Angleterre  et  le  Danemarck ,    conclue 

à  Copenhague. 

DUMONT. 

"  3i  Mai.     Préliminaires    de  Paris  entre  la 

France ,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces -  unies. 

ROUSSET,     t. IV, 

1729.  9  iVoi'.  Traité  de  paix ,  d'union,  d'amitié, 
et  de  défense  mutuelle,  conclu  à  Séville  en- 
tre la  France ,  l'Espagne  et  lAngleterre. 

DVMOUT. 

5739  19  Juillet.  Déclaration  sur  l'exemption 
des  habitans  de  la  Grande-Bretagne  du  droit 
d'aubaine,  en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions mobiliaires. 

Ordonn.  d'ALsace. 

1741.  27  Sept.  Traité  de  neutralité  pour  le  pays 
d'Hanovre. 

3744.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  touchant  le  traitement  réciproque 
pendant  la  guerre, 

JiovssET  ,  t.xriil' 


€8  Cran3E'  Bretagne, 

1647.  6  Oct.  Propositions  pour  une  convention 
préliminaire  de  paix  de  la  France  et  de 
l'Espagne  avec  les  puissances  maritimes. 

1748.  3o  Avril.  Préliminaires  du  traité  de  paix 
(V Aix-la-ChapcIle  avec  la  Grande-Bretagne 
et  les  Provinces- unies. 

ÏVenck. 

21  Mal.     Déclaration  des  trois  puissances 

contractantes,  pour  rectifier  le  premier,  et 
pour  donner  plus  d'extension  au  deuxième 
article  des  préliminaire^. 

J^EVCR. 

3i  Mai.     Déclaration  relative  au  deuxième 

article  des  mêmes  préliminaires. 

J'VEycK.. 

-— —   8  Juillet.     Convention  au  sujet  des  places 
conquises  aux  Indes,  et  des  prises  sur  mer. 

PP^ENCK. 

-  2  Août.     Convention  pour  la    rétrograda- 
tion des  troupes  russes. 

IVenck. 

"  18  Oct.     Traité  de  paix  définitif  d'Aix-Ia- 

Chape/le  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande. 

Irnpr.   royale. 

/^  Dec.     Convention  signée  à  A'^/'ce,   en  exé- 
cution de  la  paix  d'Aix  la-Chapelle. 

Voyez  Autriche. 

1754.  26  Dec.     Projet  d'articles  préliminaires  de 
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pacification  entre  la  France   et  la   Grande- 
Bretagne. 

Mémoire  contenant  le  précis  des  faits,  etc.  de  l'impr. 
royale. 

1755.  7  Mars.  Contre -projet  d'une  convention 
préliminaire  entre  la  France  et  la  Grande- 

1. 

Bretagne. 
Ibid. 

1757.  wJanvt  Traité  de  la  Grande-Bretagne 
avec  la  Prusse,  pour  le  maintien  de  la  li- 
berté de  l'Europe  et  de  la  religion  protes- 
tante en  Empire,  opposé  à  celui  du  1  Mai 
1766  entre  la  France  et  l'Autriche. 

8  Sept.  Convention  de  Kloster  -  Zéi'en  en- 
tre les  armées  de  France  et  de  Hanovre. 

WZNCK. 

1762.  3  NoK',  Articles  préliminaires  de  pafx, 
signés  k  Fonlaincbleau  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre. 

Jmpr.  royale. 

1763.  10  FtVr.  Traité  de  paix  définitif  de  P«/7.y  , 
entre  la  France  ,    l'Espagne  et  l'Angleterre. 

Iinpr.    royale. 

10  FciT.  Déclaration  du  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France,  touchant  les  dettes  du 
Canada. 

Impr.    royale. 

2765.  zj  Féi^r.  Convention  relative  au  paj'ement 
des  avances  faites  poui'  la  subsistance  des  pri- 
sonniers de  guerre. 


^o  G  RA  N  jp  K  -  Bretagne. 

J766.  29  Mars.  Convention  sur  les  papiers  ca- 
nadiens appartenant  aux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne. 

J-Venck. 

-—  z^  Juin.  Convention  postérieure,  arrêtée 
entre  les  deux  cours  sur  le  même  objet. 

PVenck. 

1778.  i3  Mars.  Déclaration  faite  par  la  France 
à  la  cour  de  Londres ,  pour  lui  notifier  son 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  les  États- 
unis   d'Amérique. 

D^H^f ,    matériaux  sur  la  statistique, 

1780.  17  Mars.  Cartel  pour  l'échange  général  de 
tous  les  prisonniers  pris  en  mer. 

Impr.  royale. 

«>     "■    22  Juin.     Articles  ajoutés  au  cartel  du  1,7 
.  Mars. 

Marteks. 

1783.  20  Jani^.  Articles  préliminaires  de  paix, 
signés   à  Versailles, 

Impr.   royale. 

.  3  Sept.     Traité   définitif  de  paix   entre    la 

France  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Ver- 
sailles  le  3  ,  et  ratifié  par  le  Roi  le  18  Sept.. 
avec  deux  articles  séparés. 

Impr.     royale. 

m  .  3  Sept.     Déclarations  réciproques  des  deux 

puissances,  touchantla  pêche  de  Terre-neuve. 


Grande-Bretagne.  91 

1784.  3o  Août.     Arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi  , 
concernant  le  commerce   étranger   dans   les 
isles  françoises  de  l'Amérique. 
Impr.  royale. 

1786.  ^^  Sept.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, ratifié  par  le  Roi  le  jo  No*^.  suivant. 

Impr.   royale. 

1787.  \b  Janv.  Convention  additionnelle  et  ex- 
plicative du  traité  de  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne,  ratifiée  par  le  Roi  le  28 
Janv.   suivant. 

Impr.   rojale. 

iS  Jarii',    Lettres  patentes  du  Roi ,  portant 

abolition  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
sujets  de  la  Grande-Bretagne. 

'  3o  Août.     Déclaration  signée  à  Versailles 

entre  les  cours  de  France  et  de  Londres, 
pour  ne  mettre  en  activité,  de  part  et  d'au- 
tre,   que  six  vaisseaux  de  ligne. 

— —  3 1  Août.  Convention  explicative  de  l'article 
XIII  du  traité  de  paix  de  Versailles  de  1783, 
touchant  l'exercice  du  commerce  de  la  com- 
pagnie françoise  des  Indes  orientales  aux  In- 
des ,  ratifiée  par  le  Roi  le  19  Sept,  suivant. 

Impr.  royale. 

'  27  Oct.    Déclarations  réciproques  des  cours 

de  Londres  et  de  Versailles,  pour  faire  ces- 
ser les  armemens  par  rapport  à  la  Hollande 
Recueil  de  Hbrtzberg. 


1)2  Grande-Bretagne, 

ij^j.  8  Juillet  ,  20  Messîd.  V.  Projet  de  paix 
entre  la  France  et  la  Grande-  Bretagne  ,  pré- 
senté par  le  lord  Malmesbury  aux  plénipo- 
lentiaires  de  France,  dans  les  contérence& 
pour  la  paix  tenues  à  Lille. 

Corresp.  officielle  de  lord  Malmesburt. 

1798.  22 Sept.  G  CompL  VI.  Cartel  pour  ré- 
change des  prisonniers  de  guerre  enlr© 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  signé  à 
Londres. 

Marteks. 

1799.  iGOct.  26  Vend.  VIII.  Convention  à'Alk- 
inaer ,  touchant  révacnation  de  la  Nord-Hol- 
lande par  l'armée  Anglo  -  Russe. 

Ma  b^ens. 

j8oo.  s  Sept.  \b  Fruct.  VIII.  Capitulation  en 
vertu  de  laquelle  l'isle  de  Malte  est  livrée 
aux  troupes  angloises. 

Martels. 

1801.  37  Juin  ^  S  Messîd.  IX.  Capitulation  du 
Grand- Caire,  par  le  général  Belliard. 

I  2  Sept.    16  Fruct.  IX.      Capitulation    d'A- 

lexandrie en  Egypte,   par  le  général  Menou. 

■  ■  -  1  Oct.  9  Vend.  X.  Préliminaires  de  paix, 
signés  à  Londres  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Moniteur. 


iî3 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE. 


1778.  6  Févr.  Traité  d'amitié  et  de  commerce 
entre  la  France  et  les  États -unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  ratifié  par  le  Roi  le 
16  Juillet  suivant. 

Impr.  royale. 

G  Févr.     Traité    d'alliance    éventuelle    et 

défensive  ,  conclu  avec  les  États-unis  de 
TAmérique. 

Martens. 

Juillet.     Ordonnance  portant  abolition  du 

droit  d'aubaine,  stipulée  en  faveur  des  États 
américains  par  l'art.  XI  du  ^traité  d'amitié 
et  de  commerce. 

Impr.  royale. 

1782.  16  Juillet.  Contrat  avec  les  treize  États- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  touchant 
les  avances  en  argent  faites  au  congrès  amé- 
ricain,   à  titre  d'emprunt,  par  la  France. 

M-iRTENS. 

1784.  2j  Juin.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
aux  administrateurs  du  Cap-françois  ,  con- 
cernant le  commerce  étranger,  et  particuliè- 
rement l'admission  des  États-unis  dans  les 
isles  françoises,  en  interprétation  du  traité 
de  1778. 

M0Rr..iU    DE    S^ZNT-MÈRir. 

1788,    i/|.  Noi\    Convention  avec  les  États-unis 


^4  Êtats-unis  de  lAmérique. 

de  l'Amérique ,  à  l'effet  de  déterminer  et  fixer 
les  fonctions  et  prérogatives  des  consuls  et 
vice-consuls  respectifs. 

t 

17^8-  'j  Juillet.  Loi  des  Etats-unis  d'Amérique, 
qui  déclare  que  les  traités  jusqu'ici  conclus 
avec  la  France  ne  sont  plus  obligatoires. 

Martens. 

1800.  3o  Sept.  8  Vend.  IX.  Renouvellement  du 
traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  les  Etats-unis  d'Améri- 
que ,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris  le  12  Thermid.  IX. 

Moniteur. 


PROVINCES -UNIES  DES  PAYS-BAS; 

RÉPUBLIQUE      BaTAVE. 

r 

l656.  26  Avril.  Acte  d'accession  des  Etats-géné- 
raux au  traité  de  paix  de  i655  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

DVMONT. 

l65c).  21  Mai.  Premier  traité  de  la  Haye  avec 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  pour  le  main- 
tien de  l'équilibre  du  Nord. 

—    4  Août,     Second  traité  de  la  Haje,  pour 


PsOVINCES'UNiES.  ^5 

accélérer  la  paix  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
marck. 

DuMONT. 

* 

1662.  27  Âi'jil.  Traité  d'amitié,  de  confédéra- 
tion et  de  commerce,  signé  à  Paris. 

Léonard, 

■  27  Avril.      Actes    entre  les   ministres    de 

France  et  des  Provinces-unies,  touchant  le 
culte  religieux  dans  Tliôtel  de  l'ambassadeur 
de  France. 

AiTZEMA. 

1^Ç)£).  i3  Mai.  Acte  de  garantie,  donné  par  la 
France,  pour  la  paix  entre  les  Etats -géné- 
raux des  Provinces -unies  et  l'évêque  de 
Munster. 

DuMONT. 

1667.  5  Mai.  Convention  entre  la  France  et  la 
République,  pour  l'union  de  leurs  flottes 
contre  l'Angleterre ,  et  touchant  le  salut 
maritime. 

DvMONT. 

1668.  \h  Ai^ril.  Traité  de  St.  Cermain-en-Laye, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
pour  accélérer  la  paix  entre  la  France  et 
l'Espagne. 

Du  M  ON  T. 

if)6<^.  24  Oct.  Articles  et  conditions  accordés 
entre  la  France  et  les  Provinces -unies  des 


9^  Provinces-unies, 

Pays-bas ,  louchant  le  port  et  transport  des 
lettres  et  dépêches. 

DUMONT. 

iGj5.  21  Mai.  Cartel  touchant  l'échange  des 
prisonniers. 

DuMONT. 

17  Août.     Accord   pour  la  liberté    de   la 

pêche  pendant  la  guerre ,     en  faveur   des 
pêcheurs  des  deux  nations. 

ROVSSET  ,    SUppl. 

1678.  îo  Août.  Traité  de  paix  et  de  commerce 
conclu  à  Nlmèg^ue  entre  la  France  et  les 
Provinces-unies. 

L.ÊONARD. 

1684.  29  Juin.  Traité  de  la  Haye,  pour  obliger 
le  roi  d'Espagne  à  faire  la  trêve. 

héONAKO. 

1685.  9  Janv.  Déclaration  donnée  en  faveur  des 
HoUandois,  en  conformité  de  l'art.  X  du 
traité  de  Nimègue,  de  pouvoir  habiter  et 
commercer  en  France,  sans  être  réputés 
aubains. 

l^éONART). 

1697.  20  Sept.  Traité  de  paix  de  Rjswiçk  avec 
la  République. 

L.ÉONARD. 

'  20  Sept.     Traité  de  commerce,  de  naviga- 

tion et  de  marine,    entre  la  France  et  les 
Provinces-unies,  pour  vingt-cinq  ans. 

J^éONARD, 

1697. 
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jGqy.  9  Ocl.  Acte,  ou  article  séparé,- toiiehant 
la  liberté  réciproqu«  de  la  pêche  du  ha- 
reng- 

1698.  1 1  Oct.  Traité  de  la  Haye ,  pour  le  parta- 
ge de  la  monarchie  espagnole. 

■  22  Nov.     Convention  ,  touchant  les  doua- 

nes entre  la  France  et  les  Provinces  -  unies. 

"Lauberty. 

1700.  i3  Mars.  Trsiité  àe  Londres ,  pour  le  par- 
tage de  la  monarchie  espag-nole. 

DuMomT. 

Jjod.  4  Noi^.  Convention  pour  un  cartel  entre 
la  France  et  les  Alliés. 


^AMB}ùRTr. 


1710.  2  Ja?u'.  Projet  de  paix  à  conclure 'par  1» 
France^,  et  conditions  proposées  par  les  Pro- 
vinces -unies  des  Pays  -bas. 

DvJUPJXT. 

Iji3.  11  Avril.  Traité  de  paix  d'Utrecht  entre 
la  France  et  les  Provinces  -  unies  ,  avec 
un  acte  séparé  concernant  les  Pays  -  bas  çt  la 
maison  d'Autriche. 

FoVRtilEK. 

1713.  11  Avril.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce avec  la  République. 

*•  7 


û8        Provinces -UNI  ES  des  Pa  y  s  -  bas, 

lyiy.  /^Janv.  Triple  alliance  de /a  Haj^e,  pour  le 
maintien  de  la  p;iix  d'Utrecht.]j     ^ 

FOUKNIER.  / 

1718.  2  Août.  Traité  de  la  quadruple  alliance 
entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Angleter- 
re, agréé  par  les  États-généraux  sous  de  cer- 
taines resfrictions  le  i<^  Févr.  1719. 

1726.  9  Août.  Traité  pour  l'accession  de  la  ré- 
publique des  Provinces  -  unies  au  traité 
d'Hanovre  du  3  Sept.  1 726 ,  et  pour  la  garan- 
tie des  traités  de  Munster  et  de  la  Barrière 
en  faveur  de  la  République, 

J727.  i3  Janv.  Convention  entre  la  France  et 
la  République,  pour  le  fort  d'Arguin  en  Afri- 
que ,  et  le  commerce  exclusif  de  cette  côte 
en  faveur  de  la  compagnie  françoise  des  In- 
des occidentales. 

KovssET  ,  intérêts  des  Puissances, 

'  3i  Mal.     Préliminaires  de  P^rîs. 

KOVSSET,    t.  IV. 

1729.  21  A^oc.  Traité  d'accession  de  la  républi- 
que des  Provinces  -  unies  à  la  paix  de  Sé- 
ville. 

DUMOKT. 

1733.  24  Nov.    Traité  de- /û'i/ûve" ,  pour  la  neu1j:a- 


Provinces -UNJ£S  des  Pays -bas.        ^y 

lité  des  Pays- bas  autrichiens;  renouvelle  en 
1735. 

RO'TSSET,    t.    IX. 

1^39.  21  Dec.  Traité  de  commerce,  de  naviga- 
tion et  de  marine,  conclu  à  VersaUles  avec  les 
Etats  -  généraux. 

KOUSSET  ,     t.    XIV, 

1748.  Zo  Avril.      Préliminaires   de    paix  d'J/x  - /a- 

Chapeile^ 
Weuck. 

■  18  Oa.     Traité  de  paix  définitif  à^Aix  -  la- 

Chapelïe  entre  la  France,    la  Grande-Breta- 
gne et  les  États  -  généraux, 

Impr.  royale. 

1749.  Il  Janv.  Convention  signés  k Bruxelles  eur- 
tre  la  France  ,  l'Autriche  et  les  Provinces- 
unies ,    touchant  l'évacuation  des  Pays -bas. 

M^ENCK. 

Z767.  1  Juillet.  Convention  entre  la  France  et 
les  Etats-généraux,  concerjiantles  déserteurs 
et  transfuges. 

Impr.  rojale 

1773.  23  Juillet.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  en  faveur  des  Provinces- 
unies  des  Pays  -  bas ,  revêtue  de  Lettres  pa- 
tentes du  Roi,  du  20  Sept,  de  la  même  an- 
née. 


loo  Provinces  "UNIES. 

1.781.   i  Mai.     Convention  entre  la  France  et  les 
Etats -généraux,    touchant  les  prises   et  les    * 
reprises  que  leurs  sujets  pourront  faire  sur  - 
ceux  de  la  Grande-Bretagne» 

Ï785.   10  Nov.     Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre 
la  France  et  les  Provinces  -unies. 

Impr.  royale. 

'  1 5  Dec.     Acte  de  garantie ,    donné   par  la 

France    à  la   paix    de    la  République  avec 
l'Empereur. 

Traité  de  Fontainebleau ,   -du  8   Aov,   1786.      Impr. 
Yojyale. 

ly^o.  16  Afai ,  1^  Floréal  III.  Traité  de  paix  et 
d'alliance,  signé  à  la  Haye  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  la  république  desProvin- 
ces-iinies ,  ratifié  par  la  convention  nationa- 
le le  8  Prairial  III. 

Mon  Abrégé  d^s  Traités. 

—  16  M2/,  2^  Floréal  III.  Règlement  pour  l'u- 
sage du  port  de  Flessingue. 

Mon  Abrégé  des  Traités 

—  2  j  Juillet  f  X)  T/termid.  III.  Capitulation  en- 
tre la  République  françoise  et  la  République 
balave  ,  en  vertu  de  laquelle  25, 000  hom- 
mes de  troupes  françoises  passent  au  ser- 
vice de  cette  dernière  république. 

1797.  28  Juin.  Acte  d'accession  de  la  Républi- 
qae  batave  au  traité  d'alliance  ojBfensive  et 


I 


Province  s-u  nies.  loi 

défensive  conclu  le  19  Août  1796  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

Martens. 

1800.  i5  Janv.  26  Nii',  VIII.  Traité  signé  à  Par/5 
avec  la  République  batave,  par  lequel  la 
France  lui  abandonne,  pour  la  somme  de 
six  millions  de  France,  l'universalité  de  ses 
droits  et  possessions ,  ainsi  que  ceux  des  prin- 
ces d'Empire  et  des  émigrés  dans  l'étendue 
du  territoire  batave. 

Moniteur. 

1801.  29  Août,  11  Frimaire  IX.  Convention 
signée  à /a  Haje^  par  laquelle  10,000  hom- 
mes de  troupes  françoises  sont  mis  à  la  solde 
de  la  République  batave. 

SUISSE, 

RÉPUBLIQUE    Helvétique. 

l5i6.  29  Noif.  Traité  de  paix  perpétuelle  de 
Fribouror  entre  la  France  et  les  Cantons 
suisses. 

L.èONARD. 

i52i.  5  Mai.  Traité  d'alliance  de  Lucerne  avec 
les  Cantons  et  leurs  alliés;  base  des  allian- 
ces subséquentes  entre  la  France  et  le  Corps 
helvétique. 

1663.  /^  Sept.  Traité  de  renouvellement  d'allian- 
ce ,    et  confirmation  des  anciens  traités  de 
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paix  et  d'union,  nommément  de  ceux  du 
2  Juillet  i653  et  i  Juin  i658,  entre  Louis 
XIV  et  les  Cantons  et  leurs  allie's. 

Léonard. 

1689.  7  Mai.  Traité  de  neutralité  entre  la  Fran- 
ce et  le  Corps  helvétique. 

DuMONT. 

1714.  i5  Noi',  Acte  d'inclusion  du  Corps  helvé- 
tique dans  le  traité  de  paix  générale  signé 
à  Bade  le  7  Sept.  1714. 

1715.  ^  Mai.  Traité  de  renouvellement  d'allian- 
ce avec  les  seuls  Cantons  catholiques  et  la 
république  du  Valais  ,  pour  le  règne  de 
Louis  XV. 

DVMONT. 

1764.  3  Noi'.  Capitulation  générale  pour  les 
troupes  suisses  au  service  de  France. 

Rapport  de  Ramond  ,  imprimé  en   1792. 

1771.  7  Dec.  Convention  entre  la  France  et  les 
Cantons  protestans  de  la  Suisse,  revêtue  de 
Lettres  patentes  du  Roi  du  20  Jan^.  1773, 
touchant  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  et  la  traite  foraine  ;  enregistrée  à 
Colmar  le  4  Avril  suivant. 

1777.  28  Mai.  Traité  d'alliance  générale  avec 
les  XIII  Cantons  et  leurs  co-alliés,  pour 
cinquante  ans,  ratifié  par  le  roi  le  1  Juillet  y 
et  juré  le  ib  Août  suivant. 

Impr.   royale. 

a  Juillet,     Lettres  patentes  du  Roi,  pour 


Suisse.  jo3 

l'abolitioni  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
Suisses. 

1781.  Dec.  Édit  du  Roi,  qui  fixe  les  privilèges 
des  sujets  des  états  du  Corps  helvétique  dans 
le  royaume  de  France  ;  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  le  8  jfanv.  1782. 

Impr.  du  Parlement. 

1 784.  20  Août.  Déclaration  du  Roi ,  sur  les  re- 
présailles à  exercer  contre  les  citoyens  et  su- 
jets du  canton  de  SchafFhouse  et  d'autres  can- 
tons, qui  auroient  des  créances  à  répéter  sur 
des  particuliers  qui  ont  fait  faillite  en  Fran- 
ce; enrég-istrée  à  Colmar  le  i6  Sept,  sui-^ 
vaut. 

1793.  ij  Nov.  l'j  Brum.  II.  Décret  de  la  conven- 
tion nationale,  pour  le  maintien  des  traités 
avec  les  Gantons  suisses  et  les  États-unia 
d'Amérique» 

Collection  des  Décrets. 

1794.  21  Dec.  1  Nh'.  III.  Décret  sur  les  pensions 
des  militaires  suisses  licenciés. 

Collection  des  Décrets. 

1798.  1^  Août ,  2  Fruct.  VI.]  Traité  de  paix  et  d'al- 
liance offensive  et  défensive  entre  la  Répu- 
blique franco  ise  et  la  Suisse;  ratifié  par  Is 
corps  législatif  le  2^3  Fruct.  VI. 

M^iRTENS. 

3o  Nov.   10  Frim.  VII.     Convention  pour  un 

corps  de  dix  -  huit  mille  hommes  de  troiïpes 


3CS4  s  1/  T  s  s  E, 

suisses  à  employer   en   qualité  â&  ;fcroup€$ 
auxiliaires  de  la  République  frànçoise. 

Mabtens. 

1799.  jfanv.  Convention  relative  aux  troupe» 
suisses,  qui  ont  été  au  service  du  roi  de 
Sardaigne. 

Ma  rtbîts, 

'  3o  Mai,    1 1   Prairial  VIL     Traité    de   eom-» 

mercs,  signé  à  Paris  entre  les  deux  républi-* 
ques. 

Evêché     de     Basle. 

1725.  Î29  Févr.  Traité  de  limites  entre  la  France- 
et  l'évêché  de  Bâle. 

1739.  11  Sepf.  Traité  défensif  entre  la  France  et 
l'évêché  de  Baie,  pour  le  rétablissement  et 
la  conservation  de  la  tranquillité  intérieure 
des  étals  réciproques ,  et  la  défense  de  leurs 
frontières. 

'         1 1  Sepf.     Convention  pour  la  restitution  ré-^ 
ciproque  des  déserteurs. 

Imprimé  à   Poreatruy ,    à  la  suite  du.  traité   d'aï- 

liOLnce  de.    1780. 

J748.  Il  Mai.  Lettresde  M.  dePuysieux,  concer- 
nant Toxemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur 
des  sujets  de  l'évêché  de  Baie. 

Ordonn.  d'Alsace. 

17^8.  4  Mar^.     Capitulation    entre   la  France  et 
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févêqne    Je  Baie  ,,    touchant  la    levée   de- 
troupes. 

1776.  1  Mai.  Ratification  faite  au  non»  du  Roi 
d'un  arrangement  délimites,  passé  le  2  Dec. 
1775,  entre  le  baron  de  Wessenberg,  sei-* 
gneur  de  la  Bourg  de  l'ëvôché  de  Bâle,  et 
les  préposes  et  habitâns  de  Ja  communauté 
du  village  de  Bietertbal  en  Alsace. 

1780.  zo  Juin.  Convention  entre  la  France  et 
l'évêclié  de  Bâle,  concernant  les  limites;, 
ratifiée  par  le  Roi  le  11  Juillet  suiv^ant. 

Impr.  royalet 

— —  10  Juin.  Traité  d'alliance  entre  le  Roi  et  le 
prince -évêque  de  Bâle;  ratifié  par  le  Roi  le 
1 1  Juillet  suivant. 

Impr.  du  prince,    à  Porenlruy. 

1781.  3o  Sept.  Déclaration  de  l'évêque  de  Bâle  , 
sur  la  fixation  invariable  du  droit  de  détrac- 
tion à  cinq  pour  cent. 

— —    19  Dec.     Convention,  concernant  les  délits 
commis  sur  les  frontières  ;    revêtue  de  Let- 
tres patentes  du  Roi  du  2  Mars  1782.^ 
Dictionnaire  géogr.  d'Alsace ,   par  Horrek. 

Ï785.  Dec.  Lettres  patentes,  portant  confirmation 
d'une  transaction  entre  l'évêque  de  Bâle  et 
le  comte  de  Montjoye. 

1793.  23  Mars.    Décret  qui  déclare   que  le  pays 


io6  Suisse. 

de  Porentruy  est  réuni  à  la  République  fran- 
çoise,  sous  le  nom  de  département  du  Mont- 

terrible. 

Collection  des  Décrets. 

Abbaye     i>e     St.     Gall. 

ijdi.  10)  AvrîL  Traita  entre  la  France  et  l'ab- 
baye de  St.  Gall,  pour  le  renouvellement  en 
faveur  de  l'abbaye,  du  traité  de  i6()3 ,  ex- 
piré en  1723. 

•  Berne. 

3652,  3  Jojiv,  Traité  entre  la  France  et  la  répu- 
blique de  Berne. 

J-ÉOIV-J  RD. 

J.734.  11  Dec.  Déclaration  au  sujet  de  600  bom- 
mes  à  ajouter  au  régiment  suisse  de  May, 
ci  -  devant  Erlacb , 

jySy.  y  Nov.     Traité  de  liquidation  des  sommes 

dues  au  canton  de  Berne. 
,1761.    1  AvriL     Convention  pour  le  régiment  de 
Bettens. 

■  3o  Juin.     Ratification  donnée  par  le   can- 

ton de  Berne,  sur  la  convention  des  bornes 
relevées  entre  la  Francbe-  Comté  et  le  canton 
de  Berne  en  lyz^i. 

3763.   l'iFévr.     Ratificatiori   donnée   parle    can- 
eton de  Berne,  sur  le  procès- verbal  de  limi- 


Suis  s  e.  107 

tes  de  la  partie  supérieure  du  pays  de  Gex  e:t 
du  bailliage  de  Bonmont ,  signé  et  arrêté  le 
3o  Août  1761. 

17G4.   8  Maî.      Capitulation   pour    le     régiment 
*^  d'Erlach, 

1774.    i5  Nov.     Procès  -  verbal    de  limites  entre 
la  France  et  le  canton  de  Berne ,  ratifié  par 
le  Roi  le  9  Avril  1 775. 
Impr.  royale,     177 5. 

1 782.  12  Nov.  Traité  de  neutralité  entre  la  Fran-« 
ce,  le  roi  de  Sardaigne  et  la  république  de 
Berne  ;  annexé  à  l'acte  de  garantie  relatif  à 
Genève. 

MaRTEKS:. 


Genève. 

1738.  7  Avril  et  8  Maî.  Règlement  de  la  média- 
tion pour  la  pacification  des  troubles  de  Ge- 
nève;   ratifié  par  j  le  Roi  le  22  Mai  suivant. 

I^'enck, 

1745.  i5  Août.  Convention  de  limites  d'échange 
et  de  cessions  réciproques  entre  la  France 
et  la  république  de  Genève. 

I'Vekck. 

V]h2.  26  Dec.  Procès -verbal  de  limites  entre  les 
deux  états. 

1769.  21  Nov.  Traité  signé  à  Pam  entre  la  Fran- 
ce et  la  république  de  Genève. 


io8  Suisse. 

J760.  ^D  Août.  Procès -verbal  de  limitation  de  la 
55^  boiiie  de  la  terre  et  mandement  de  Pe- 
ney  ,  et  de  sa  transposition  sur  le  territoi- 
re de  Genève  ,  en  rectification  du  procès- 
verbal  de  1752. 

17G3.  29  Dec.  Procès  -  verbal  de  limites  entre  la 
France  et  Genève,  en  exécution  du  traité  de 
limites  du  i5  Août  1749. 

1764.  17  Mars.  Paragraphes  servant  declaircissc- 
mens  pour  l'exécution  de  l'art.  111  du  trai- 
té de   1749. 

JJ^J-  i5  Ocf.  Prononcé  des  puissances  garantes 
sur  le  sens  des  articles  contestés  du  règle- 
ment de  1738  pour  la  pacification  des  trou- 
bles de  Genève. 

î-'f''ENCX. 

1783^  12.  N'ov.  Acte  de  garantie  entre  la  France, 
la  Sardaigne  et  la  république  de  Berne,  tou- 
chant la  pacification  de  Genève. 

3792.  22  Oct.  2  Nov.  Convention  conclue  entre 
le  général  françois  Montesquiou  et  la  répu- 
blique de  Genève. 

(GebhvJrd,  )  recueU  de  Iraifés,   Cbttingue.   371)6. 

J798.  26  Avril,  7  Floréal  VI.  Traité  de  léunion 
de  la  république  de  Genève  à  la  Républi- 
que françoise ,  signé  à  Genève ,  et  ratifié  par  le 
corps  législatif  le  38  Floréal  VL 

Marteks. 
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M  u  L  H  o  tr  s  E. 

1798.  28  jfanv.  9  Pluv.  VI.  Traité  de  réunion  de 
la  république  de  Mulhouse  à  la  République 
Françoise ,  signé  à  Mulhouse ,  et  ratifié  par 
le  corps  législatif  le  11  Ventôse  VI. 

Ma  rtens. 

Neufcratel. 

1657.  12  Dec.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XlV 
et  le  duc  de  Longueville  ;  comme  prince 
souverain  de  Neufchâtel  et  Valengin. 

LéoifARD. 

1765.  28  Sept.  Traité  de  fixation  de  limites  en- 
tre le  comté  de  Bourgogne  et  la  souveraine- 
té de  Neufchâtel  et  Valengia. 

SAVOIE,    SARDAIGNE. 

î6oi.  17  Janv.  Traité  de  Lyon  pour  l'échange  du 
marquisat  de  Saluées  avec  la  Bresse,  le  Bu- 
gey,    Valromey  et  Gex> 

Léonard. 

i63i.  6  Avril,  3o  il/ai,  ic)  Juin.  Twiités  de  paix 
conclus  à  Quérasque  entre  la  France  et  la  Sa- 
voie ,  pour  terminer  le  différend  sur  la 
succession  de  Mantoue, 

Léonard. 

1632.  D  Mai,    Traité  de  St,  Germain  -  en  ^Layt ,  pour 


aïo  Savoi£,   Sa  rdaicne. 

la  cession  de  la  ville  et  du  château  de  Pigné- 
roi,  faite  à  la  France  par  le  duc   de  Savoie. 

Léon  A  no. 

1672.  27  Avril.  Kéglemens  et  articles  pour  les 
confins  entre  ia  Savoie  et  le  Daupliiné. 

Léquarb. 

i6y(j.  29  Aoui.  Traité  de  paix  de  Turin  entre  la 
France  et  le  duc  de  Savoie. 

1701.  6  Avril.  Traité  d'alliance  défensive  et  of- 
fensive, signe  à  Turin  entre  Louis  XIV  et 
Victor-Aniédée  II,  duc  de  Savoie. 

1702.  17  Juillet.  Lettres  patentes  pour  l'exemp- 
tion du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  enfans 
du  duc  de  Savoie. 

1713.  11  Avril.  Traité  de  paix  conclu  à  Ut  redit 
entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie ,  avec 
unes  déclaration  pour  l'inclusion  des  trois 
Ligues  grises. 

FoVRNiEK.   ■ 

1714.  i^  Avril.  Ratification  de  Victor- Amédée, 
roi  de  Sicile  et  duc  de  Savoie ,  sur  le  traité 
signé  de  sa  part,  avec  le  Roi,  le  4  de  ce 
mois,  relativement  aux  cessions  respectives 
convenues  par  l'article  I V  du  traité  d'Utrecht,* 
pour  les  limites  entre  la  France ,  le  Piémont 
et  le  comté  de  Nice, 

1718.  x^Aml    Ratification  de  Victor -Amédée, 
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,  sur  l'article  secret  signe  en  même  tems  que 
le  traité. 

1718,  8  Nov.  Acte  d'accession  du  roi  de  Sardai- 
gne  au  traité  de  la  quadruple  alliance. 

FOVRNIER. 

1726.  3o  A^o(;.  Convention  entre  la  France  et  le 
roi  de  §ardaîgne ,  par  laquelle  le  droit  de 
Vi/k- Franche,  qui  se  perçoit  sur  les  vaisseaux 
irançois  ,  est  abonné  pendant  vingt  ans , 
moyennant  quarante  mille  livres  ,  que  la 
chambre  du  Levant  se  charge  de  payer  an- 
nuellement au  roi  de  Sardaigne, 

1733.  20  Oci.  Alliance  offensive  et  défensive  en- 
tre la  France,  l'Espagne  et  le  roi  de  Sardai- 
gne,  contre  l'Empereur, 

1736.  16  Août.  Accession  du  roi  de  Sardaigne 
au  traité  des  préliminaires  de  Vienne, 

Traité  définitif,  de  Vimpr.  royale. 

1739.  d  Févr.  Acte  signé  entre  l'Empereur,  la 
France  et  le, roi  de  Sardaigne,  pour  l'acces- 
sion de  ce  dernier  au  traité  définitif  de  paix, 
conclu  à  Vienne  le  18  Nov.  précédent  entre 
la  France  et  l'Empereur. 

'  9  Mars.     Acte  d'accession    du  roi   de    Sar- 

daigne a  la  paix  définitive  de  Vienne. 

Traité  définitif. 

1746.  7  Nov.  Accession  du  roi  de  Sardaigne  au 
traité  de  paix  définitif  d'Aix  -  la  -  Chapelle  ; 


lia  SavûiEj  Sardaigniî. 

acceptée  par  la  France,  et  ratifiée  le  ii  iVw. 
suivant. 

Traité  défniitij,    de  l  imprimerie  royale. 

1748.  4  Dec.  Convention  signée  à  Nice  ^  en  exé- 
cution de  l'art.  VIlî  <lu  traité  définitif  d'Aixr 
la-  Chapelle» 

174^.  21  jfa/i^'.  Convention  signée  à  Nice,  sur 
les  termes  des  restitutions   à  laire  en  Italie. 

Ijbd.  i5  Dec.  Contrat  signé  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  contenant  rachat,  suppression 
•et  extinction  de  l'ancien  droit  d-e  Ville -Fran- 
che, de  deux  pour  cent,  sur  les  bâtimens 
françois  et  leurs  cargaisons. 

1760.  2^  Mars.  Traité  conclu  à  Turin,  pour  ré- 
gler les  limites  entre  les  deux  états ,  avec  ar- 
ticles séparés  et  procès  -  verbal ,  ratifiés  par 
Louis  XV  le  10  Juillet  suivant. 

Impr.   royale. 

■"  '  -  24  Août.  Lettres  patentes ,  sur  rabolition 
^u  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  la  Sardaigne, 
du  Piémont  et  de  la  Savoie ,  stipulée  par  les 
articles  XXI  et  XXII  du  traité  de  limites  du 
24  Mars  précédent. 

Ordonn,  d'Alsace. 

■•  3o  Oct.      Déclaration    signée  à  Montmélian 

entre  les  ministres  des  deux  états  ,  en  inter- 
prétation de  lait  III  du  traité  de  limites  du 
84  Mars. 

fm£r.  rojaU,  • 

1761, 


Savoie,    S  a  r  d  a  i  g  n  e.  ii3 

1761.   i5  Ai'ril.     Procès  verbal  définitif  de  la  li- 
mitation générale,  convenue  entre  les  cours 
de  Versailles  et  de  Turin. 

Impr.  royale. 

1763.  10  Juin.  Convention  de  Paris  ,  entre  là 
France,  l'Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne, 
par  laquelle  les  deux  premières  puissances 
s'engagent  à  procurer  au  roi  de  Sardaigne  un 
équivalent  pour  le  Plaisantin,  en  attendant 
que  le  tems  et  le  cas  arrivent  où  le  droit 
de  réversion,  stipulé  en  sa  faveur  par  la 
paix    d'Aix-la-Chapelle,    puisse   s'effectuer. 

— — —  10  Juin  Convention  particulière,  signée 
à  Paris  entre  la  France  et  le  roi  de  Sardai- 
gne, en  conformité  de  l'art.  III  du  traité 
précédent ,  signé  le  même  jour  entre  la  Fran- 
ce ,  l'Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne ,  tou- 
chant le  Plaisantin. 

FI^'enck. 

1782.  12  iVot'.  Acte  de  garantie,  convenu  entre 
la  France ,  la  Sardaigne  et  la  république  de 
Berne  ,  par  rapport  à  la  pacification.  d« 
Genève. 

M.1RTENS. 

—  12  Noi^.  Traité  'de  neutralité  entre  la 
France,  la  Sardaigne  et  la  république  de 
Berne ,  signé  en  même  temps  que  l'acte  de 
garantie. 

Marten». 

l.  d 
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i'j()2.  27  Noi'.     Décret  de  la  convention  nationa» 
le  de  France,   pour  la  réunion  de  la  Savoie, 
sous   le    nom    de   département     du    Mont- 
'  Blanc. 

Oollection  des  Décrets. 

17^3.  3i  Janv.  et  /^Féi^r.  Décrets  de  la  Conven- 
tion ,  pour  la  réunion  du  comté  de  Nice,  sous 
la  dénomination  de  département  des  Alpes 
maritimes. 

Collection  des  Décrets. 

17(^6.  16  Mai,  26  Floréal  IV,  Traité  de  paix  et 
d'amitié  entre  la  République  Françoise  et  le 
roi  de  Sardaigne  ,  conclu  à  Paris  ^  et  ratifié 
par  le  corps  législatif  le  3o  Floréal  IV. 

Mon  Ahrégé  des   Traités. 

17^7.  5  A^rily  16  Germ.  V.  Traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive,  conclu  ^  Turin  en- 
tre la  République  Françoise  et  le  roi  de  Sar^ 
daigne  ;  ratifié  par  le  corps  législatif  le  1 1 
Brujîiaire   VI» 

MARTEtiS. 

1798.  28  Juin.,  10  Messid.Vl,  Convention  entre 
la  France  et  le  roi  de  Sardaigne ,  touchant 
l'occupation  provisoire  de  la  citadelle  de  Tu- 
rin par  les  troupes  françoises. 

Maktehs. 

9  Dec,    19  Frim.  VII.     Acte  d'abdication 

du  roi  de  Sardaigne  à  l'exercice    de   tout 


RÉPUBLIQUE  Cisalpine.         ii5 

pouvoir isut  le  Piémont,  en  faveur  delà  Ré- 
publique Françoise. 

MjiRTESfS. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

J797.  i^Juin,  11  Messid.  V.  Proclamation  de  l'in- 
dépendance de  la  République  cisalpine)  par 
le  général  en  chef  Bonaparte. 

Martens. 

s— -—  10  Oct.  19  Vend.  VI.  Proclamation  du 
général  Bonaparte  ,  portant  réunion  de  la 
Valteline ,    etc.  à  la  République  cisalpine. 

•••'  "•  17  Oct.  26  Vend.  VL  Traité  de  paix  de 
Campo  -  Formio  ,  portant  reconnoissànce 
de  la  République  cisalpine  par  l'Autriche, 
avec  détermination  de  ses  limites. 

Martens. 

1798.   21  FéiT.  3  Vent.  VI.     Traité    d'alliance 

de  commerce  entre  la  République  françoise 
et  la  République  cisalpine  ,  ratifié  par  le 
corps  législatif  le  27  Ventôse  VI. 

Martens. 

1800.  /i- Juin  y  i5  Prair.  VIII.  Proclamation  dii 
premier  consul  Bonaparte ,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  République  cisalpine. 

Monitear. 


lié 


V  E  N   î  SE, 

1660.  26  -Mai.  Articles  concertés  avec  la  repu- 
blique de  Venise  pour  les  intérêts  d'un  corps 
de  troupes  françoises,  envoyé  au  secours  de 
la  Ré|)ublique. 

LéoîfAKD. 

1774.  do  Mars.  Convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  ,  revêtue  de  Lettres  patentes 
du  Roi  du  8  Dec.  lyyô. 

17^7.  16  Mai^  27  Fioréal  V.  Traité  de  paix 
et  d'amitié  de  la  République  françoise  avec 
la  république  de  Venise,  signé  à  Milan  en- 
treBonaparte et  les  députés  de  Venise,  et 
non  ratifié. 

Martens. 

iÇi  Mai.     Acte  d'abdication  de  l'ancien  "OU- 

vernement  de  Venise. 

■  17  Oct.    26  Vend.  VI.     Traité  de  Campo- 

Forniio  ,    renfermant   le   partage    des    états 
de  Venise» 

M  O  D  È  N  E. 

i656.  i3  Janv.  Traité  d'alliance  et  de  protec- 
tion entre  la  France  et  le  duc  de  Modèue. 

1748.  25  Oct.  Accession  du  duc  de  Modène  au 
traité  de  paix  d'Aix-la-Chapelle;  accepté 
par  la  France  le  même  jour  ,  et  ratifié  par 
le  Roi  le  6  Nov.  suivant. 

Traité  définitif ,   de  l'impr.  royale. 
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1796.  12  Mai,  id  Floréal  ly.  Suspension  d'ar- 
mes entre  le  général  en  chef  de  l'armée  d  I- 
talie ,.  et  le  député  du  duc  de  Modène. 

Mon  Ahrégé  des  Traités. 

J797.  17  Oct.  26  Vend.  VI.  Traité  de  paix  de 
Campo-Formio,  qui  cède  le  duché  de  Mo- 
dène à  la  République  cisalpine,  en  assurant 
au  duc  de  Modène   le  Brisgaw   autrichien. 

Mjrtens. 

1801.  9  Féwr,  20  Pluv.  TX.  Traité  de  paix  de 
Lunéville^  qui  confirme  l'art.  XVIII  de  ce- 
lui deCampo-Formio,  relatif  à  la  cession  du 
Brisgaw^  au    duc  de  Modène. 

}^1oniteur. 

PARME. 

J701.  16  Mai.  Traité  concernant  la  sûreté  de 
Venise. 

1761.  i5  Août.  Pacte  de  famille  de  la  maison 
de  Bourbon. 

Dvpoî^T  DE  Nemours. 

1764.  ^  Ai'ril.  Convention  signée  à  P«^^^  ,  pour 
l'expédition  et  la  correspondance  des  lettres 
entre  la  France,  le  duché  de  Parme  et  la 
république  de  Gênes. 

1769.^18  M«r5.  Convention  relative  à  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine ,  revêtue  de  Lettres 
patentes  du  Roi  du  28  Mai  de  la  môtne 
année. 

1796.  8 Mat,  20 Floréal IV,    Suspension  d'armes 


Il8  P  A   n  M  E. 

conclue  entre  l'armée  françoise  .ci  les  plé- 
nipotentiaires du  duc  de  Parme. 

Mon  Ahrégé  des  Traités. 

17(^6.  5  Noi\  iD  Brum.  V.  Traité  de  paix  de. 
Paris  y  entre  la  République  françoise  et  le 
duc  de  Parme ,  ratifié  par  le  corps  législar 
iiîlt  1^  Brum.  V, 

Mon  Ahrégé  des   Traités. 

GÊNES, 

République    Ligurienne. 

^673.  \^  Janv.  Sentence  arbitrale,  prononcée  par. 
Louis  XIV,  sur  les  différends  entre  le  duc 
de  Savoie  et  la  république  de  Gênes. 

J)VM0NT. 

l685.  12  Fêvr.  Articles  signés  à  Versailles  en-n 
tre  Louis  XIY  et  la  république  de  Gênes. 

Léonard. 

ijdj.  32  Juillet.  Convention  entre  la  France  et 
l'Empereur,  pour  réduire  les  Corses  sous  la 
domination  de  Gênes. 

*'  27  Juillet,     Traité  entre  le  Roi  et  la  répu- 

blique de  Gênes ,  relativement  à  l'isle  de 
Corse. 

1738.  18  Oct,  Acte  de  garantie  de  la  part  de 
l'Empereur  et  du  Roi,  sur  le  projet  d'édit 
convenu  avec  la  république  de  Gênes  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  l'isle 
de  Corse. 
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1745.  1  Mnî.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  ,  \ 
conclu  ^  Aranjuez  par  les  trois  couronnes 
de  France ,  d'Espagne  et  de  Naples  avec  la 
république  de  Gênes ,  pour  rassurer  cette 
république  contre  les  dommages  dont  elle 
étoit  menacée  par  le  traité  de  Worms  du  17 
Janv.  1743 ,  et  pour  la  faire  rétablir  dans  plu- 
sieurs donxaines  usurpés  sur  elle  par  les  rois 
de  Sardaigne  et  les  anciens  ducs  de  Milan. 

— -■! —  1  Mal.  Six  articles  séparés  et  secrets ,  signés 
en  même  tems  que  le  traité  précédent  en 
faveur  de  la  république  de  Gênes,  pour  lui 
procurer  à  la  paix  la  dignité  royale  et  un. 
nouvel  arrondissement  en  Italie,  qui  est  dé- 
terminé de  plus  près. 

'■  j.  ,■■  I  1  Mai  Déclaration  du  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Gênes,  concertée  avec  les  minis- 
tres plénipotentiaires  des  trois  couronnes 
alliéCvS-,  sur  l'article  II  du  traité  conclu  avec 
elles  le  même  jour  à  Aranjuez ,  concernant  la 
contrebande  et  l'immunité  du  pavillon. 

1  Mai.  Autre  déclaration  du  même  minis- 
tre ,  touchant  l'article  IV  du  traité  d'Aran-^ 
jucz  et  les.  troupes  que  Iju  République  s'y 
est  engagée  à  fournir. 

— —  17  Mal.  Ratification  du  traité  d'Aranjuez. 
par  le  doge  de  Gênes. 

1748.  28  Juin.     Acte  d'accession  de  la  républi- 
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que    de   Gênes  aux    articles     préliminaires 
d'Aix-la-Chapelle. 

f'VENCK. 

1748.  28  Oct.  Accession  de  la  république  de 
Gênes  au  traité  de  paix  définitif  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  acceptée  par  la  France  le  même 
jour ,    et  ratifiée  par  le  Roi  le  7   iVoi^.  sui- 

^iO'^.yant.  ^    ^ 

Traité  définitif,  de  Vimpr.  royale. 

A'jbi.  2  1  Dec.  Traité  d'accommodement  entre 
la  république  de  Gênes  et  l'isle  de  Corse, 
conclu  par  l'intervention  de  la  France. 

lySti.  Traité  de  subsides  entre  la  France  et  la 
République,   relatif  à  l'isle  de  Corse. 

1755.  1  Avril.  Traité  de  subsides  entre  les  mê- 
mes, touchant  aussi  l'isle  de  Corse. 

■— —  29  Avril.  Traité  de  subsides  pour  l'entre- 
tien de  2000  hommes  de  troupes  réglées  en 
Corse. 

i']b^.  1 /y  Août.  Traité  de  renouvellement  et  de 
prolongation  de  subsides,  relativement  à  l'isle 
de  Corse  ;  et  confirmation  de  la  neutralité  de 
la  République ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

1764.  8  Avril.  Convention  avec  la  république 
de  Gênes,  concernant  l'établissement  d'un 
Courier  pour  la  correspondance  avec  l'in- 
fant duc  de  Parme.  * 

1764.  6  Août,    Traité  avec  la  république  de  Gê- 
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nés,  signé  à  Compiegne ^  touchant  l'ocupa- 
tion  de  plusieurs  places  de  iisle  de  Corse  par 
les  troupes  françoises,  pour  le  terme  de  qua- 
tre années. 

IVeuck.  ' 

1768.    i5  Mai.     Traité  pour  la   cession   de  l'isle 
'         de  Corse,    faite  à  la  France  par  la  républi- 
que de  Gênes. 

1772.  3  Févr.  Déclaration  ^rrêtée  entre  la  Fran- 
ce et  la  république  de  Gênes ,  en  conséquen- 
ce de  l'art.  II  du  traité  d'Aranjuez  de  1 746  , 
pour  empêcher  la  contrebande  des  bâtimcns 
Irançois  de  commerce  sur  la  côte  de  Gê- 
nes. 

1793.  22  Dec.  2  Nh.  II.  Décret  de  la  convention 
nationale,  qui  ordonne  l'exécution  des  traités 
existants  entre  la  France  et  la  république 
de  Gênes, 

Collection  des  Décrets. 

1796.  9  Oct.  18  Vend.  V.  Convention  entre  le 
directoire  exécutif  et  la  république  de  Gê- 
nes, pour  fermer  auxAnglois ,  jusqu'à  la  paix, 
les  rades  et  ports  de  la  République,  et  pour 
protég^er,  par  la  France,  le  commerce  et  la 
navigation  des  Génois. 

Martels. 

1797.6  Juin  ,  8  Prair.  V,  Convention  entre  la  Ré- 
publique françoise  et  celle  de  Gênes  touchant 


la»  Mo  N  A  c  o. 

un  changement  à  faire  dans  la.  constitution 
génoise. 

M-iJUTEKS. 

MONACO. 

^641.  i/ySépt.  Traité  de  Péronne  f  par  lequel  le 
prince  de  Monaco  se  met  sous  la  protection 
de  la  France,  et  s'^engage  à  recevoir  garni-» 
4(On  Françoise  à  Monacu. 

Léonard. 

ly-^jp.   18  Avril.     Convention  pour  l'abolition  du 
^droit   d'aubaine  à,  l'éa[aid  de    la  principauté 
,    de  Monaco,  avec  des  Lettres  patentes  du  18 
Août  de  la  même  année,    . 

1791.  ti  Sèp.L  Décret  de  l'assemblée  constituan-!' 
te ,  qui  maintient  le  prince  de  Monaco  dans 
les  concessions  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
traité  de  Péronne  de  1641 ,  et  qui  lui  assu- 
me des  indemnités  à  cause  de  la  suppression 
des  droits  féodaux. 

Collection  des  Décrets 

1793.  14  FtW.  Décret  de  la  convention  natio- 
nale, pour  la  réunion  de  la  principauté  de 
Monaco  au  territoire  de  la  République  et 
%u  département  des  Alpes  maritimes. 

Çolkection  des  Décrets, 
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PAPE,    ou  ÉTAT  -  ECCLÉSIASTIQUE. 

1664.  12  Févr.  Traité  entre  Louis  XIV  et  le  par? 
pe  Alexandre  VII,  pour  régler  la  satisfaction. 
due  au  Roi ,  touchant  l'attentat  commis  par 
les  Gardes  corses  contre  le  duc  de  Çréqui. 

LÉON.<RD. 

1734.  11  Mars,  Traité  de  commerce  relatif  à 
Avignon. 

1791.  \/^SepL  Décret  de  l'assemblée  constituante , 
qui  réunit  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
à  la  France. 

Collection  des  Décret.^. 

1796.  23  Juin  y  bMessid.  IV.  Traité  d'armistice 
entre  la  République  fiançoise  et  le  Fape , 
conclu  à  Roloorne. 

Mon  Ahrégé  des  Traités. 

^797*  ^9  Féi'r.  1  Ventôse  V,  Traité  de  ]>aix  de 
Tolentino  entre  la  République  françoise  et 
le  Pape,  ratifié  par  le  corps  législatif  le  10 
Floréal   V. 

Martf.ns. 

1801.   i/i.  Juillet  y  2S  Messid.  IX.    Coju cordât  entre 
la  France  et  la  cour  de  Rome. 

TOSCAN  E^ 

É   T    R    U    R    I    E. 

173^.   18.  Noi^.     Traité  définitif  de    Vienne  y  qui 
transfère  la  Toscane  au   4"c  de  Lorraine. 

Voyez  Lorraine. 
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1768.  6  Dec.  Convention  pour  Tabolition  du 
droit  d'au])aine  à  l'égard  de  la  Toscane,  avec 
des  Lettres  patentes   du  10  Janv.  1769. 

Ordonn.  à' Alsace. 

T795.  C)  Féi^r.  21  Plui'.  m.  Traité  de  paix  de 
Paris  y  entre  la  France  et  le  grand -duc  de 
Toscane ,  ratifié  par  la  convention  nationale 
le  25  Pluviôse  III. 

Mon  Abrégé  des  Traités.  \ 

i'8oO.  16  Oct.  24.  Vend.  IX.  Capitulation  pour  la 
reddition  de  la  place  de  Livourne  aux  trou- 
pes  françoises. 

Moniteur. 

î8oi.  ()Féi'r.  loPlav.  IX.  Traité  de  paix  de 
Lunéi'ille ,  contenant  la  cession  de  la  Tosca- 
ne en  faveur  du  duc  de  Parme. 

Moniteur^ 


NAPLES  ,    ou  DEUX  -  SICILES. 

1736.  1  Mai.  Déclaration  signée  à  NapleSj  de  la 
part  du  roi  des  deux  Siciles,  sur  sa  paix  avec 
l'Empereur. 

Ti'aité  déjïnitif  de  Vienne. 

1739.  2 1  Avril.  Acte  d'accession  du  roi  des  deux 
Siciles  au  traité  de  paix  définitif  de  Vienne; 
ratifié  par  la  France  le  26  Avril  suivant. 

Jmpr,  royale. 

1745.  1  Mai.     Traité   d'alliance   àAranjuez    de< 
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couronnes    de    France,     d'Espagne    et    de 
Naples,  avec  la  république  de  Gênes. 

17^6.  lo  Oct.  19  Vend.  V,  Traité  de  paix  con- 
clu à  Paris  entre  la  République  françoise  et 
io  roi  des  Deux-Siciles ,  ratifié  par  le  corps 
léiusiatif  le  3  Brumaire  V, 

o 

Mon  Ahrégé  des  Traités. 

1730.  \o  Janv.  11  Ni'j.VII.  Convention  d'armis- 
tice entre  les  armées  françoise  et  napolitaine. 

Moniteur. 

1801.  28  Mar^,  j  Germ.  IX.  Traité  de  paix  signé 
à  Florence  entre  la  République  françoise  et 
le  roi  de  Naples. 

iioniteur. 

MALTE. 

1760.  Juin,  Lettres  patentes,  portant  que  les 
habitans  des  isles  sous  la  domination  de  l'or- 
dre de  Malte  seront  tenus  pour  règnicoles 
en  France. 

Ordonn.  d'Alsace. 

J  792.  19  Sept.  Décret  de  l'assemblée  législative, 
qui  ordonne  la  vente  des  biens  dont  l'ordre 
de  Malte  jouit  en  France. 

Collection  des  Décrets. 

1798.  12  Juin,  24  Prairial  VI.  Convention 
conclue  entre  l'ordre  de  Malte  et  Bonaparte, 
pour  la  reddition  des  isles  de  Malte ,     de 
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Gozo  et  de  Cumino  ;    ratifiée  par  le  corps 
législatif  le  24  Frimaire  VIII. 

liÎARTENS. 


DANEMARCK. 

1645.  25  JVoi'.  Traité  d'alliance  et  de  commer- 
ce, pour  six  ans,  entre  la  France  et  le 
Danemarck. 

Léonard.  i 

1663.  14  Févr.  Traité  de  commerce  entre  les 
mêmes. 

Léonard. 

'    3  Août.     Traïté  d'alliance,   pour  dix  ans, 
conclu  à  Paris. 

Léon  ARD. 

J667.  3i  Juillet.  Déclarations  des  ministres  de 
France  sur  différens  articles  du  traité  de  paix 
de  Bréda  entre  le  Danemarck  et  l'Angleterre. 

Léonard, 

1679.  3i  Mars.  Articles  et  conditions  de  suspen- 
sion d'armes  entre  la  France  et  la  Suéde 
d'une  part ,  et  le  Danemarck  et  le  Brande- 
bourg de  l'autre. 

Léonard. 

— — —  2  Sept.  Traité  de  paix  de  Fontainebleau 
entre  la  France ,  la  Suède  et  le  Danemarck. 

LÉOti  ARD. 

.— —  3  Sept.  Ratification  donnée  par  le  Roi  au 
traité    particulier   signé    à   Fontainebleau, 
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J)ôur  le  rétablissement  du  duc  de  Holstein- 
Gottorp  par  le  roi  de  Danemarck. 

LéOlTAR», 

1682.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV  et  le  roi 
Christian  V  de  DûnemarcK 

■*^ — ■'  10  ÂK'ril.  Lettres  patentes  de  Louis  XIV, 
par  lesquelles  il  cède,  en  sa  qualité  de  comté 
de  Bourgogne ,  au  roi  de  Danemarck  et  à  ses 
héritiers  et  successeurs,  tous  ses  droits  sur  la 
seigneurie  de  Jevern  et    sur  le  JeVerland, 

Suppl.  de   DuMONT. 

1720.  14  Juin.  Acte  de  garantie  duSlesvic,  de* 
livré  par  la  France  en  faveur  du  roi  de  Da- 
nemarck. 

Du  MOU  T. 

Î727.  16  Avrih  Traité  d'alliance  défensive  entre 
la  France ,  la  Grande  -  Bi^tagne  et  le  Dane- 
marck. 

DVMONT. 

1733.  16  Juin.  Contrat  de  vente  pour  la  ces- 
sion de  risle  de  Stè.  Croix  en  Amérique ,  faite 
par  la  couronne  de  France  à  la  compagnie 
danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Gui- 
née. 

1742.  i5  Mars,  Traité  d'amitié  et  de  subsides, 
signé  pour  cinq  ans  à  Copenhague  ,  entre 
la  France  et  le  Danemarck,  avec  trois  arti- 
cles séparés. 

""  "  '     23  Aqûc,    Traité  de  commerce,  de  naviga* 
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gation  et  de  marine,   pour  quinze  ans,  entre  ^ 
la   France   et  le  Danemarck,     avec    entière 
exemption  du  droit  d'aubaine. 

Impr.  royale. 

1746.  9  yévril.  Renouvellement  du  traité  d  al- 
liance et  de  subsides  du  i5  Mars  1742  ,  pour 
trois  ans,  avec  la  ratification  du  roi  de  Da- 
nemarck du  7  Juin  suivant. 

1749.  i/^^^oût.  Traité  d'alliance  et  de  subsides, 
pour  six  ans ,  ratifié  par  le  roi  de  Danemarck 
lei2^e^^.  suivant. 

— —  3o  Sept.  Convention  qui  proroge  l'exécu- 
tion du  traité  de  commerce  de  1742  entre 
la  France  et  le  Danemarck ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  réglé  un  nouveau  traité  de  commerce. 

Impr.    royale. 

lj5o.  Garantie  donnée  par  la  France  aux  trai- 
tés conclus  en  1749  et  1750  entre  le  Dane- 
marck et  la  Suède ,  sur  les  affaires  du  Hol- 
stein. 

J754.  Zo  Janv.  Renouvellement  de  l'alliance  et 
du  traité  de  subsides  entre  la  France  et  le 
Danemarck,  pour  huit  années,  à  commen- 
cer du  i5  Mars  1756,  avec  la  ratification  du 
roi  de  Danemarck  du  18  Mars  suivant. 

1764.  3o  Jarn^.  Articles  séparés  et  secrets ,  rati- 
fiés le  18  Mars  par  le  roi  de  Danemarck, 
contenant,  entre  autres,  renouvellement  de 
la  garantie  donnée  en   1760  par  la  France 

aux 
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aux  traités  que  le  roi  de  Danemarck  à  con- 
clus en  1749  et  1760  avec  le  roi  et  le  prince 
successeur  de  Suède. 

1758.  4  Mai  Convention  entre  la  France  et  le 
Danemarck ,  pour  assurer  la  neutralité  du 
Holstein  et  celle  des  villes  de  Lubeck  et  de 
Hambourg;  accompagnée  de  deux  articles 
séparés  et  secrets,  d'une  déclaration  de  la 
cour  de  France  du  i3  Aoiit  1758,  ainsi  que 
des  actes  d'accession  de  l'Jmpératrice- Rei- 
ne et  de  l'impératrice  de  Russie,  des  an- 
nées 1758  et  1760. 

1772.  6  Mars.  Lettres  patentes  sur  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  le  Da- 
nemarck. 

— — -  6  Mai.  Déclaration  signée  à  VersaU'les 
entre  les  deux  Cours,  sur  le  payement  des 
arrérages  de  subsides, 

1780.  8  et  2j  Juillet:  Déclaration  du  Danemarck 
aux  puissances  belligérantes ,  touchant  la 
neutralité  armée ,  et   réponse  de  la  France. 

Don  M, 

1793.  9  Dec.  Note  du  ministre  Grouvelle,  pu- 
bliée à  Copenhague ,  au  nom  du  gouverne- 
ment François ,  pour  faire  connoître  les  con-t 
ditions  auxquelles  les  François  feront  le 
commerce  avec  les  nations  neutres  du  Nord. 
{CEBa.iRD.)  RgcueiL  de  Traités,  CUttingue  x'j')0. 


1. 


SUÈDE. 

j63i.  i3  Janv.  Alliance  entre  la  Suède  et  la 
France  contre  l'Autriche,  renouvelée  plu- 
sieurs fois  pendant  la  guerre  de  trente  ans. 

"LéoNARJ), 

1660.  3  Mai.  Garantie  de  la  paix  d'Oliva,  donnée 
par  la  France  en  faveur  de  la  Suède ,  de 
la  Pologne  et  de  l'électeur  de  Brandebourg. 

Art.   36   du  traité  de  paix  d'Oliva. 

1661.  23  Sept.  Alliance  pour  dix  années  entre 
la  France  et  la  Suède. 

LÉONARD. 

1662.  3o  Dec,  Traité  de  commerce  entre  les 
mêmes. 

Léonard. 

j663.  3  Jam'.  Renouvellement  d'alliance ,  avec 
stipulation  de  subsides. 

Léonard. 

1672.  14  Ai>ril.  Renouvellement  d'alliance,  pour 
trois  ans,  à  l'occasion  de  la  guerre  qui  alloit 
éclater  contre  les  Provinces  -  unies  des  Pays- 
bas. 

LJ:ojrARD. 

1675.  a 5  Ai^ril.  Nouvelle  prorogation  de  l'allian- 
ce entre  les  deux  états  jusqu'à  la  paix. 

Léonard. 

1679.  5  Févr,  2^  Juin,  2 Sept,    Traités  de  paix 
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entre  la  France  et  la  Suède  d'une  part ,     et 
les  alliés  contre  la  France  de  l'autre. 

Léonard. 

1698.  9  Juillet.  Traité  d'alliance  défensive  entre 
Louis  XIV  et  Charles  XII. 

DVMONT. 

1712.  1  Sept.  Nouveau  traité  d'alliance  conclu 
à  Bender  entre  les  deux  rois. 

DUMONT. 

iji5.  3  AK>ril.  Traité  d'alliance  défensive,  avec 
stipulation  de  subsides  pour  trois  ans. 

1727.  25  Mars.  Traité  pour  l'accession  du  roi 
de  Suède  au  traité  d'Hanovre  du  3  Sept. 
1725,  avec  des  articles  séparés. 

Dumout.  . 

1735.  zb  Juin.  Convention  pour  subsides,  non 
ratifiée. 

3738.  10  Nov.  Traité  d'amitié;  d'union  et  de 
subsides ,  pour  dix  ans. 

1741.  ^b  Avril.  Convention  préliminaire  de  com- 
merce et  de  navigation,  conclue  à  Versail- 
les, et  ratifiée  par  le  Roi  le  2  Mai  suivant. 

TVzacK. 

1747.  6  Juin.  Renouvellement  du  traité  de  1738 , 
pour  dix  ans,  à  compter  depuis  1748,  avec 
prolongation  de  subsides;  ratifié  par  le  Roi 
le  10  Juillet  suivant. 

3  7v^4.   17  Janv.     Second    renouvellement,     pour 
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dix  ans,  8u  traité  de  1738,  à  compter  depuis 
1768,  avec  stipulation  de  subsides  et  un  ar- 
ticle séparé  touchant  la  Pologne. 

J754.  ti^  Dec.  Déclaration  au  sujet  des  succes- 
sions mobiliaires  des  Suédois  décédés  en 
France. 

Ordonn.  à^AUace. 

1767.  21  Mars.  Convention  conclue  à  iS'/or/^/io/m 
entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Suède, 
touchant  la  garantie  des  traités  de  Westpha- 
lie ,  ainsi  que  celle  de  la  Poméranie ,  aux 
termes  du  traité  de  Stockholm  de  1720;  sui- 
vie d'une  déclaration  du  roi  de  France  à 
l'Empire,  sur  l'exercice  de  sa  garantie  et  de 
celle  de  la  Suède,  avec  l'acte  d'accession  de 
l'impératrice  de  Russie- 

m 22  Sept.     Convention  de  subsides,  relative 

à  la  guerre  contre  le  roi  de  Prusse. 

—  22  Sejpt.  Acte  d'assurance  donnée  à  la  Suè- 
de par  la  cour  de  France,  de  concert  avec 
celle  de  Vienne,  pour  lui  garantir  la  pos- 
session de  la  Poméranie ,  aux  termes  des 
traités  de  Wcstphalie. 

3760.  17  Sept,  Acte  d'accession  du  roi  de  Suède 
au  traité  signé  à  Versailles  le  3o  Dec.  1758 
entre  la  France  et  l'Autriche. 

^764.  4  Sept.  Renouvellement  du  traité  de  sub- 
sides entre  la  France  et  la  Suède. 
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a 780.  2\  Juillet,  l^Août,  Déclaration  du  roi  de 
Suède,  touchant  la  neutralité  armée,  avecla 
réponse  de  la  cour  de  France. 

Doh:i  ^   matériaux. 

1784.  \  Juillet.  Convention  provisoire,  pour  ser- 
vir d'explication  à  la  convention  préliminai- 
re de  commerce  et  de  navigation  du  25  Avril 

1741.^ 

Impr.   royale. 

PRUSSE    ET    BRANDEBOURG. 

i656.  24  Févr.  Traité  d'alliance  entre  la  France 
et  l'électeur  de  BrandeLourg. 

1664.  20  Mai.  Assurance  du  roi  de  France,  don- 
née à  l'électeur  de  Brandebourg  relativement 
à  l'accession  de  ce  prince  à  la  ligue  du 
Rhin.  , 

DVMQST. 

25  Mai.    Acte   de  garantie  donné  par  la 

France  à  un  article  séparé  de  la  paix  d'Oli- 
va,  concernant  l'électeur  de  Brandebourg  et 
la  conservation  de  ses  droits ,  nommément 
de  ceux  sur  la  ville  d'Elbing,  dérivant  des 
traités  de  Vélau  et  de  Bydgost. 

DUMOKT. 

1673.  ^  Juin.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  conclu 
à  Vosern ,  entre  Louis  XIV  et  Frédéric-Guil- 
laume, électeur  de  Brandebourg. 
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1679.  29  Juin.  Traité  de  paix  de  Se.  Germain^ 
en-Laje  entre  la  France ,  la  Suéde ,  et  l'é- 
lecteur d  e  Brandebourof. 

Léonard. 

1684.  4  No^'.  Acte  de  garantie  de  la  trêve  de  Ra- 
tisbonne ,  donné  à  la  France  par  l'électeur  de 
Brandebourg. 

LÉONjIRD. 

1713.  11  A\/ril.  Traité  de  paix  à'Utrecht,  entre  la 
France  et  le  nouveau  roi  de  Prusse. 

FOURNIER. 

1716.  1/^Sept.  Traité  d'alliance  relativement  à  la 
guerre  du  Nord. 

1717.  1 5  Août.  Traité  d'alliance  entre  la  France, 
le  roi  de  Prusse  et  le  tzar  Pierre  I ,  avec 
articles  séparés  et  déclarations. 

DVMONT. 

1719.  1?)  Sept.  Déclaration  du  roi  de  Prusse ,  re- 
lative au  maintien  des  traités  de  1713,   1716 

et  1717. 

23  Sept.     Acte  de  garantie  secrète ,  donnée 

aux  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre ,    comme 
électeurs  de  Brandebourg  et  d'Hanovre. 

1725.  3  Sept.  Alliance  conclue  à  Hanoi^re  entre 
la  France ,   l'Angleterre  et  la  Prusse. 

1  73q.  5  Avril.    Traité  entre  la  France  et  la  Prusse. 

1741.  5  Juin,  Traité  d'alliance  défensive  entre 
les  deux  état^. 
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1744.  /^Juin.  Traité  d'alliance  conclu  à  Ver" 
sailles  entre  la  France  et  la  Prusse,  à  l'oc- 
casion de  la  guerre  pour  la  succession  d'Au- 
triche;   avec  articles  secrets  et  séparés. 

—  24  Juillet.  Acte  d'accession  et  de  garantie 
de  la  France ,  pour  le  traité  secret  et  parti- 
culier signé  le  môme  jour  à  Francfort  en- 
tre l'empereur  Charles  VU  et  le  roi  de 
Prusse. 

1751.  1  Janv.  Traité  relatif  à  celui  du  roi  de 
Prusse  avec  le  duc  de  Brunsvic. 

2753.  i/^Févr.  Convention  préliminaire  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Prusse. 

TVsNCK. 

>  20  Mars.     Acte  séparé,   pour  comprendre 

la  France  dans  le  traité  de  paix  de  Huberts- 
bourg  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

TVenck. 

177g.  i3  Mai.  Acte  de  garantie  de  la  paix  de 
Teschen,  donné  par  la  France. 

Impr.  royale. 

1795,  5  Avril,  16  Germ.  II F.  Traité  de  paix 
entre  la  République  Françoise  et  le  roi  de 
Prusse ,  conclu  et  signé  à  Bâle ,  ratifié  par  la 
convention  nationale,  le  25  GerminallII. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

—  17  Mai,  7.S  Floréal III,  Traité  conclu  k 
Baie  avec  le  roi  de  Prusse',  relativement  à  la 


x3t)  Prusse. 

nelifralité  d'une  partie  de  l'Empire;  ratifié 
par  la  convention  nationale  le  8  Prairial III. 

Mon  Abrégé  des  Traités. 

i']<S-  h  Août ,  iS  Thermid.  IV.  Traité  de  .Ber- 
lin ,  relatif  à  une  nouvelle  ligne  de  démar- 
cation pour  assurer  la  neutralité  du  nord 
de  l'Allen^agne.  ^ 

Mou  Abrégé  des  Traités. 

I — — .  bAoût,  iS  Thermid.  IV.  Convention  se- 
crète entre  la  Prusse  et  la  République  fran- 
çoise ,  touchant  les  sécularisations  et  les  in- 
demnisations de  la  Prusse,  de  la  maison  de 
Hesse  et  de  celle  d'Orange. 

Martes  s. 


POLOGNE. 

1660.  3  Mai.     Garantie  de  la   paix    d'Oliva  par 
la  France  ,    en  faveur  de  la  Pologne. 

Art.   36   du  traité  de  paix  •d'Oli^'a. 

1700.   ij  Dec     Traité  d'alliance  entre  Louis  XIV 
et  Auguste  II,    roi  de  Pologne,  électeur  de 
,   Saxe;  avec  articles  séparés, 

^1714.  20  Aoât.  Traité  entre  Louis  XIV  et  Au- 
»  î  guste  II,  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe, 
relativement  à  la  conservation  de  la  tran- 
quillité générale ,  et  en  particulier  à  celle 
de  la  paix  de  la  Pologne  avec  la  Porte  et  la 
Suède,  • 


Pologne.  iZf 

1735.  i^  Sept.  Traité  d'alliance  avec  les  confé- 
dérés de  Pologne  et   de  Lithuanie. 

Suppl.    de      DUMOKT. 

ij36.  \b  Mai.  Acte  signé  à  Vienne,  de  la  part 
du  Roi ,  sur  ce  qui,  dans  les  articles  prélimi- 
naires de  Vienne,  concernoit  les  affaires  de 
Pologne.  ^-^^>  -^^'^''  ' 

Traité  définitif  de  Vienne. 

— — —  26  Mai.  Accession  du  roi  Auguste  III  de 
Pologne  au  traité  de  paix  définitif  de  Vien- 
ne ;  acceptée  et  ratifiée  par  la  France  les  26 
Mai  et  2S  Juin. 

■  Traité  définitif. 

23  Noi\     Acte  signé  à  Vienne ,    delà  part 

du  Roi,   pour  la  reconnoissance  du  roi  de 
Pologne,  Auguste  III. 

Traité  définitif. 

1739.  26  Mai.  Acte  d'accession  d'Auguste  III, 
roi  de  Pologne ,  au  traité  définitif  de  Vienne; 
avec  celui  d'acceptation  de  la  France. 

IVîtiCK. 

1777.  9  Noi'.  Lettres  patentes  sur  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  Polonois. 
Les  sujets  de  cette  république  ne  seront  ad- 
mis à  réclamer  les  successions  des  Polonois 
en  France  que  pendant  trois  années ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  ouverture. 
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RUSSIE. 


1629.  12  No<^.  Traité  d'alliance  et  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Russie. 

LÉONARD. 

ijij»  i5  Août.  Traité  d'alliance  entre  la  Fran- 
ce, la  Russie  et  la  Prusse. 

DUMONT. 

1739.  ^G  Mai.  Acte  d'accession  de  l'impératrice  de 
Russie  au  traité  de  paix  définitif  de  Vienne; 
accepté  par  la  France ,  et  ratifié  les  26 
Mai  et  28  Juin  de  la  même  année. 

ÏVenck, 

■  28  Dec.     Acte    de    garantie  donné   par  la 

France ,  pour  la  paix  signée  à  Belgrade  entre 
la  Russie  et  la  Porte. 

Laugier. 

175.6.  Accession  de  l'impératrice  de  Russie  au 
traité  de  Versailles  du  1  Mai  entre  la  Fran- 
ce et  l'Autriche. 

1757.  7  iVof.  Acte  d'accession  de  l'impératrice 
de  Russie  au  traité  entre  la  France,  la  Suè- 
de et  l'Autriche,  du  21  Mars  1757  ;  suivi  d'une 
déclaration  y  relative  ,    signée  le  même  jour. 

1760.  7  Mars.  Acte  d'accession  de  l'impératri- 
ce de  Russie ,  au  traité  de  Versailles  entre 
la  France  et  l'Autriche,   du  3o  Dec.  1758. 

■— —  10  Mars.  Acte  d'accession  de  l'impératri- 
ce de  Russie  à  la  convention  de  neutralité 


Russie.  i3() 

conclue  le  4  Mai  1768  entre  la  France  et  le 
Danemarck. 

1762.  Déclaration  delà  France,  opposée  à  celle 
de  Pierre  III,  lorsqu'il  abandonna  l'alliance 
de  la  France  et  de  l'Autriche,  .pour  faire  sa. 
paix  avec  le  roi  de  Prusse. 

M.iRTENS, 

1763.  2S  Janv.  Déclaration  de  la  France,  pour 
servir  de  réponse  à  celle  de  l'impératrice 
de  Russie  concernant  le  titre  impérial. 

I'Vekck. 

1766.  Convention  entre  la  France  et  la  Russie 
touchant  un  comptoir  accordé  aux  François 
à  Archangel. 

1 780.  25  Avril.  Réponse  de  la  France  à  la  décla- 
ration de  la  Russie ,  concernant  la  neutralité 
des  Puissances  maritimes. 

•1 787.  1 1  Janv,  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Russie. 

Jmpr.  royale. 

1793.  8  Févr.  Edit  de  l'impératrice  de  Russie, 
portant  suspension  du  traité  de  commerce 
de  1787,  et  défense  de  tout  commerce  avec 
la  France. 

Martens. 

1801.  8  Oct.  16  Vend.  X.  Traité  de  paix  signé 
à  Paris  entre  la  France  et  la  Russie. 

Moniteur. 

f 
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PORTE    OTTOMANE. 

lySy.     Traité  avec  le  Shérif  de  la  Mecque. 

IJ^^,  iS  Sept.  2  2  Dec.  Actes  de  garantie  donnés 
par  la  France ,  pour  la  paix  signée  à  Belgra- 
de entre  la  Porte ,    l'Empereur  et  la  Russie. 

Lavgier. 

1740.  28  Mai,  ii53  de  l'Hégire^  4  de  la  lune  de. 
Rebiul-ewel.  Capitulations  ou  traités  an- 
ciens et  nouveaux  entre  la  France  et  la  Porte 
Ottomane,  renouvelés  et  augmentés. 

Impr.  royale. 

1778.  Juin.     ÉditduRoi,  portant  règlement  sur 
^       les  fonctions  judiciaires  et  de  police  qu'exer- 
cent les  consuls  de  France   en  pays    étran- 
gers,   et  particulièrement  dans  les    échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie. 

"Impr.    royale. 

1798.  5  Juillet f  17  Messid.  VL  Accord  entre  le 
général  Bonaparte  et  les  notables  de  la  ville 
d'Alexandrie  en  Egypte. 

Martei^s. 

1800.  ^i^Jarn>.  i^Pluv.  VTII.  Capitulation  conclue 
entre  l'armée  françoisc  et  le  Grand -Vizir, 
touchant  l'évacuation  de  l'Egypte;  non  rati- 
liée  par  le  gouvernement  anglois. 

Moniteur. 

iBoi.  ^  Qct.  17  VendX.  Préliminaires  de  paix, 
signés  à  Parais  entre  la  France  et  la  Porte 
Ottomane. 

Moniteur. 
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R  A  G  U  S  E. 

1776.  2  Ai'rU.  Convention  conclue  à  Raguse  en- 
tre cette  république  et  la  France  ,  touchant 
le  commerce  des  François  avec  les  Ragu- 
sains,  ainsi  que  les  fonctions  et  privilèges 
des  consuls. 

Impr.  royale. 

— —  10  Oc  t.  Abolition  du  droit  d'aubaine , 
entre  la  France  et  la  république  de  Ragu- 
se ,  revêtue  de  Lettres  patentes  du  Roi  du 
2y  Oct.  de  la  même  année. 

RÉPUBLIQUE  DES  SEPT-ISLES. 

1801.  9  Oct.  17  Vend.  X,  Préliminaires  de  paix: 
signés  à  Paris  entre  la  France  et  la  Porte 
Ottomane ,  par  lesquels  la  première  recon- 
noît  la  république  des  Sept-Isles. 

Moniteur. 

ÉTATS    BARBARESQUES, 

1781.  3  Mars.  Édit  du  Roi,  concernant  les  con- 
suls en  Afrique, 

Impr,  royale. 

Tripoli. 

i68i.  27  Noir'.  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre 
la  France  et  le  royaume  de  Tripoli. 
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i685.  39  Juin.  Articles  et  conditions  de  paix, 
conclus  pour  cent  ans  entre  la  France  et  les 
Dey,  Bey,  Divan  et  milice  du  royaume  de 
Tripoli. 

Léonard, 

1729.  9  Juin  et  2  Août.  Articles  et  conditions 
de  paix,  accordés  pour  cent  ans  entre  la 
France  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et 
milice  du  royaume  de  Tripoli  ;  avec  un  ar- 
ticle surnuméraire. 

1752.  do  Mai.  Article  accordé  en  explication  de 
l'article  IX  du  traité  précédent. 

1793.  do  Juin.  Renouvellement  des  traités  pré- 
cédens  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tripoli. 

Marteks, 

T   l)    N   I    s. 

i665.  25  Noif.  Articles  de  paix  accordés  entre 
la  France  et  les  Pacha,  Divan  et  Dey  du 
royaume  de  Tunis. 

Léonard. 

1672.  28  Juin.  Renouvellement  du  traité  de  paix 
entre  la  France  et  les  Pacha,  Divan ,  Dey  et 
Bey  du  royaume  de  Tunis. 

Léonard. 

i685.  3o  Août.  Traité  de  paix  de  cent  ans  entre 
les  mêmes. 

LiONARO 
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1720.  20  Féi^r.  Traité  de  paix  de  la  France  avec 
la  même  régence. 

1729.    Autre  traité  de  paix  aTec  cette  régence. 

Suppl.  de  DvMoNT. 

1742.  9  Noi'.  Traité  pour  le  renouvellement 
des  capitulations  et  articles  de  paix ,  entre 
Louis  XV  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Di- 
van et  milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tu- 
nis. 

1743.  24  Fé{'7\  Supplément  fait  au  traité  de  1742 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis. 

1765.  21  Mai.  Convention  avec  Tunis,  pour  l'a- 
doption de  l'article  V  du  traité  de  1764. 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger. 

J770.  2.b  Août.  Articles  préliminaires  de  paix  en- 
tre le  gouvernement  François  et  le  Pacha  ^ 
Bey  de  Tunis  ;  ratifiés  par  les  plénipotentiai- 
res françois  le  2  Sept,  suivant. 

— —  i3  Sept.  Supplément  aux  traités  de  1720 
et  1742,  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tunis  ,  au  nombre  de  trois  articles. 

1774.   3  Juin.     1 188  de  t  H  écrire  ,  24  de  la  lune  de 
Rabia  'halul.  Renouvellement  des  traités  de 
paix  et  d'union  avec  Tunis,  à  l'avènement  de 
Louis  XVL 

1795.  2b  Mai  f   ^  Prairial  m.    Supplément  aux 


J44  États    Barba  resqv  es. 

traités  entre  la  France,  et  la  régence  de 
Tunis,  ratifié  par  la  convention  nationale  le 
28  Thermid.  III, 

Martels. 

1800.  ^^  Août  y  ^  Fruct.  IX.  Convention  d'ar- 
mistice ,  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tunis. 

Moniteur. 

Alger. 

1666.  1 7  Mai.  Traité  de  paix  entre  la  France 
et  les  Pacha ,  Divan  et  milice  du  royaume 
d'Alçer. 

Léonard. 

167^.  11  Mars,  Traité  avec  la  régence  d'Alger, 
pour  le  rétablissement  du  négoce  et  pêche 
du  corail. 

1684.  i3  Avril.  Traité  sur  le  même  objet,  et  ac- 
cordant permission  au  sieur  Denis  Dusault 
de  s'établir  au  Bastion  de  France  en  Barba- 
rie. 

Léonard. 

—  25  Ai^ril.  Articles  de  paix,  arrêtés  pour 
cent  ans  entre  la  France  et  la  régence  d'Al- 
ger. 

LiONARD. 

1689.  24  Sept.     Nouveau  traité  de  paix  de  cent 

ans 
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ans  £iitre  les  mêmes ,  ratifié  au  nom  du  Dey 
le  i5  ,  et  par  le  Roi  le  27  Dec.  1690,  et  con- 
firmé de  nouveau  par  le  Dey  et  la  régence 
d'Alger  le  3  A<,'ril  1692,  le  4'"^  de  la  lune 
de  Begebf   l'an.  iio3  de  l'Hégire, 

1764.  iGJani^.  Tan  de  l'Hégire  11J7.  Convention 
particulière,  signée  entre  le  chevalier  de 
Fabry,  au  nom  du  Roi,  et  le  Dey  d'Alger j^ 
au  nombre  de  sept  articles. 

1 790.  Dec.  et  1 793  Mars ,  1 204  et  1 207  de  F  Hégi- 
re. Renouvellement  des  traités  d'amitié  et 
de  paix  entre  la  France  et  la  régence  d'Al- 
ger. 

Martehs, 

]r8oo.  20  Juillet,  i  Tjiermid.  VIIT.  Traité  dar^ 
mistice  conclu  entre  la  République  françoise 
et  la  régence  d'Alger. 

Moniteur. 

'"  3o  Sept.     Traité  définitif  de  paix  avec  la 

régence  d'Alger;  renouvellement  des  au,-^ 
ciens  traités. 

Maniteur, 

MAROC, 

1682.  29  Jani^.  Articles  et  conditions  de  paix 
entre  la  France  et  l'empereur  de  Maroc. 

1.  }.o 


J4G  Maroc, 

jyGj.^SMalf  lido  de  l'Hégire,  dernier  delà 
lune  de  Leza  Alharam.  Traité  de  paix  et 
d'amitié  entre  la  France  et  l'empereur  de  Ma- 
roc, au  nombre  de  20  articles. 


RECUEIL  DE  TRAITÉS 

ET 

D'ACTES  DIPLOMATIQUES, 

Qvi  k'ont  pas  encore  vu  i,e  jour. 
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PRÉFACE. 


L 


je  recueil  que  je  donne  au  public ,  n'est 
proprement  composé  que  de  traités  qui 
n'ont  jamais  été  imprimés,  ou  qui  du  moins 
n'ont  été  publiés  que  très  -  imparfaitement. 
Il  servira  à  répandre  un  nouveau  jour  sur. 
plusieurs  points  de  l'histoire  et  du  droit  pu- 
blic  de  l'Europe. 

Depuis  une  trentaine  d'années  environ 
que  je  m'occupois  de  matières  politiques , 
j'ai  eu  l'occasion  de  contracter  des  liaisons 
au  dehors  ,  par  le  moyen  desquelles  je  me 
suis  procuré ,  dans  différentes  cours  de  l'Eu- 
rope ,  des  expéditions  nombreuses  de  trai- 
tés, dont  plusieurs,  d'abord  peu  connus  y 
ont  été  publiés  successivement  dans  des  rew 
cueils  qui  ont  paru  dans  cet  intervalle* 


;i5o  Préface. 

Des  voyages  que  j'ai  faits  en  difFérens 
tems  à  Paiis,  m'ont  aussi  facilité  les  moyens 
d'obtenir,  dans  les  bureaux  des  relations 
extérieures  5  par  la  protection  des  ministres, 
et  pendant  que  je  siégeois  à  l'Assemblée 
législative  ,  la  communication  de  'plusieurs 
traités  et  pièces  concernant  la  France  et  ses 
rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

Il  y  en  a  de  ces  traités ,  nommément 
ceux  de  navigation  et  de  commerce,  qu'il 
importoit  à  la  nadon  qu'ils  fussent  connus, 
et  qui ,  par  l'insouciance  seule  de  l'ancien 
gouvernement,  n'ont  jamais  vu  le  jour  ;  il 
y  en  a  d'autres  qui  originairement  étoient 
de  nature  à  devoir  être  tenus  secrets ,  mais 
qui,  vu  le  changement  du  tems  et  des 
circonstances ,  peuvent  être  publiés  au- 
jourd'hui sans  inconvénient  ;  il  y  en  a  enfin 
dont  la  publication  pourra  même  être  ins- 
tructive pour  le  gouvernement  actuel,  en 
l'éclairant  sur  les  fautes  de  celui  qui  l'a  pré- 
cédé, et  qui,  par  une  politique  mal  entendue, 
ou  guidé  par  des  intérêts  déplacés  de  famille, 
a  souscrit  à  des  engagemens  qui  ne  pou- 
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voient,    sous  auem  rapport ^'   se  concilier 
avec  les  vrais  intérêts  de  l'état*    . 

Tel  est ,  entre  autres,  le  traité  de  Versail- 
les du  1  Mai  1757,  qui ,  après  avoir  été  signé 
des  plénipotentiaires  respectifs ,  n'a  à  la  vé- 
rité pas  été  ratifié ,  mais  qui  ne  laissera  pas 
de  faire  voir  jusqu'où  peut  aller  l'égarement 
d'un  ministère ,  dès  qu'il  s'éloigne  des  grands 
principes  qui  en  tout  tems  devroient  ser- 
vir de  règle  à  sa  conduite.  Rien  sans  dou-^ 
te  de  plus  mal  vu  de  la  part  de  ce  ministè- 
re ,  que  d'avoir  conçu  le  projet  de  renverser 
la  puissance  prussienne ,  afin  de  relever 
celle  de  l'Autriche  ,  la  seule  du  continent 
que  la  France  pouvoit  avoir  à  craindre. 

On  doit  aussi  comprendre ,  à  mon  avis , 
dans  cette  classe ,  les  traités  de  subsides  que 
la  France  a  conclus  et  renouvelés ,  dans  ces 
derniers  tems  ,  avec  les  puissances  du  Nord , 
nommément  avec  la  Suède,  pour  mettre 
ce^te  puissance  dans  ses  intérêts  et  pour  la 
fairé  agir  conformément  à  ses  vues. 

L'alliance  avec  la  Suède  rertionte   aii 
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tems  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  lepremîef 
a  senti  que  de  l'union  de  la  puissance  domi- 
nante du  Nord  avec  celle  du  Midi  il  ré- 
sulteroit  un  système  solide  continental  ;  que 
ces  puissances  étroitement  alliées  entre  elles 
deviendroient  les  arbitres  de  la  guerre  et  de 
la  paix  5  et  qu'elles  disposeroient  du  sort  de 
TEurope. 

Ce  système  pouvoit  être  sage,  aussi 
long-tems  que  la  Suède  a  maintenu  sa  pré- 
pondérance dans  le  Nord  :  il  ne  trouvoit 
plus  son  application  depuis  que  cette  puis- 
sance est  déchue  de  son  ancien  éclat ,  et 
qu'elle  a  cédé  à  la  Russie  la  place  qu'elle 
tenoit  précédemment  dans  l'équilibre  de 
l'Europe. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  que , 
parmi  les  traités  contenus  dans  le  présent 
Recueil,  il  y  en  a  dont  je  n'ai  pu  me  procu- 
rer que  des  traductions  françoises.  J'ai  mê- 
me préféré  quelquefois  ces  traductions, 
quand  l'original  du  traité  se  trouvoit  rédigé 
clans  une  langue  étrangère  moins  répandue. 
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Le  défaut  d'ailleurs  de  caractères  russes  m'a 
empêché  de  donner  en  cette  langue  le  trai- 
té de  Moscou  de  1686.  J'y  ai  substitué  une 
traduction  latine  qui  m'a  été  fournie  par  les 
archives  de  Moscou.  J'ai  cru  devoir  y  join- 
dre la  traduction  françoise  de  l'instrument 
polonois  du  même  traité.  Pour  le  traité  de 
Stockholm  de  1734,  entre  la  France  et  la 
Suède,  j'ai  conservé  les  deux  langues,  lati- 
ne et  françoise ,  dans  lesquelles  il  a  été  ori- 
ginairement rédigé.  Quant  à  celui  de  Stra- 
della  de  1766,  dont  l'original  est  en  italien, 
je  l'ai  accompagné  d'une  traduction  fran- 
çoise. 

Je  n'ai  rien  négligé  pour  corriger  de  mon 
mieux  les  fautes  d'ortographe  qui  se  sont 
glissées  dans  les  nombreuses  copies  des  trai- 
tés que  j'ai  rassemblés,  et  que  rarement  j  ai 
pu  conférer  avec  leurs  originaux.  Je  n'o- 
serois  cependant  assurer  d'y  avoir  toujours 
parfaitement  réussi,  surtout  pour  ce  qui 
regarde  les  noms  propres  peu  connus  des 
nations  et  des  pays  étrangers. 

Il  me  reste  à  rendre  compte  des  motifs 
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qui  m'ont  engagé  à  mettre,  à  la  tète  du 
présent  Recueil ,  F  Acte  de  cession  des  trois 
Évêc/iés  5  de  r  Alsace ,  de  B  ri  sac  et  de 
Pignérol ,  revêtu  des  signatures  des  plénipoten- 
tiaires de  r  Empereur  et  de  F  Empire  ,  certifié  et 
\idimé  par  le  directeur  du  dépôt  général  des 
ajjaires  étrangères  de  Versailles, 

Mr.  Stupfejl,  connu  parles  nombreux 
écrits  qu'il  a  opposés  à  la  révolution  en 
Alsace ,  a  cru  pouvoir  révoquer  en  doute  ^^ 
l'authenticité  de  cette  pièce,  dont  il  ne  se 
trou  voit  selon  lui  aucun  vestige  ,  ni  dans 
les  archives  de  FP^rapire  ,  ni  dans  les  actes 
de  la  paix  de  Westphalie  ,  publiés  par 
Meiern. 

■  Cet  auteur  n'a  pas  fait  attention  que 
Meiern  en  a  donné  la  minute ,  telle  qu'el- 
le fut  arrêtée,    le  ii  Novembre  1647,   par 

a^  Voyez  récrit  assez  volumineux  que  cet  auteur  a 
publié  contre  mon  rapport ,  concernant  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine ,  sous  le  titre  suivant  : 
Widerlcgung  des  gutàcht lichen  Vortragi  bey  der  franzôsi- 
schen  'Nationalversanimlungvom  ersten  Febr.  1792  ,  imprime 
Cette  même  année ,  in  -  4to. 
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les  plénipotentiaires  au  congrès  "^5  et  que  ce 
publiciste  atteste  formelJement  que  les  mê- 
mes ministres  qui  signèrent  le  24  Oct.  1648 
le  traité  de  paix,  signèrent  aussi  le  moine 
jour  l'acte  dont  il  s'agit. 


b> 


Mr.  HaebePvLIn  "^  m'a  juitiiié  depuis 
contre  l'espèce  de  faux  dont  Mr.  Stupfel 
a  eu  l'air  de  vouloir  m'accuser.  Outre  la 
minute  produite  par  Meiern,  il  a  allégué 
le  témoignage  de  Mr.  Pfeffel  '^^ .  qui  a  éga- 
lement cité  cet  acte,  et  en  a  donné  des  ex- 
traits sur  l'original  déposé  aux  archives  de 
Versailles. 

Je  pouvois  donc  me    dispenser   d'en 
donner  ici  une  copie  figurée ,  et  d'en  faire 

a)  Acta  pads  JFcstph.  tom.  V,  p.  161-166.  J'ai  mis 
cette  minute  a  la  suite  de  l'acte  de  cession ,  alia  d'eu  faci- 
liter la  collation  au    lecteur. 

b^  Acta  pùcis ^  tom.  VI,  p.  640.  Le  même  acte, 
ayant  été  signé  par  l'Empereur  lui-même,  fut  présenté,  le 
4  Dec.  1648,  par  Volmar ,  à  la  députation  de  l'Empire 
nommée  pour  la  signature,  afin  d'être  également  signé  par 
clic,    selon  le  témoignage    de  Meiern,    tom.  VI,  p.  -jiô. 

••*)  Deutsche Monatsc'irift,  i'2<)'i ,  Julius ,  N.  IL 
^'^   De  limite  Galliœ ,  §.  28,  §•  ?/. 
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graver  les  sceaux  et  les  signatures ,  ainsi 
que  l'avoit  paru  désirer  Mr.  Stupfel  , 
qt  que  j'en  avois  d'abord  eu  l'intention. 

Cependant  Mr.  Haeberlin  ne  m'en 
croit  pas  moins  répréhensible  de  n'avoir 
pas  publié  l'acte  en  entier,  et  d'en  avoir 
surtout  retranché  le  passage  qui  rappelle  le 
Landgraviat  de  la  haute  el  de  la  basse  Alsace i 
ainsi  que  la  parenthèse  du  même  passage  ' 
Salvis  tamen  et  exceptis  lis ,  qui  in  instrument 
to  pacis  singulariter  excepti  et  Imperio  Roma- 
no  reservati  sunt. 

Il  prétend  en  inférer  que ,  par  les  mots 
provincias  Alsatiam  utramque.  du  passage 
de  l'acte  que  j'ai  rapporté,  on  ne  devoit 
entendre  que  le  landgraviat  de  la  haute  et 
de  la  basse  Alsace,  pris,  à  ce  qu'il  paroît 
insinuer,  dans  le  sens  politique ,  et  qu'au 
moyen  de  la  parenthèse  que  je  viens  de  ci- 
ter, la  cession  de  l'Alsace  se  réduisoit,  de 
même  que  par  le  traité  de  paix ,  aux  seules 
possessions  autrichiennes  de  cette  province. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 


I 
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une  ample  discussion  des  argumens  très-foi- 
bles  que  Mr.  Stupfel  a  allégués  contre  moi. 
J'observerai  seulement  à  Mr.  Haeberlin, 
que,  si  j'ai  cité  l'acte  dans  mon  rapport, 
je  ne  l'ai  fait  que  pour  en  tirer  une  induc- 
tion diamétralement  opposée  à  la  sienne , 
c'est-à-dire,  que  les  termes  de  Landgraviat 
de  la  haute  et  de  la  basse  Alsace,  employés 
dans  les  paragraphes  7  3  et  74  du  traité  de 
Munster,  ne  pouvoient  point  <lésigner  les 
anciens  landgraviats  d'Alsace  dans  le  sens  po- 
litique, ainsi  que  quelques  publi cistes  alle^ 
mands  »)  l'avoi^nt  inconsidérément  avancé  ; 
mais  qu'il  falloit  nécessairement  les  prendre 
jdans  le  sens  géographique ,  d'après  lequel  les 
deux  provinces  d'Alsace ,  exprimées  dans  l'ac- 
te de  cession ,  en  étoient  les  parfaits  synony- 
mes ;  que,  par  conséquent,  les  paragraphes 
cités  du  traité  de  Munster  comprenoient  la 
cession  de  la  souveraineté  absolue  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Empire  sur  la  totalité  de  l'Al- 
sace ,  et  que  les  exceptions ,  contenues  dans 
le  paragraphe  87  du  même  traité  en  faveur 

*>  CoCCEJUS,  SCHRAGIUS. 
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de  plusieurs  états  immédiats  d'Alsace,  se 
trouvoient  cousidérablement  alibiblies  par 
la  clause.salvatoire  qui  y  est  ajoutée ,  et  qui 
veut  que,  par  ces  exceptions,  il  ne  soit 
rien  dérogé  à  la  souveraineté  absolue  cé- 
dée à  la  France  par  les  paragraphes  précé- 
dens. 

Cette  manière  d'expliquer  le  traité  étoit 
d'autant  plus  simple  et  plus  naturelle ,  qu'en 
adoptant,    avec   les   publicistes  allemands, 
les  termes  de  landgraviats  des  deux  Alsaces^ 
dans  le    sens  purement  politique,   suranné 
depuis  des  siècles,    afin  de  réduire  la  ces- 
sion   des  paragraphes   7  3    et  74  du    traité 
de    Munster    aux  seules  possessions  autri- 
chiennes ,   il  faudroit  supposer  que  les  né- 
gociateiu's  au   congrès  de  Westphalie  eus- 
sent ignoré   qu'aucune  portion  de  l'ancien 
landgraviat  de  la  basse  Alsace,    pris  dans 
le  sens  politique ,  n'appartenoit  à  TAutriche , 
et  que  ce  ne  fut  que  par  une  suite  de  cette 
ignorance  qu'ils  le  joignirent  au  haut  land- 
graviat, dont  la  maison  de  Habsbourg -Au- 
tn'iche  exerçoit,  depuis  plusieurs  siècles ,  le§ 
titres?  et  les  droits. 
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Une  pareille  supposition  ne  s'accorderoit 
pas  avec  toute  l'histoire  de  la  négociation, 
qui  prouve  bien  évidemment  que  la  ces- 
sion de  la  souveraineté  sur  la  généralité 
des  deux  Alsaces  a  fait  constamment  l'objet 
des  demandes  des  François,  et  que  déjà  le 
14  Avril  1646  les  plénipotentiaires  impé- 
riaux déclarèrent  formellement  aux  média- 
teurs qu'ils  étoient  autorisés  à  oj0[rir  la  haute 
et  la  basse  Alsace  avec  le  Sundgaw  à  la  Fran- 
ce, pouivu  qu'elle  se  désistât  de  ses  préten- 
tions sui"  Brisac,  le  Brisgaw  et  les  quatre 
villes  forestières.  ^^  Aussi  les  ministres  de 
France  au  congrès  s'exprimèrent  ainsi  dans 
leur  lettre   adressée  à  la  Reine,   le  17  Sept. 

1646    :    55  Philipsbourg Brisac  et  tout 

55  son  territoire,  les  deux  Alsaces  et  le  Sund- 
55  gaw <,  sont  accordés  a  la  Couronne,  aux 
,5  conditions  que  votre  Majesté  à  déjà 
55  sueb» 

Si  les   plénipotentiaires   d'Empire  ont 

3^  VoLMARi  Protocollum  tract atuum  pacis  iresph.  p. 
296.     Maiern  acta  pacis  IFestph.    t.  IIL  Lib,  XIX.    §.  6. 

t)  Négociations  secrètes  touchant  la  j^aix  de  Munster\ 
îom.  III  y  i?.  300.J 
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persisté  depuis  dans  les  restrictions  énon- 
cées dans  le  J  87 ,  ils  ont  dû  le  faire  par  la 
considération  qu'il  auroit  été  plus  que  diffi- 
cile d'obtenir  à  cette  époque,  et  pendant  la 
durée  des  négociations ,  le  consentement  in- 
dividuel de  tous  les  états  immédiats  cédés  en 
Alsace.  Les  François  cependant  n'ont  ad- 
mis ces  restrictions  que  moyennant  la  clause 
qui  sauvoit  les  droits  de  souveraineté  abso- 
lue 5  cédés  à  la  France  par  les  JJ  yS  et  74  du 
traité. 

Il  s'ensuit  que  le  seul  moyen  de  don- 
ner un  sens  raisonnable  au  traité ,  étoit  de 
concilier ,  autant  que  faire  se  pouvoit ,  les 
droits  d'immédiateté  réservés  aux  états  d'Al- 
sace par  le  §  87 ,  avec  la  souveraineté  abso- 
lue cédée  à  la  France  sur  cette  province  pax 
les  §§  73  et  74  du  traité. 

Aussi  le  gouvernement  françois  n'a-t-il 
entendu  souscrire  au  traité ,  que  dans  ce  der- 
nier sens.  C'est  ce  qui  se  voit  clairement 
par  le  refus  que  fit  le  rninistre  Servi  en  ,  peu 
avant  la  signature  du  traité,  de  donner  une 

déclaration 
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déclaration  portant  que  la  France  se  cônten- 
teroit  de  ce  que  la  maison  d'Autriche  avoit 
possédé  en  Alsace  ,  et  qu'elle  ne  formeroit 
aucune  prétention  sur  les  états  immédiats 
de  cette  province.  Le  même  ministre  re- 
fusa de  recevoir  l'acte  qui  cohtenoit  une 
pareille  déclaration  de  la  part  des  députés 
de  l'Empire;  et  Cet  acte  fut  pareillemerit 
rejeté  par  le  gouvernement  françois  '  . 

J'observe  d'ailleurs  à  Mr.  Haeberlin 
que  la  précision  dont  je  devois  faire  usage, 
en  parlant  à  une  assemblée  aussi  nombreu- 
se que  le  corps  législatif  de  France ,  ne  m'a 
pas  permis  d'entrer  dans  des  discussions  criti- 
ques ni  dans  des  détails  qui  s'écartoient  de 
mon  but  principal  ;  sans  quoi ,  loin  de  passer 
sous  silence  le  passage  de  l'acte ,  de  l'omis- 
sion duquel  il  veut  me  faire  un  crime,  j'en 
aurois  pu  tirer  avantage  pour  justifier,  avec 
Mr.  Pfeffel  ,  les  réunions  de  Louis  XIV,  qui 
s'est  prévalu  de  ce  même  passage,  pour  les 

^)   Adami  Adami  Eclatio,  cap.  jo,  8»  9  et  lo.     BoU- 
CEANT,    histoire  du  traité  de  IFestphalic  ^    tom.  III ^    liv, 
i.Y,  S"*"»?!  et  suiv.  PfefïIÎL,  de  limite  (7al/ix,2^%  58- 
1.  II 
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étendre,  même  au  delk  des  limites  de  l'Al- 
sace, c'est-à-dire,  sur  tous  les  vassaux  et 
dépendances  des  trois  Évêchés, 

Je  finis   par    avertir  le  Lecteur  que  je 

conserve  encore ,    dans  ma  collection  ,  un 

nombre  assez  considérable  de  traités ,   dont 

je  crois  devoir  remettre  la  publication  à  un 

tems  plus  opportun. 

A  Strasbourg^  le  lo  Brumaire  X. 


TABLE    CHRONOLOGItlUE 

DES  TRAITÉS  ET  ACTES  DIPLOMATIQUES     ' 

COMPRIS    PAKS    C£   ReCUEIL. 


1648.  24  Oâi'  Acte  de  cession  des  trois  évêch^s  ds 
Lorraine,  de  l'Alsace,  de  Brisac  et  dePig-nérol, 
délivré  à  la  France  par  l'Empereur  et  par  l'Eias- 
pire;  suivi  du  projet  du  même  acte,  rapporté 
dans   l^s^cta  pacis  fp'estph,  ^2iX  Ms.it.Kiii, 

<-  •  •■  24  Oct.  Acte  particulier  dé  cession  de  Brisac, 
du  landgraviat  d'Alsace,  du  Sundgaw  et  de  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales  d'Alsace,  dëii' 
vré  à  la  France  par  l'Empereur  et  la  maison 
d'Autriche. 

j68i.  h^  Mai..  Traflfsîat  de  la  transaction  passée  entre 
rélecteur  de  Mayence  et  la  ville  de  Strasbourg, 
au  sujet  dé  la  navigation  sur  le  Rhin. 

1686.  6  Mai.  Traduction  latine  de  l'instrument  russe 
du  traité  de  paix  et  d'alliance  dç  Moscou  entre 
la  Russie  et  la  Pologne;  suivie  d'une  ti'aduction 
fràncoise  de  l'instrument  polonois  du  même  trai* 
té. 

1690.    1     Ratifications,  du  traite  de  paix  dé  cent  ans  d? 
1692.    )     l'année  1689,   entre  la  luance  et   la  régence 
d'Alger. 
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1712.  9  Mars  - 19  Août.  Correspondance  entre  la  cour 
impériale  et  celle  de  Rome,  pour  le  maintien 
de  la  fameuse  clause  du  quatrième  article  de  la 
paix  de  Ryswick,  dans  le  traité  de  paix  qui  se 
négocioità  Utrecht. 

1729.  i5  Févr.  Traité  entre  la  France  et  Télecteur 
Palatin,  au  sujet  des  terres  palatines  en  Alsace. 

■  ^  Juin  et  2  Août,     Traité   de  ^aix  de  cent   ans 

entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie. 

1731.  29  Avril.  Convention  entre  la  France  et  l'ab^ 
bé  de  St.  Gall ,  pour  le  renouvellement,  eu  faveur 
d€  cette  abbaye  ,   du  traité  d'alliance  de  i663. 

1733.  i5  Juin.  Contrat  de  vente  pour  la  cession  de 
J'isle  de  Ste.  Croix,  faite  par  la  couronne  de  Fran- 
ce à  la  compagnie  danoise  des  Indes  occidenta- 
les. 

1736.  1?»  Août.  Acte  secret  et  séparé,  rédigea  la  sui- 
te de  la  canvention  de  ce  jour,  pour  garantir  à 
l'Empereur  et  au  duc  de  Lorraine  la  possession 
des  allodiaux  tant  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  que  du  grand-duché  de  Toscane;  insé- 
ré dans  l'acte  de  cession  des  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar  5  du  28  Sept.  1736, 

•*— —  i?>  Août.  Autre  article  séparé,  aussi  inséré  dans 
l'acte  de  cession  du  28  Sept.,  pour  déterminer  la 
prise  de  possessioi)  de  la  Lorraine  et  de  la  Tos- 
cane. 

—  ■  t  "iB  Se/ft.  Acte  de  cession  des  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  déliv.ré  à  la  France  par  le  duc 
de  Lorraine  François  III. 
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1736.  iDêc.  Convention  pour  la  cession  de  la  prin- 
cipauté de  Comnicrcy,  à  faire  an  roi  Stanislas. 

1738.  22  Mais.  Convention  entre  les  cours  de  Vien- 
ne et  de  France,  sur  \^^  limites  du  côté  du  Lu- 
xembourg. 

■'  16  Mai.  Acte  de  renouvellement  du  traité  d'aN 
liance  et  de  subsides,  du  12  Nov.  1727,  entre  la 
France  et  l'électeur  de  Bavière. 

1739.  17  Sept.  Traité  défensif  entre  la  France  et  Téve- 
ché  de  Bâle. 

1742.  2  Mars.  Article  séparé  du  traité  d'union  conclu 
à  Francfort ,  entre  l'empereur  Charles  VII  et  le 
roi  Frédéric  de  Suède  ,  en  sa  qualité  de  landgra- 
ve de  Hesse;  inséré  dans  l'acte  de  garantie  du 
i3  Mai  suivant. 

"■"  i5  Mars,  Traité  d'amitié,  d'alliance  et  de  sub- 
sides,  entre  là  France  et  le  Danemarck. 

■■  i3  Mai.    Acte  de  garantie,  donné  à  la  maison  de 

Hcssc-Cassel  par  le  roi  de  Prusse. 

■  18  Juillet.    Traité  de  commerce  et  de  marine  cw-r 

tre  l'Espagne  et  le  Danemarck. 

— —  9  ISov.  Traité  de  p^ix  entre  la  France  et  la  ré- 
gence de  Tunis. 

; 

1743.  24  Févr.  Supplément  fait  au  traité  de  paix  entre 
la  France  et  la  régance  de  Tunis. 

1744.  6  Juin.  Article  secret  dti  traité  d'union  confé- 
dérale de  Francfort ,  de  l'année  1744,  pour  invi- 
ter le  roi  de  France  à  accéder  à  ce  traité. 

I  6  Juin.    Acte  d'accession  du  roi  de  France  an 

traité  d'union  confédérale  de  Francfort. 
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J744,  1^  Juillet.  Traité  secret  et  particulier  conclu 
entre  l'empereur  Charles  VII  et  le  roi  de  Prusse; 
inséré  dans  lacte  de  garantie  suivant. 

24  Juillet.     Acte  de  garantie  du   roi  de  France, 


donné   au  traité  secret  et  particulier  de  l'Empe- 
reur avec  le  roi  de  Prusse. 

^745.  1  Mai.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  CCAran- 
jucz^  entre  la  France,  l'Espagne,  Naples  et  Gê- 
nes,' opposé  au  traité  de  Worms  entre  l'Autriche 
et  la  Sardaigne. 

e \  Mai.  Articles  séparés  et  secrets,  signés  le  mê- 
me jour  que  le  traité  précédent  avec  la  républir^ 
que  de  Gênes. 

g  ■  "  J  j\Iai.  Déclaration  du  ministre  plénipotentiai- 
re de  Gênes,  accordée  avec  ceux  de  France,  d'Es- 
pagne et   de  iS'aples  ,    sur  l'article  XI  du  même 

traité. 

r-. 1  Mai.  Autre  déclaration  du  même  ministre,  sur 

l'article  IV  du  traité  d'Aranjuez. 

4746.  10  Juin.  Renouvellement  du  traité  d'alliance 
et  de  garantie  entre  la  Russie  et  le  Danemarck. 

•■ 10  Juin.     Convention    déclaratoire    de    l'art.  V 

du  traité  d'alliance  et  de  garantie  entre  la  Russie 
et  le  Danemarck. 

1748.  \Déc.     Convention  signée  àiV/ce,  en  exécution 
de  l'article  VIII  du   traité  définitif  d'Aix-la-Cba 
pelle. 

1750.  xiJanv.  Traité  de  limites  des  possessions  amé- 
ricaines,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal. 

I L.-'  ■  25  Avril.     Articles    séparés    du  traité  conclu^  le 
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26  Avril  1750  entre  le  Danemarck  et  la  Suède,  sur 
réchange  éventuel  de  la  partie  ducale  du  Hol- 
slein  avec  les  comtés  d'Qldembourg'  et  de  Deft 
menhorst. 

l'jji.  28  Avril,  Convention  définitive  entre  la  Fran- 
ce et  rélecteur  Palatin,  touchant  la  navigation 
du  Rhin. 

■  29  ]\Iai.  Extrait  du  traité  dVccession  de  l'élec- 
teur de  Maycnce  à  la  convention  précédente  .  sur 
la  navigation  du  Rhin. 

-  ■  '    27  Juillet.     Convention  entrç  la  France,  le  roi 

de  Pologne,  duc  de  Lorraine,  et  le  comte  deLi- 
nange-Hcidesheim,  au  sujet  de  quelques  fiefs  re~ 
levans  de  la  Lorraine. 

1752.  4  Févr.  Traité  préliminaire  de  limites  et  d'é- 
change entre  la  France  et  le  duc  de  Wirtcmberg. 

-  "     '  ■  \^  Avril.  Articles  préliminaires  ,  aignés  k  Madrid 

enlre  l'Espagne,  l'Autriche,  l'Empereur,  comme 
grand -duc  de  Toscane,  et  le  roi  de  Sardaigne. 

■  3o  ]\Iui.  Article  ajouté  au  traité  de  paix  de  cent 
ans,  de  «729,  entre  la  Finance  et  la  régence  dç 
Tripoli. 

-  Ratification  de  l'article  précédent,  par  la  régence 
de  Tripoli. 

1753.  i5  Mai.  Traité  d'union  et  de  bonne  intelligen- 
ce entre  la  France  et  le  cardinal  de  Bavière,  prin- 
ce-évêque  de  Liège;  avec  la  ratification  de  oe 
prince. 

1764.  17  Junv.  Renouvellement  du  traité  d^alliance 
et  de  subsides  entix  la  Franfn  ^t  la  Suède,-    en 
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latin  et  en  françois,    avec  la   ralification  du  roi 
de  Suède. 

1764.  i']  Janv.  Article  séparé,  ajouté  au  traité  d'al- 
liance et  de  subsides  entre  la  France  et  la  Suè- 
de; avec  la  ratification  de  la  Suède. 

—  '  18  Mars.  Ratification,  parle  roi  deDanemarck, 
du  renouvellement  d'alliance  signé  à  Copenhague 
le  3o  Janvier  précédent ,  entre  la  France  et  le 
Danemarck. 

"  ^Mars.     Ratification,  par  le  roi  de  Danemarck, 

des   deux  articles   séparés   signés  en    même  tcmS 
que  le  traité  précédent. 

1755.  "ho  Sept.  Traité  d'alliance  entre  la  Grande-BrC'' 
tagne  et  la  Russie. 

1766.  1  Mai.  Cinq  articles  signés  séparément;  entre 
la  France  et  l'Autriche,  à  la  suite  du  traité  de 
Vej'sailles  du    1  Mai  1756. 


/" 


■  ■  ■  14  Août.  Traité  de  subsides  entre  la  France  et 
la  république  de  Gênes,  pour  conserver  Tisle 
de  Corse  sous  la  domination  génoise. 

1767.  Il  Jan^'.  Convention  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et   la  Prusse,    pour   le  maintien  des  liber- 

^"i^  tés  de  l'Europe,  et  le  soutien  de  la  religion  pro- 
testante en  Allemagne. 

»■  ■  ■  ■  21  Mar^s.'  Convention  entre  la  France,  l'Impé- 
ratrice-Reine  et  la  Suède,  sur  l'exercice  de  la 
garantie  des  traités  de  Westphalie  relativement  à 
la  guerre  d'Allemagne;  suivie  de  la  déclaration 
de.  la  France  sur  cette  même  garantie. 

«— —  28  Mars»    Atle  de  garantie  du  roi  de  France , 
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pour  la  possession  de  Berg;  et  de  Juliers ,  en  faveur 
de  la  maison  Palatine  de  Sullzbach. 

tjSj.  1  Mai.  Traité  d'union  et  'd'amitié,  défensif, 
entre  la  France  et  l'Autriehej  avec  dix  articles  sé- 
parés ;    non  ratifié. 

*-■  ■—  18  Mai.  Renouvellement  du  traité  d'union  de 
1753  entre  la  France  et  le  cardinal -évêque  de  Liè- 
ge, avec  la  ratification  de  ce  prince. 


-  22  SepL  Convention  de  subsides  entre  la  Fran- 
ce, l'Autriche  et  la  Suède,  contre  le  roi  de  Prus- 
se. 

-  22  Sept.  Assurance  donnée  à  la  Suède  par  la 
France. 

-  3o  Oct.  Convention  de  garantie  réciproque 
entre  l'Impératrice -Reine  et  Telécteur  Palatin; 
avec  une  déclaration    de  Tlmpéiatrice  -  Reine, 


-'    '  ■    5  A'^ov.    Accession  de  l'impératrice  de  Russie  à 
la  convention  du   21  Mars  précédent. 

1759.  3o  Avril.     Traité  d'union  et  de  subsides    entre 
la  France  et  l'électeur  Palatin. 

7  Mai.    Ratification  de    l'électeur    Palatin    sur 


la   déclaration    signée  entre  le  Roi   et  ee  prince 
le  3o  Avril  précédent. 

^760.  7  Mars.  Accession  de  lïrapératrice  de  Russie 
au  traité  défensif  de  Versailles,  du  3o  Décembre 
1768. 

10  Mars.  Accession  de  l'impératrice  de  Rus- 
sie aux  traité,  articles  séparés  et  déclaration, 
signés  les  4  Mai  et  i3  Août   1718    entre    les  rois 
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de  France  et  de  Danemarck,  ainsi  qu'à  la  déclara- 
tion de  l'Impératrice- Reiue  du    20  Oct.  suivant. 

1760.  9  Juin.  Convention  provisoire,  signée  hi£ou- 
queiiom  entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau- 
Saaibruck,  pour  fixer  les  limites  et  échanges  en- 
tre la  Lorraine  et  le  comté   de  Saarwerden. 

— — —  5  Août.  Ratification  de  Mr.  le  duc  de  Choi- 
seul,  mise  sur  le  double  de  la  précédente  con- 
vention,   remis  au  prince  de  Nassau  -  Saarbruck. 

3761.  13  Fé\>r.  Extrait  de  la  convention  signée  ce 
jour  entre  l'Esjîagne  et  le  Portugal,  au  svijet  des 
limites  de  leurs  possessions  respectives  dans  l'A- 
mérique méridionale. 

1763.  10  Juin.  Convention  particulière  ,  signée  "^ 
Versailles  cnivç.  la  France  et  l'Espagne,  touchant 
le  Plaisantin. 

17^4.  16  Jan<'.  Traité  de  paix  de  la  France  avec  le 
Dey  et  la  régence  d'Alger. 

"  17    Mars.     Paragraphes     servant     d'éclaircisse- 

ment pour  l'exécution  de  l'article  III  du  traité 
de  17^9  eiitre  la  France  et  la  république  de  Ge- 
nève. 

■  27  A^ril.    Traité    d'accommodement,    conclu  à 

Manheiin ,  entre  Flmpératrice- Reine  et  l'élec- 
teur Palatin. 

1765.  31  Mai.  Traité  entre  la  France  et  la  régence 
de  Tunis,  pour  l'adoption  du  cinquième  article 
du  traité  du  16  Janv.  1764  entre  la  France  et  la 
régence  d'Alger. 

«-— —  3  Nov.     Capitulation  générale  pour  les  troupes 
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que  les  Cantons  catholiques  de  Suisse  et  l'abb* 
de  St.  Gall  ont  au  service  de  France. 

1765.  28  Sept.  Traité  de  fixation  de  limites  entre  le 
comté  de  Bourgogne  et  la  souveraineté  de  Neuf- 
châtel  et  Yalengin. 

1766.  10  Mars.  Traité  conclu  à  Strùdella,  entre  le 
roi  de  Sardaigne  et  le  duc  de  Parme,  pour  la 
fixation  des  limites  entre  le  pays  Sarde  d'Ou- 
tre-Pô ,  le  Bobbiesé  et  le  Plaisantin  ;  en  italien, 
avec  la  traduction  françoise. 

'  16  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l'élec- 
teur Palatin,  sur  l'échange  de  Seltz  et  de  Hagen,-. 
bach;  avec  deux  articles  séparés. 

— —  16  Juin.  Renouvellement  de  l'acte  de  garan- 
tie pour  la  possession  de  Berg  et  de  Juliers  en 
faveur  de  la  maison  Palatine  de  Sulzbach. 

1767.  28  Mai.  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre 
la  France  et  l'empereur  de  Maroc. 

i  ■  9  Oct.  Convention  préliminaire  entre  la  Fran- 
ce, le  prince-évêque  et  les  états  de  Liège,  con- 
cernant les  limites  et  les  communications  entre 
les  deux  états. 

1768.  1  Avril.  Article  séparé  et  détaché  du  traité 
de  subsides  signé  le  même  jour  entre  la  Fran- 
ce et  le  prince  de  Nassau -Saarbruck. 

1769.  I  Avril.  Articles  séparés  et  secrets  ,  signés  eu 
même  tems  que  le  traité  de  marine  et  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  ville  d'Hambourg. 

A770.  25  Août.  Articles  préliminaires  de  jpaix  entr^ 
la  France  et  la  régence  de  Tunis, 
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1770.  i3  Sept.  Traité  dëfinitif  de  paix,  ou  siipplémenÉ 
des  traités  entre  la  France  et  la  régence  de 
Tunis. 

— — —  26  Oct.  Supplément  de  la  convention  d'échan- 
ge entre  la  France  et  le  prince  de  Nassau -Saar- 
bruck. 

'  '  26  Oct.  Article  séparé  du  traité  de  subsides 
renouvelé  cette  même  année  entre  la  France 
et  le  prince  de  Nassau -Saarbruck. 

1772.  3  Févr.  Déclaration  arrêtée  entre  la  France  et 
la  république  de  Gênes,  pour  empêcher  la  con- 
trebande des  bàtimens  françois  de  commerce  sur 
la  côte  de  Gênes  ;  avec  la  ratification  du  Doge 
de  la  République,  en  date  du  5  Févr.  suivant. 

■  6  Mai.     Déclaration  entre  la  France   et  le  Da- 

nemark, sur  le  payement  des  arrérages  de  sub- 
sides. 

25  Juillet     Traité  entre  la  Russi<?  et  FAu triche, 

touchant  le  démembrement  de  la  Pologne. 

— 25  Juillet.     Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 

touchant  le  démembrement  de  la  Pologne. 

1773.  29  Oct.  Convention  préliminaire  de  limites  en- 
tre la  France  et  l'électeiu*  de  Trêves  ,  avec  quatre 
articles  séparés. 

'■  2g  Oct.     Supplément   de   la  convention    précé- 

dente entre  la  France  et  l'électeur  de  Trêves. 

1774.  3  Juin.  Ptenouvellement  des  traités  de  paix  en- 
tre la  France  et  la  régence  de  Tunis,  lors  de 
Tavénement  de  Louis  XVT. 

— — ^ —  4  Juin.  Lettres  patentes  du  Roi,  confirmatiA'^es 
de  celles  du  11  Dec.  1773,  portant  ratification  des 
arlicies^ltérieurs  arrêtés  le  9  Dec.  1773  entre  la 
France  cf  le  prince -évêque  de  Liège. 

"  1^  Août.    Lettres  patentes,  sur  une* convention 

conclue  entre  le  Roi  et  ITmpéralricc-Pvcine  de 
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Hongrie  et  de  Bohème,  concernant  les  pricnrcs 
de  St.  Morand,  de  St.  Ulric  et  d'Oelemberg  en 
Alsace. 

1774.  i5  Nov.  Procès  verbal  de  limites  entre  la  France 
et  le  canton  de  Berne. 

1776.  g  Févr.  Traité  de  limites  entre  rAntiiclie  et  ia 
Pologne ,  arrêté  à  Varsovie. 

6  Juillet.     Convention    entre    la    France    et    le 

prinee-évêque  de  Liège  et  son  église,  concernant 
lin  échange  ultérieur;  avec  la  ratification  du  Roi. 

1777.  3  Juin.  Traité  de  limites  de  l'isle  de  St.  Do- 
mingue,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

1778.  Juin.  Édit  portant  règlement  sur  les  fonctions 
judiciaires  et  de  police  des  consuls  de  France  eu 
pays  étrangers. 

— —  11  Juin.  Convention  entre  la  France  et  le 
prinee-évêque  de  Liège,  concernant  le  terrein 
entre  deux  eaux. 

1783.  8  Août.  Acte  de  ratification  de  Taccession  de  la 
France  au  traité  d'alliance  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  signé  au  Pardo  le  ii  Mars  1778. 

1784.  10  Août.  Déclaration  du  roi  de  France,  con- 
cernant les  créances  que  les  Suisses  auront  à  re- 
péter sur  des  particuliers  qui  ont  fait  faillite  en 
France. 

3i  Août.  Traité  conclu  à  Munich  entre  l'Empe- 
reur et  l'électeur  de  Bavière,  pour  régler  défini- 
tivement les  limites  du  q^iiartier  de  Tlnn  cédé  à 
l'Autriche  par  le  traité  de  paix  de  Teschen. 
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1785.  27  Août.  Traité  définitif  de  limites  entre  la 
France»  et  l'Espagne,  pour  établir  une  ligne  di- 
visoire  aux  Aldudcs  ou  Quint-Royal  et  Val-Car- 
los ,  et  pour  déterminer  les  limites  des  deux 
monarchies  dans  cette  partie  des  Pyrénées. 

1786.  3o  Janv.  Convention  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal ,  pour  terminer  le  différend  qui  s'étoit 
élevé  entre  les  deux  états  sur  la  côte  de  Cabinde 
en  Afrique,  et  pour  fixer  les  limites  du  commerce 
françois  sur  cette  côte. 

1787.  3o  Août,  Déclaration  réciproque  entre  les  cours 
de  Versailles  et  de  Londres,  pour  ne  mettre  en 
activité,  de  part  et  d'autre,  que  six  vaisseaux 
de  ligne. 
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24  Ocî,  1648. 


ACTE    DE    CESSION 

des  trois  Êvêchés  de  Lorraine^  de  t Alsace ^  de 
Brisac  et  de  Pi^nérol  ,  délivré  à  la  France 
j)ar  rKmpereur  et  par  l'Empire ,  à  Munster , 
le  24  Oc  t.  1648. 


iyî os  FERtiNANDUSy  hiijiis  Tiominis  terlius^  elec' 
tus  Homanoriim  Imperator ,  Jemper  Auguftus ,  Ger- 
maniœ^  Jlungariœ ^  Bohemiœ ,  Dalmatiœ^  Croatiœ, 
Sclavoniœ^  Hex ,  Archidux  Austrice^  Dux  Burgun- 
diœ  ■)  Brabantiœ  ,  Styrice ,  Carinthlœ  ,  Corniolœ  ^ 
Marchio  Moraviœ ,  Dux  Luxemhiirgiœ ^  superioris 
&  inferioris  Silesiœ ,  JVirtemhergœ  &  Teckœ ,  prin^ 
ceps  Sueviœ,  cornes  Hahspurgi^  Tyrolis  ,  Kybur- 
gi  &  Coriiics,   Marchio  Sacri  Bomani  Imperii  Bur* 


.17^  R.K  c  t;  £  I  r.  1646. 

govice^  ac  super ioris  &  inferiorls  Lusatiœ ,  clo- 
minus  Marchlœ  Siavonicœ  ^  For  tus  Naonis  &  Saline^ 
rum  5  &c. 

Notum  faciinvis  omnibus  &  singulis  prassentes  litteras 
infpeéturis,  ledituris  vellegi  auclituris,autquomodccum- 
que  iiifra  foriptorum  nolilia   ad  ipios  pcrvenire  pote- 
rit,    quod,    cum  ob  natuni  in  Sacro  Romano  Imperio 
Germanidaî  nationis,  ab  hinc  annis  circitcr  viginti  oc- 
to,  civile  &  iiiternum  bellum,  cui  dçindc  accefTeraiit 
extcri  quoque  rcges  &  principes,  non  folum  totani  Gcr- 
maniam,  vcrum  eîiam  alias  Europœ  provincias  chriffi- 
ani  nominis  maxinxis   calaniitatibiis   allici    contigcrit  ; 
tandem  vero  inftiluto  ea  de  re  ,    juxta    convcntionem. 
Hamburgi  déclina  quinta  Decembris  anno  Dni.   milie- 
fimo  fexcen(climo  quadjagefimo  primo  inilani,  partium 
utrinque  belIigeraHliumMonaffcrii  Weffphalorum  con- 
grcffu,  poft  longos  &  laboriofos  Iraclatus,  pci'dcflina- 
tos    ab  utraque   parte  hnic    congrclTui  legatos   &  ple- 
nipotcntiarios  hinc  indeperaclos,    diviua  favenle  cle- 
menlia  pax  &  amici4ia  conclusa,  atque  in,  ea  pacifica- 
tione  jnxta  infti'v.nient'jm  defuper  eonfciftum  ik.  a  nobi« 
CaBfareo  nollro  diplomate  ratillcatum  &  confirmatum, 
inter  caeteras  conditiones  hoc  quoque  fpecialiter  cou- 
ventum  fit,  quod  fupremum  dominium  ,  jura  fuperio- 
ritatis,  aliaque  omnia  in  Epii'copatus  Melenfem,  Tul- 
lenfem  &  Virodunenfem,    urbefque    cognomines,   ho- 
rumque  Epilcopatuum  diftridlus ,   «5r  nominatim   Mo- 
yenvicum,  item  in  oppidum  &:  fortalitium  Brifacum, 
Landgraviatum  Alfaîiaî  fuperioris  &  inferioris,  Sunt'- 
goviam,  acdenique  in  Pinaroium,  eomodo,  quo  hac- 
tenus  ad  Romanum  fpectabant  Imperium  ,  impoflerum 
ad   coronam  Galliae    fpedare,    eique   incorporari   de- 
béant   in  perpctuura    6:  irrcv  ocaljiliter  :    îdeo  nos,    2 

parte 
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parte  noftra  &  Iraperii,    huic  condilioni  fie  inter  noa 
conventae  pleiie  et  peffe(5le  fatisfacere  volentes,  ex  cer- 
la  noftra  fcientia,   et  de  confenfu,  confiUo  &  voluntate 
eleélorum,  principum  et  ftalunm  Impcrii  virtute  prae- 
fentium,   pro  bono    pacis    transferimus,   cedimus,    eÉ 
iefignamus  in  regem  Francias,    dominum  Liidovicum 
XIV,  ejusque  omnes  et  fingulos  in  rcgno  Francise  fuc- 
celTores ,  omni  meliori  modo  et  ahsqueomni  limitatio- 
ne ,  reiîri(5lione ,    aut   refervatione,    fupremum   &  di- 
^ectum.dominium,   juraque   fuperioritatis  Imperialis, 
aliaque  omnia,    qiiae  nobis  et  Imperio  in    Epifcopatus 
Metenfem,  Tullenfem  el  Virodvinenfem,  urbefqucMe- 
tim,  Tullum  et  Virodunum,  horumque  Epifeopatuuni 
diftritîtus,  &nominatiniMoyenvicum,  tum  deindePina- 
roliim,  item  in Brifacum  oppidum,  Landgraviatum  fu- 
perioris  ôc  inferioris  Alfatiœ,    atque  Suntgoviam,    cia 
&  ultra  Rhenum  ,  competebant,    ita,   ut  haec  omnia  & 
fingula  jura  impofterum  eo  modo,  quo  hacteuus  ad  nos 
ôc  romanum  fpeétabant  Imperium  ,   ad  regem  chriftia- 
niflimum  &  coronam  Galliae  fpec^tare  eique  incorporari 
debeaut, horumque  epifcopos  ,  ftatus  &  ordines(faIvista- 
mcn  &  exceptis  iis,  qui  in  inftrumento  pacis  fingulari- 
tercxcepti  et  Imperio  romanorefervatifunt),porro  inter 
Aatus  et  ordines  ac  vafallos,  fubditofque  Francise  con- 
nutncrare,  ab  iis  homagia  et  fidelitatis  juramenta  re- 
eipcre,    praeRationesque    lolitas    exigere ,     omnemque 
fupremam   et    regiam  jurifdiélionem  in  eofdem  exer- 
cex'e  pofllt   et    valeat,     cilra   noftrum   &  noftrorum  in 
Imperio  fuccelïbrum  aut  cujuscunque  alterius  impedi- 
m.eiituni  aut  contradidiionem.     Nos  enim  omnibus  ju- 
ribus  ,   aéKouibus  &  regaliis ,    quae  in  prœdiclos  Epif- 
copatus, provincias,    oppida  &  fortalitia,  antehac  nos 
fct  praEdeceifores  noftri  quomodocuiique  habuimu»,  aut 
i.  la 


17Î 


Recueil  1648. 


habcrc  potuîrnuSy  pleniflxrae  &  perfc^tiflime,   fcientcs 
&  volentcs  abhinc  in   pcrpctuum  rcnuncianius,  atque 
très  iftos  Epifcopatus,    corumque  epifcopos  praelcntes 
&  futuros,     civilates  Metim  ,     Tullum  ,     Virodunum, 
itcmque  Moyenvicum,  Pinarolum,  &  provincias  Alfa- 
tiam    utramque,    Suntgoviam   &    oppidum    Brilacum , 
oinnefque  eorum  cives,  incolas,  \afaIlos,  iubditos,  ab 
omiii  juramento,    homagio,    fidelitale  et    obligationc, 
quibus  hucufque  nobis  ôc  Sacro  Romano  Imperio,  111c- 
(diate  vel  immédiate  devindîi  erant,   abfolvimus,  libc- 
ramus  atque    cxoneramus,    eofque  ab  onini  ejusniodi 
obllgatione  abfolutos,  liberatos^  atque  exoncratos  dc- 
claramus,  volentes  et  confeatientcs,  ut  omnes  et  fingu- 
li  dicîorum  Epifcopatuum,  provinciarum  et  civitatuin 
epifcopi,    varalli,   fubditi,    cives  et    incolae  deinceps 
tliiî'to  Régi  chriftianilTimo,    ejufque  in  regno  fucccflb- 
ribiis  pareant,     convcnientia  fidelitatis  lacramenta  et 
homagia  dicant,   cacteraque  omnia  &  fingula  praefteiit, 
ad  quae  haélcnus  nobis  et  Imperio  Romano  piapllaiida, 
de  jure  aut   confuetudine   tcncbanlur.     Eorumdenique 
ïmperii   ftatuum  confilio,    confcnfu  &:  voluntaté  dero- 
ganius  omnibus  &  fingulis   prœdecelTorum    noftroi-um 
lacrique    Romani  ïmperii   decrclis  ,     conftitutionibus, 
ilatutis    &  confuetudinibus,  etiani  juramento  firmafis  , 
aut  impofterum  firmandis,  noniinatimque  Capitulatio- 
ni   Ga;rarcœ,     quatenus  alienatio  omnimoda  bonoruin 
&  jurium  ïmperii  probibetur,  fimulquc  in  perpeluuin 
excludimus    omnes    exceptionis    &    rcftitutionis   vias^ 
quocuHiquc    tandem  jure  ,     litulove    fundari    pofTcnt. 
In  hujus   igilur    ccflionis,    renunciationis,    translatio- 
nis  et  refignationis,    fient  praemifTum  ell,     faclœ  pic- 
nius  robur,    teflimonium    «S:  fidcm,   figillum  noftnim 
Caefarcum  majus  huic  diplomati  appendi  fccimus. 
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Et  nos  Sacri  Romani  Imperii  eleélorum  deputati^ 
conCliarii,  principes  et  ordineshic  prœfentes  ,  atque 
abfcntium  principum  &  ordiniim  deputati ,  nuncii  ôc 
niandatarii  infra  fcripti  fatemur  &  atleflamur  virtutef 
praefentium  literarum  ,  quod  praemifTa  cefllo,  renun- 
ciatio,  translatio  &  rcfig-natio  cum  bona  did^torinii 
cleétorum  ^  noftraque  &  abfentium  principum  afqucf 
ordinum  volunfate,  preefcitu  &  confilio  facta^  pei'-^ 
acla  &  conclufa  fuerit,  in  quam  etiam  ex  nolba  & 
iliorum  parte  confentimiis,  ac  per  omnia  ratam  habe- 
mus  ,  &  virtute  mandatorum  noftrorum  firmam^  in- 
violatamque  fervatum  iri  promiltimus  \  recipienles  in- 
fnper  fore,  tit  ex  abundanti  in  proximis  quoque  Impe- 
rii comitiis  ratas  fint  diélarum  di(ionum  juriumque  ab- 
alicnationes,  ac  proiiide,  fi  in  Csefarca  capitulalione 
padiio,  vcl  in  comitiis  propofitio  deinceps  fiat  de  oc^ 
cupatis,  diftraéiisve  Imperii  bonis  ac  juribus  recupc- 
randis  ,  ea  aon  compledletur ,  aut  compleéliintellig'e- 
ttjr  res  fupra  cxpreffas ,  utpote  ex  commiini  ordinum 
fén tentia  pro  publica  tranquillitate  ,  accedente  etiam 
titulo  onerofo  (ut  in  traétatu  Yideae  eft)  in  altcrius 
dominium  légitime  translatas. 

Injej-antur  fuhfcrihentium  nomma, 
A(5îum  Monailerii  W  eftphalorum  die . . .  menfis  *  * .  *  annd 
domiui. 

Nos  infra  fcripti  attefiamur,  cum  ceflio  hœc  fnprâ 
deCcîipta,  manu  &  figillo  Augufliffimi  Donnai  Im- 
peratoris  lîrmata,  domino  legato  r».egis  chriftianifllmi 
liodierna  die,  qua  iuftiumentum  pacis  ru})fcribifur,  ex- 
îradi  debuilïct,  in  promptu  tamen  non  fuerit,  nos  iii- 
terea  hanc  fci"iptuiam  propriisnoftris  manibus  &  figil* 
Mi,  fubfignafre  «Se  muniille,  quae  <5c  virtute  noftrarwMl 
p(enipotej;fiarum  eandem  vim  habere  débet  ,  quam  ha- 
biUuvtm  çfD.'î  ipfum  Cœfareœ  Majcftalis  dipîoma^    Ijro-»» 
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mittentes  infiTper,  no&  id ,  in  termino  commutandis 
ratificationibus  prsefixo,  authentica  forma  dido  donii-f 
no  plcnipotentiario  Gallico  cxtradituros. 

A^lura  Moûaflerii   "VVcftphaloriim,      die    vigcfima 
quarta    anno  doznini  millefimo  rcxccntcliino  quadia-  - 
gefimo  odlavo. 


(X^ 


50HANNES  LUDOVICUS  ISAACUS  VOLMAR  , 

COMES  A  NASSAU.  Doctor. 

Et  nos  clediorum,  principum  ac  ftatutjm  Impcrii 
ad  hune  a(5)um  fpecialiter  ab  ipfo,  vigore  conclufidic 
décima  tertia  menfis  octobris  anno  millefimo  fexcen- 
tefîrao  quadragefimo  0(51aA'0  Monafterii  fadi ,  &  ipfo 
die  fubfcriptionis  fub  figillo  cancellariae  Moguntinœ, 
domino  legato  Gallico  extiaditi,  deputati,  nimirum 
Eledloralis  Moguntinus,  dominus  Nicolaus  Georcivs 
Di  ReigersperGj  eques  ,  cancellarius  :  Eleciloralis 
Bavaricus  dominus  JoANNEs  Adolphus  Krebs.  confilia- 
rius  intimus  :  Elet51oralis  Brandenburgicus ,    dominus 

JOANNES    CoMES    IN  SaIN  ET  WlTGENSTEIN  ,    domiuUS   in 

Homburg  et  Vallendar,  confiliarius  intimus  :  nomine 
domus  Auflriacae,  dominus  GeorgiusUlricus  Comesù 
WoLKENSTEiN  ,  confiliarius  Caîlareo-aulicus  :  domihus 
Cornélius  Gobelivs,  Epifcopi  Bambcigenfis  confilia- 
rius :  dominus  Sebastianus  Meel,  Epifcopi  Herbipo- 
lenfis  confiliarius  intimus  :  dominus  JoAX>EsEn>ESTUs, 
ducis  Bavariœ  confiliarius  aulicus  :  dominus  "NVolff- 
gangus  CoNRADis  à  TuMRSHiRX,  confiiiaiius  aulicus 
Saxonico  -  Altcnburgenlis  et  Coburgenfis  :  dominus 
AuGusTVs  Carpzoyius,     confiiiaiius   Saxonico- Allen- 
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burgenfis  &  Coburgcnfis  :  domiiuis  Joavnes  From- 
HOLD,  doraus  Biandenburgicœ  Cuhnbacenfis  &  Onolx- 
Laceufis  confiliarius  intimus  :  dominus  Henricus 
Lancenbeck  ,  juris  confultus  ,  domus  Brunfvico- 
Lunaeburgicaî,  lineae  Cellenfis  ,  confiliarius  intimus  : 
dominus  Jacobus  Lampadius,  Juris  confultus,  li- 
iicae  Caienbergenfis  confiliarius  intixnus  &  pro-can- 
cellarius  :  nomine  Comitum  scamni  Welteravienfis,  do- 
minusMATHAEUS  Wesembecius,  juris  confultus  &  con- 
filiarius :  nomine  utriufque  scamni,  dominus  Marcus 
OrrOjArgentoratenfis;  dominus  Joaknes  JacobusAVolf, 
Ratisbonenfis;  dominus  David  Gloxinus,  Lubecenfis, 
et  dominus  Jodocus  Chrïstophorus  Kress  a  Kres- 
SENSTAiN,  Norimbergenfis  reipublicae  refpeéiive  fyn- 
dici,  fenatores,  confiliarii  <Sc  advocati ,  fatemur  &  at- 
teftamur,  virtute  praefentium  literarum  ,  quod  prae- 
miffa  ceffio,  renunciatio,  translatio  et  rcfignatio  cum 
bona  didiorum  ele^orum ,  principum  &  flatuum  Im- 
perii  voluntate,  praBfeitu  &  confilio  faéfa,  perada  <5c 
conclufa  fuerit,  in  quam  etiam  ex  noftra  &  illorum 
parte  confentimus ,  eamque  per  omnia  ratam  habe» 
mus,  iSc  virtute  mandatorum  noflrorum  firmam  invio- 
latamque  fervatum  iri  promittimus;  recipientes  infu- 
per  fore,  ut  ex  abundanti  in  proximis  quoque  Impc- 
rii  comitiis  ratae  fint  di(5larum  ditionum  juriumque 
abalienationes,  ac  proinde,  li  in  Csefarea  Capitulatione 
padîio ,  vel  in  comitiis  propofitio  deinccps  fiât  de  oc- 
cupatis  diftradisque  Imperii  bonis  ac  juribus  recupe- 
randis  ,  ea  non  compledletur  aut  compledli  intellige- 
lur  res  fupra  expreffas ,  utpote  ex  communi  ordinum 
fententia  pro  publica  tranquillitate,  accedente  etiam. 
titulo  onerofo  (ut  in  tradatu  videre  eft)  in  alteriut 
dominium  légitime  translatas  ;  promittentes  infuper  » 
nos,    quam  primum  diploma  csefareutn  in  forma  au* 
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thentica  domino  legato  Gallico  extradetuy,  illnd  ea- 
deiii  bac  claiilula  confirmaturos  ,  qiiae  inferea  idem 
robur  habebit,  ac  û  diclo  diplomati  appofifa  eflct, 
Acliim  Monafterii  Wcftpbalorum  ,  die  vigtfima  quarta 
oclobrîs ,  anno  millefiino  Texcentefirao  quadrageiirao 
oétavo. 

Nomine  Domini  JEÎectoris  Moguntini, 

NICOLAUS    GEORGIUS  REIGERSFERGER. 
Nomine  Domini  Eleâtoris  Bavarite^ 
(r    S  }     JO-^^^^^  ADOLPHUS  KREBS. 

Nomine  Domini  Elecioris  Brandenlurgiciy 

JOANNES    COMES    IN  SAIN  ET   VA'ITGEN- 
STEIN. 

Nomine  Domus  Aujïriacœ ^ 

GEORGIUS  UDALRICUS    COMES    IN  VVOL- 
KHENSTEIN  ET  RODNEGG. 

Nomine  Domini  Epijcopi  Bambergenjisy 
CORNELIUS  GOBELIUS, 

Nomine  Domini   Epijcopi  HerhipolenJiSy 
ducis  Franconiœ , 


SEBASTIAN  US  WILHELMUS  MEEI. 
Nomine  Domini  Ducis  Bavcrix, 
JOANNES  ERN'ESTUS^    Jauj, 


df' 
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Nomine  Domlni  Ducis  Saxonîœ^   linecc  Al- 
denbiirgenjisy 

/""p-^      AVOLI-GANGUS     CUNRADUS     A     THUMS- 
\oL- uJ         HIRN,    Confdiarius  Aldenhiirgenfis   ac 
Coburgejjjis. 

Nomine  Dorninl  Duels  Saxonlœ ,  6'c. ,  Ilnccc 
Aldenhurgenjhj  , 

/"^^\      AUGUSTUS  CARPZOV,  D.  Confillarlus  Al- 
JL'  U'J         dcnburgen/îs  6'  Coburg. 


i^JJ 
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Nomine  Domhil  Maj^chlonls   Brandenburg^ 
Cnlmbacen/is^ 

MATHAEUS  WESENBECIUS  ,    Confillarlus 
L.  uJ         Eleclorls  Brandeburglcl  Intlmus. 

Nomine  Domlni  Marchlonls  Brandeburglcl 
Onohbacenjis , 

JOANNES  FROMHOLD,  Co/{/?//«/v«*  .F/er?. 
jsL'  Ov  Inthnus, 

Nomine  Domlni  Duels  Bruns\; Ico  ~ Lunebur- 
genjis  CellenJiSj 

HENRICUS  LANGENBECK,  D.  Confillarlus 
Intimas, 

Nomine  Domlni  Duels  Brunjllco-  Lunebur^ 
g  Ici  Grupenhagenjis , 

JACOBUS  LAMPADIUS,  y^^MJ,  Confillarlus 
intlmus  6'  Pro  -  Cancellarius. 

Nomme  Domlni  Duels  Megapolltana-Sverl- 

nenfis  proprlo  ^  & ,  tutorlo  nomine, 
Domlni  Duels  Megapolltanq  -  Guftrovlenfs ^ 

/"^^^^N     ABRAHAM  KAYSER,    D.    Confillarlus  ùir 
\oL.  (jJ  tlmus. 
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T^ominc  Dominî  Ehcloris  Brandeburg.  tan- 
quam  Ducis  Pomeraniœ  Stetini, 

Cr~cSy'     ^^^"^"^EUS  WESENBECIUS,  quifupra. 

Tsomtne  Domini  Eïeêtorîs  Brandenhurgici , 
tanquam  J)ucis  Pomeraniœ  TVolga/ti^ 

r  JOHANNES  FROMHOLD,   Confil.    intimus. 

Nomine  Domini  Ducis  TVirtembergici , 

/''^^      JOHANN   CONRAD  VARNBULER,  a  conjl-, 
\oC.  uJ         liis  regiminis  secretiorihus, 

Nomine  Dominée  Landgraviœ  Hasso  -  Cajfe" 
lanœ  viduœ^ 

f''^P^\     ADOLPHUS     WILHELMUS    DE    CROSIEG , 
\»C"  Ov/         Confiliarius  intimus, 

lamine  Dom.ini  Landgravii  ffajfo  -  Darm- 
Jïadienjis , 

/'^^^     JOANNES    JACOB  US    WOLFF    A  TODTEN- 
\f^'  oy         WART,    Conjiliarius. 

Nomine  Domini  Marekionis  Badenjis  Dur^ 
lacenjisy 

/"^^^     JOANNES   GEORGIUS  DE  MER,CKELBACH, 
\^'  Uj)         Confiliarius» 

Nomine  Domini  Marchionis  Baden-Baden- 
ÇX^J     JOAKNES    JACOBUS  DATT  IN  DIEFFENAU. 
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Nomine  Domini  Saxo  -  Lawenlurgicl  ^ 
ÇXS)     '^^^^^  GLQXINUS,  D. 

Nomine    Domini  TDucis     Tydrtemheî'gici  , 
tunquam  Comitis  Momplgardenjis  ^ 


]     JOHANN    CONRAD    VARNBULER: 


£.S. 


Nomine  "Dojninorum.  Com.itum  6*  Baronwn 
Scam.ni  Tf^etteraviciy 

MATHAEUS  WESENBECIUS. 


(^ 


Nomine  Dominorum  Comitum  Cf  Baronum 
scamni  Franconici  ^ 


<® 


@) 


JOHANN  CONRAD  VARNBULER» 

Nomine  Reipuhlicœ  Argentinenjîs  ^ 

MARCUS  OTTO,  U.  J.  D. ,  idemque  nomi- 
ne Civitatis  Spirensis  ,  Jf^eiJJ'enburgen- 
Jis  ad  Rhenum  &'  Landavienjîs, 

Nomine  Reip.  Noribergenfis  ^ 

JODOCUS  CHRISTOPHORUS  KRESS  AKRES- 
SENSTAIN,  ejusdem  Senator,ut  ^refpec- 
tu  Civitatum  Winsheimenjli  &  Schwein^ 
furtenjis. 

Nom.ine  Reipuh.  Ratishonenjis  ^ 
JOANNES    JACOBUS   WOLFF  A    TODTEN- 
WART,    Confiliarius  et  Syndieus, 


"Nomlne  Reip.  LuheCenJls^ 
DAVID    GLOXIN,     D.  Syndicus  ^   identqut 
nomine  Civit.    Goslar  6^   Nordhaiifeiu 


to  J(?uJétfliio,  (X)irecteuir  3u  (iDépèu.  acMémC  3c<K> 
ûfPaiteôo  cttaugetecX/,  cctttfio  ouo  «Aa  oréjctito  copio 
eii»,  coiifotiiio  ou  4^'ott£^iiiaL  aut  edu.  au  ôiu,  (X)époi^.  <Sï> 
^eKJatffedOj  «to  «euf  tuiffei^  iMtt  ;5cpc  ceuf^auatto-«viimk-» 
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PROJET  DE  L'ACTE  DE  CESSION 

des  trois  Êvéchés  de  Lorraine ,  de  l'Alsace  y 
de  Brisac  et  de  Pio-nérol.  à  délivrer  à  la  France 
par  l'Empereur  et  l'Empire. 


Meiehn,  Acta  pacis  TJ^estph.  Tom.   V,  p.  i66. 
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os  Ferdikakdvs  ,  hujus  nomlnis  III ,  ele^us  Romano» 
rum  Imperator,  semper  Augustus  &c. 
Notum  facimus  omnibus  et  fingulis  praîfentes  literas  lec* 
turis  vel  Icgi  audituris,  aut  quomodociinque  infra  fcriptorum. 
nofitia  ad  ipfps  pervenire  poterit,  quod  ,  cum  ob  natum  in 
S.  R.  Imperio  Germanicae  nationis,  abhinc  aiinis  circiter  vi- 
gintifex,  civile  et  interniim  bellum,  oui  deinde  acceflerunt 
exteri  quoque  reges  &  principes ,  non  folum  tolam  Gcrma- 
jîiam,  verum  &  alias  Europae  provincias  chriftiani  nominis  , 
maximis  calamitatibus  affici  contigerit ,  atque  inter  divum 
patrem  noftrum,  Sereniflimum ,  &c.  deinde  inter  Nos,  iccios- 
que  noftros  ab  una  parte,  &  Sereniflimum,  &c.  pofl  ejuS  e  vi- 
ta  difcefTum  infer  modernum,  five  ejus  pro  tempore  tutri- 
cem  ôf  regni  adminiftralricem  ,  e  jusque  confœderatos  &  ad- 
haerentes  ex  altéra  parte,  non  fine  multa  chriiiiani  fangui- 
nis  profufione  &  jnullarum  Germanix  provinciarum  defola- 
tione  ,  armis  vehcmcnter  decertatum  lit;  tandem  vero  in- 
flituto  ea  de  re,  juxta  conventioncm  Ilamburgi  i5  oct  an- 
no  1641  initam,  parlium  utrinque  belligerantium  Monafterii 
VVefiplialorum  congrelTu,  poft  lougos  &  laboriofos  traclatus 
ïpter  Nos   nodramque  .domura  Auftriacam,    tum   jjrœdidum 
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Gallîarum  regem  .  pcr  noftros  ab  utraqi^e  parte  huîc  oongref- 
fui  dellinatos  legatos  éc  pleuipoîciitiarios  hinc  inde  perados  y 
divina  favente  clcmentia,  pax  ôr  amicitia  conclufa,  atquc  in 
ea  pacificatione  juxta  in fl rumen tum  defupcr  confedum,  & 
a  nobis  Cdefareo  noilro  diplomate  ratificatjum  &  conlirmatum  , 
inter  caeferas  conditioncs  hoc  quoque  fpecialiter  conventum 
fit,  quod  fupremum  dorninium,  jura  fuperioritalis  aliaque  ju- 
ra in  Epifcopatum  Metenfem  ,  Tullenfem  &  Viroduncnfcm, 
urbesque  coguomines ,  horum  Epifcopatuum  difliidus ,  & 
nominatim  Moyenvicum  ,  item  iu, oppidum  &  forlalitium 
Brifacum,  Laudgraviatum  Alfatiœ  fuperioris  &  inférions  , 
Sundgoviam ,  ac  denique  iu  Pinarolum ,  eo  modo ,  quo 
hadenus  ad  Romanum  imperiura  fpedabant,  impofterum 
ad  coronam  Galliœ  fpedare  eique  incorporari  debeant  in 
perpctuum  &  irrevocabiliter.  Ideo  nos  a  parte  noftra  &  Im- 
perii  huic  condition!  fie  inter  nos  couventas  plene  &  per- 
fede  fatisfacere  volentes,  ex  certa  noftra  fcientia  ,  &  de  con- 
fçnfu,  confilio  &  voiuntafe  eledorum,  principum  &  fta- 
tuum  Imperii  virtute  praefentium,  pro  bono  pacis ,  Iransferi- 
ïuus  &c  defignamus  a  in  didum  Regem  Francias  Dominum  Lu- 
dovicum  XIV  ejufque  omnes  &  .fingulos  Lu  regno  l'ranciae 
fucceffores,  omni  meliore  modo ,  &  abl'que  omni  limitatione  , 
reftridione ,  aut  refervatione  ,  fupremum  &  diredum  do- 
minium  juraque  fuperioritalis  imperialis,  aliaque  omnia, 
quae  nobis  &  Imperio  in  Epifcopatus  Metenfem ,  Tullenfem 
ép  Virodunenfem  ,  urbefque  Metim,  TuUum  &  Virodunum  , 
horumque  epifcopatuum  diltridus  ,  &  nominatim  Moyen- 
vicum,  tum  deinde  in  Pinarolum,  ilcm  in  Brifacum  oppi- 
dum, Landgraviatum  fuperioris  &  inferioris  Alfatia*,  atque 
Sundgoviam  cis  &  ultra  Rhenum ,  competebant,  ita  ut  haec 
omnia  &  fingula  jura  impofterum  eo  modo  ,  quo  hade- 
nus ad  nos  &  Romanum  fpedabant  impcrium  ,  ad  regem 
Chriftianiiïimum  &  coronam  Galliae  fpedare  eique  incorpo- 
rari debeant,  horumque  Epifcopatuum  flatus  et  ordines  (fal- 
vis  tamen,  qui  excepti  &  Imperio  Romano  rcfervati  funt  ) 
porro  inter   ftatus  &  ordines  ac    vafallos    fubditosque   Fran- 

»  Lege  :  reOgnamus. 
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ciae  connumerare  ,    ab  ils    homagia   &    fidclitatls    jurameuta 
recipere  pra-ftationesque  folitas  exigera  ,    omuemquc    fupre-^ 
mam  &  regiaiu   jurisdldionem   in  eofdcm    exercere  poflit   3c 
valeat ,    citra  noftrum  Sx.  noftrorum  in  Imperio  fucceflrorum , 
aut  cujuscunque  alterius  impedimeiifum  aiit  conlradidionein, 
Nos    enim  omnibus  juribus,    aclionibus  &    rcgaliis,    quse    in 
pr^edidos  Ëpifcopatus,  provincias  ,    oppida  &    fortalilia  anle 
hac   Nos    &  prfedeceflbres    noftri    quomodocunquf  habuimu* 
aut  haberc  potuimiis,    plenifîîrne  Sx.  perfediflime,    fcientes  & 
volentcs ,    abhinc  in  perpetuum  rent4nciamus  ,  atque  très  iftws 
Ëpifcopatus  eorumquc   Epifcopos  prœfentes  &  Aituros  ,     Civî- 
tates  Mefï«i,    Tulkim  &  Virodunum,    iteniqT.ie  Moyenvicum^ 
Pignarolum,  &  provincias  Alfatiam  utramque,  Sund^oviam  & 
oppidutn  Biiiacum,  omncsque  eorum    cives,    incolas,  vafal- 
los  ,  lubditos ,    omni  juramento,  honiagio  ,    fidelitate   &  obli- 
gatione ,    quibus  hucusque  nobis    Sx  Sacrd  Romano   Imperio 
médiate  vcl  immédiate  deviudi  erant,  abfolvimus  ,  liberamus 
atque  exoncramiis  »  ,    declaramus  ;  volcntes  Sx   confentientes  , 
ut  omnes   &   Unguli     didorum  Epifcppatuum,    provinclarum 
ac  civitatum  epifcopi,  vafalli,  fubditi  ,  cives  &  incolfe    dein- 
ceps   domino    régi    Chriitianifl[imo    ejusque  in    regno    fuccef- 
foribus   partant,    convenientia    fidelitatis  facramenfa    et    ho- 
inagia  dicant ,  ca'teraque  omnia   &  fiugula  pra-Itent   ^  ,    quce 
hadenus    Nobis  &    Imperio    Romano    pra^ftanda    de   jure    Sx. 
confiietudine  tenebantur,  eorunique  Iraperii  liatuuni  conlilio, 
confenfu    Sx   voluutate  dcrogiunus    omnibus  &  fmgulis  praîde- 
cefTorum  noftrorum  Sacrique  Romanii  Irnperii  decretis  ,  çoii- 
flitutionihus,    ftaluîis  &   confuetudinibus ,      et'iam    juramento 
lirniatis,  nominatimquc  Capitulatloni  Caifare/t; ,   qualc'uus  alie- 
natio     ôrnnîinoda    bonorum    Sx    j'urium    Irnperii   proiiibefiir  j 
fimulque  in  perpetuum  excludimiis  i)inrieS'exccptionis&:  rcftitu^ 
tio'.iis  vias  ,  quocumquc  tauUcni  jure  tiluloque  fundari  poiTcut. 
Ju  hujus  jgilur  ceflionis  ,  renuncialionis  ,  tranladionis  ix  reli- 

a    OmmifTa  hic  funt   verba  fequcntia  :    eosqiie  ah  onrni 
ejusmodi    obligalione    ab/olutot  ,     lllera,!:os    a'.que    e.ioneratos. 

b  Lcge->  ad  qua. 
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g^atimiis  Ce ,  ut  pr^miiTum  eft,  fa<5î« ,  plenxus  robor,  teftx- 
monium  &  fidem ,  figillum  noftruœ  Caefareuin  majus  huiô 
diplomati  appeiidi  fecinius. 

Et  nos  Sacri  Romani  Imperii   ele<Sorum    depufafi ,     con- 
riliarii ,   principes  &  ordines  hic  prœfentes  ,  atque  abfentium 
principuDi    et   ordinum  deputati ,    nuncii   &   mandatarii  infra 
fcripti,  fatemur  &  atteftamur,    virtute  praefentium  lilerarum, 
guod  prEemifla  ceffio,     renunciatio,    translatio  &  refignatio , 
cum    bona  diélorum     eledorum  noftraque  &  abfentium   prin- 
cipum  afque    ordinum  voluntate ,    pra^fcitu   &  confilio   faéta  ? 
peracta   &  conclufa  fuerit,    in  quam  etiam  ex   noflra  &  illo- 
rum   parte    confentimus  ,    &  per   omnia    ratam  habemus   ex 
\'irtute  mandatoruui  uoftrorum,    firmam  inviolatamque  firma- 
tum  iri  promittimus;    recipientes  infuper,   fore,  ut  ex  abun- 
danti  in  proximis  quoque  Imperii   comitiis  ralcB  fint  didarum 
ditionum  juriumque  alienaliones ,    acproinde,    fi    in  Csefarea 
capitulatione     paclio  ,     vel  in    comitiis    propofitio     deinceps 
fiât  de  occupatis   dillraétisve   Imperii  bonis   ac  juribus  reçu* 
peraudis ,   ea   non  complectelur  aut  compledli  intelligetur  res 
fupra  expreiïas,  utpote  ex  commuai   ordinum  fententia.    pro 
publica   tranquillitatc ,    accedenle  etiam  titulo  onerofo   (ut   iil 
tra'ilatu  vklcre  tit)  in  aitcrius  dominium  légitime  translatas  , 
&:c. 

[Inferantur  Juhjcrihentium  nomina.) 

Aclum  Monaltcril  VVeflphalorum ,  die....  menfe...  an- 
no  Domini 

In  fidem  G>  lejïirrùonlum  pradiâlorum  de  mandato  îegutio' 
vis  Cœjarect  figillum  meuni  appofuiy  prepriaque  manu  suh» 
Jcripfi.    Monaficru  f^P'a/lphalorum  die  11  IS'o^'.  anno  1647. 

Ego  M.iTTni.is   Geicu  , 
Secretarius. 


24  Ocu  1648. 


ACTE    DE    CESSION 

de  la  ville,  de  Brisac.  du  Laiidaraviat  dAlsa- 
ce,  et  cîe  la  préfecture  dés  dix  i'îlles  impériales 
d^ Alsace^  délivré  à  la  France  par  V Empereur  et 
la  maison  d'Autriche, 


i\l  os\FÉni)'iïfANDvs,  hujus  nomihis  1er  tins  y  ejec^ 
tus  Homanorum  I?nperator  ^'  Jemper'  Auguftits  ,  Ger* 
maiiicv,  Iliingariœ,  Bohemiœ,  Dalmatiœ,  Croatiœ, 
Sclavoniœ  Jlex ,  Archidux  Austriœ,  Dux  Burgun- 
dicv  ,  Bralànliœ  y  Styriœ  ^  Carinthiœ  ^  Carniolœ , 
Marchio  Moraçlœ,  Dux  Luxemburgice,  supe/ioris 
G'  inferioris  Silesiœ,  JJ^irtembergœ  &  TccJ^œ ,  prin- 
ceps  Sueviœ  y  cornes  Habspurgi^  Tyrolis  ,  Kybur- 
gi  6'  Goritide,  Marchio  Sacrl  Botnani  Imper ii  Bu?  ^ 
goviaSy  ac  superioris  &"  irijcrioris  Lusatiœ ,  do^ 
minus  I\^archicc  Sla^mnicœ^  Pçrtus  Naonis  &  Sàîina* 
Tum  : 


193  K  X  C  U  £  I  L  .     1648. 

Et  Nos  Ferdinand  us  Cjrolvs  ,  Archidux  Au- 
/èrice ,  Diix  Burgundiœ  y  Cornes  Tyrolis  6*  Goritiœ 
Ùc, 

Nos  SiGisMUNDus  Frjnciscvs  ^  ArcMdux  Au- 
ftriœ ,  Dux  Burgundiœ  ,  Epljcopus  Auguftœ  Vinde" 
lieorum ,  Cornes  Tyrolis  et  Goritiœ ,  &c. 

Notum  facimus  omnibus  &  fingulis  praefentes   li- 
teras  infpe(îluris ,  leéluris  ,  vel  legi  audituris,  aut  qiio- 
modocunquc  infra  fcriptorum    notitia  ad,  ipfos  perve- 
nire    potcrit.     Cum   in    congrefTu   de    traéîanda    pacc 
Univerfali  Monafterii  Weflphalorum  inftituto,  pofl  lon- 
gos  &  iaboriofos  tractatus   per  dcftinalos.  ab    utraquc 
parte  huic  congrelTui  legatos  &  plenipotcntiarios   hinc 
inde  pe'raG^os,  divina  faventc  clementia  pax   &  amici- 
tia  conclufa,    atque  in  ea  pacificatione   juxla    inftru- 
mentum  defuper  confe(5luni  inter  cœteras  conditiones 
hoc  quoque  fpecialiter  conventum  fit  :    Quod  NosFci- 
dinandus  Imperator   &:  Nos  Ferdinandus  Carolus,     & 
SigifmundusFrancifcus,  Archiduces  Auflriae,  oppidum 
&  fortalitium  Brifacum,    cum    provinciis   Suntgoviae 
fuperiori   item   ac   inTeriori  Alfatia ,     eo    modo ,     quo 
haClenus  avitae  hereditatis  &   proprietatis  jure  ad  nos 
totamque  noftram  laudatiflimam  familiam  Auftriacam 
fpe<5labant,    in    regcm    regnumque    Galliarum   tranf- 
ferre,     cédera,    ac  juribus  nobis  defuper  competenti- 
bus  renunclare  dcbeamus  :    Ideo  nos  a  partç  noftza  «Sr 
totius  domus  noftrae  huic  conditioni  fie  inter  nos  con- 
ventae,  plene  &  perfeéle  fatisfacere  volentes,  ex  certa 
noftra  fcientia  &  deliberata  voluntate,  virtute  prœfen- 
tium  transferimus ,    cedimus  ac  relignamus  in  dictuni 
Regem  Franciae,  Dominum  Ludovicum  XIV,    ejufque 
cm  nés  &  fiingulos  in  regno  Franciae  fuccelTores,  omni 
meliore  modo  &  abfque  omnilimitatione,  reftridionç. 
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&  rcfervatione ,  omnia  &  fingula  jura,  a(5liones,  pro- 
prietates ,  dominia,  poiTeflioncs,  jurifdiéîiones,  rega- 
lîa,  utilitates,  acceffiones  ,  quae  haéîenus  nobis  &  fa- 
ïîiilias  iioftrae  Auflriacae  competcbaiit ,  &  compcterepo- 
(erant,  in  oppidum  Brifacuiu,  Landgraviatum  fupe- 
rioris  &  inferioris  Alfatiae ,  Suntgoviam,  Praefedluram- 
que  provincialem  decein  civitatum  Iniperialium  in 
Alfatia  fitarum,  fcilicctHagenaw,  Colmar,  Sclileiflatf, 
Weifl'enburg,  Landaw,  Obernheim ,  Rosheim  ,  Mun- 
fter  in  Valle  Sti-  Gregorii ,  Kaifersbcrg,  Turinckheim, 
omnefque  pagos,  &  alla  quœcumque  jura,  quae  a  dic- 
ta Praefe(5lura  dépendent,  ita  ut  di6lum  oppidum  Bri- 
facum  cum  villis  Hochflatt,  Niderrimbfi ng,  Harten 
&  Acharrn  ad  communilatem  civitalis  brifacenli» 
pertinentibus,  cumque  omni  territorio  &  banno , 
quatenus  fe  ab  antiquo  extendit,  falvis  ejufdem  civi- 
tatis  privilegiis  &  immunitatibus  a  donio  Auûriaca 
ante  hac  obtentis  &  impetratis,  itemque  didlus  Land- 
graviatus  utriusque  Alfatiae  &Suntgovia,  tum  etiam. 
Praefe(5îura  provincialis  in  dicflas  deccm  civilatcs  <Sc 
loca  dependeiitia ,  item  omncs  vafalli ,  landfalTii, 
fubdili,  bomines,  oppida,  cadra,  .villa2,  arces,  fyl- 
vae,  foreftag,  auri ,  argcnti  aliorumque  mineraliiim. 
fodinae,  flumina,  rivi,  pafcua,  omniaque  jura,  re- 
galia  &  appertincntia,  cum  omnimoda  jurifdiétione 
&  fupcrioritate  fupremoqué  dominio  a  modo  in'  per^ 
petuiim  ad  regem  coronamque  Galliae  pertineant, 
eique  incorporata  infelligaiitur  ,  abfque  nolti'a  totius- 
que  nofti'ae  familiae  Auftriacae,  vel  cujuscunque  altcriu» 
contradiélione  ,  adeo  ut  nequenos,  neque  ullus  alim 
familiae  noflrœ  princeps  quicquam  juris  aut  poteflatis 
in  bis  praememoratis  partibus  cis  <Sc  ultra  Pihenum  ,fi'i^ 
ullo  unquam  tempore  i4npoftery,ïni  praslendere,  vel 
1.  '  13 
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ufurpare  polTimiis,  aut  debcamus.  Nos  cnim  a  parle 
noftra  <Sr  dohius  noflra  folis  omnibus  &  fmgulis  jr.ri- 
bus  ,  aélionibus,  regaliis,  propriclatibiis  ôc  pofielTio- 
jnibus ,  quas  in  praedida  oppida  ,  forlalilia ,  terras , 
provincias  ac  ditioncs  antehac  Nos  &:  prœdecefTorcs  no- 
ftri  quomodocuiTique  liabuimus,  pleiiiflînjc  &  pcrfec- 
tiffime,  fcientcs  &c  -volentes,  ab  hinc  in  perpcliiuni  ôc 
irrevocabiliter  renunciamtis  ,  alqne  cmnes  ifloruni  1g- 
corum  &  provinciarum  civet.,  incolas,  vafallos, 
iandfaffios ,  fubditos  ab  onini  juramenlo,  bcniagio, 
fidelitate  &  obligatione  ,  quibiis  hue  ufquc  nobis  «Se 
noflrae  domui  médiate  yel  immédiate  devinéîi  cranf , 
abfolvinius,  libcramus,  atque  exoneramus,  cosquc  ab 
omni  ejusmodi  obligatione  abfolutos  ,  liberatos,  at- 
que exonérâtes  declaramus,  volentes  6c  confcntientcs, 
lit  omnes  ôi  finguli  deinccps  diéto  régi  chiifiianilîi- 
mo,  ejufque  in  rcgno  fuccclToribus  parcant ,  con- 
•yenientia  fidelitatis  faciamenta  &  homagia  dicant, 
caeteraque  omnia  (S'  fingula  pra.ilcnt,  ad  quœ  hadcnus 
nobis,  *S:  domui  noftrae  Aullriacae  de  jure  aut  conlue- 
tudinepraftanda  tenebaritiir.  Nofque  infupcr  cfleëturos 
recipimus,  ut  a  rcgc  Hifpaniarum  Catholico  eadcm 
quoque  rcnunciatio  in  aulhentica  forma  cxtradatur.  In 
hujus  igitur  ccflionis  ,  zenunciationis ,  translalionis 
éi.  refignationis ,  ut  prœmilTum  cft,  faclœ  plenius  ro- 
bur  ,  tcftimonium  &  fidcm  figilla  noflia  liuic  inftru- 
jncnto  appendi  fccimus.      Actafunl  baM3 ,    &c. 

Nos  infra  fcripti  alteftamur,  cum  cefTio  hœc  fupra 
defcripta,  manu  &c  figillo  augulîiflimi  doniini  Impcra- 
loris,  itemque  fercniffîmonîm  dominorum  Archidu- 
cum  Auftriae ,  domini  Ferdinandi  Caroli  6*.  domini 
Sigifmundi  Francifci  fratriim  firmata^  domino  Icgalo 
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xegis  Chriftianlffîmi  hodierna  die,  (jua  infirumentum. 
pacis  fubfcribitur,  extradi  debuiffet,  in  promtu  tamen 
non  fuerit,  nos  interea  hanc  fcripturam^propriis  no- 
ftris  manibus  &  figillis  fubfignafle  &  muniilTe,  quas  âc 
virtute  noftrarum  plènipotentiarum  candem  vim  habere 
débet,  quam  habiturum  effet  ipfum  Caef*.  Mtis.  fua- 
rumque  Serenitatum  diploma  ;  promittentes  infuperj 
nos  id,  in  teimino  commutandis  ratificationibus  prae- 
fixo,  in  au thentica  forma  diélo  domino  plenipotentia- 
rio  Gallico  extradituros.  A6îum  Monafterii  Weftpha- 
loriim,  die  vigefima  qiiarta  menfis  octobris,  anno  mil- 
iefimo  fexcentcfiino  quadragefim^o  o(îtavo. 


JOHANNES  LUDOVICtS  ISAAC  VOLMAR. 

COMES  A  NASSAU. 


affairedt/    étrattaèreiX/ ,      cetti^o    ouw?    J,a.    prcJeiito    come^ 
eJu  cûiiforuio  eu   XonamaL   oui    eàu     aui>'i'u.  (X)épct«      6t 

Jeiiioimy 


igÇ  IV^ECUEit  i6Bii 


24  Afai  1681. 
TRANSLAT   DE   LA  TRANSACTION 

Jaite  entre  rélecteur  de  Mayence  et  la  ville 
de  Strasbourg  j  au  sujet  de  la  navigation 
sur  le  Rhin  y  du  24  Mai  1681. 


N< 


ous  Anselme -Frawçois  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  ar- 
chevêque  de  Mayence,  archichanceller  du  Saint-Em- 
pire Romain  en  Germanie ^  et  électeur  etc.  et  Nous 
les  Préteurs  ,  Consuls  et  Magistrat  de  la  ville  libre 
et  impériale  de  Strasbourg ,  savoir  faisons  par  ces  pré- 
sentes ,  et  déclarons  par  icelles,  tant  pour  nous  que 
]^our  nos  successeurs,  que  s'étant  élevé,  depuis  tin 
feras  considérable,  des  dissensions  et  mésintelligen- 
ces odieuses  entre  la  tribu  des  bateliers,  nos  sujets  de 
notre  ville  de  Mayence,  d'une  part,  et  les  bourgeois 
et  bateliers  de  la  ville  de  Strasbourg,  d'autre,  par 
rapport  à  la  navigation  sur  le  Rhin  en  amont ,  soit 
en  tems  de  foires,  ou  dans  d'autres  tcms  ;  et  ces  dis- 
sensions et  mésintelligences  ayant  donné  lieu  de 
part  et  d'autre  à  grand  nombre  de  griefs  et  de  plain- 
tes, nous  nous  sommes  vus  engagés,  pour  en  empêcher 
les  suites,    rétablir   la  boime   harmonie,    et  avancer 
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le  bien  du  commerce,  d'arrêter  les  troubles  par  notre 
autorité;  et  à  cet  effet  nous  avons  nommé  respectivement 
des  députés,  qui,  du  consentement  commun  des  particsj, 
sont  convenus  (sans  préjudice  toutefois  du  droit  d'éta- 
pe à  nous  appartenant  en  notre  ville  deMayence)  ,  et  ont 
transigé,  ainsi  que  s'ensuit;  savoir,  que  les  bateliers, 
bourgeois  de  Strasbourg ,  qui  auront  descendu  le  Rhin 
et  auront  abordé  à  Mayence  avec  leurs  bateaux ,  chaigés 
de  marchandises  ou  à  vide,  seront  en  fdroit,  durant 
les  deux  foires  de  Francfort ,  celle  de  Pâques  et  celle 
d'automne,  même  quinze  jours  avant  et  quinze  jours 
après,  c'est-à-dire,  en  tout  à  chaque  foire  pendant 
six  semaines,  de  remonter  la  même  rivière  avec  leurs 
bateaux  chargés  de  marchandises,  conjointement  tou- 
tefois avec  les  bourgeois  et  bateliers  de  notre  arche- 
vêché :  mais  passé  ledit  tems  de  six  semaines,  &  du'' 
rant  le  reste  de  l'année,  tout  transport  de  marchandises 
en  remontant,  que  ces  marchandises  aient  été  char- 
gées, soit  à  Mayence,  soit  à  Francfort,  sera  et  demeurera 
enJièrement  interdit  auxdits  bateliers  de  Strasbourg, 
pour  être  réservé  uniquement  à  nos  bateliers  de  Ma- 
yence, auxquels  il  sera  en  outre  loisible  d'aborder 
librement  avec  leurs  bateaux  chargés  de  marchandi- 
ses, en  la  ville  de  Strasbourg,  soit  en  tems  de  foire, 
soit  en  tel  autre  tems  que  ce  puisse  être.  En  foi  de 
quoi  nous  Archevêque  et  Électeur  susdit,  et  nous  les 
Préteurs ,  Consuls  et  Magistrat  de  la  ville  libre  et  im- 
périale de  Strasbourg,  avons  signé  la  présente  transac- 
tion qui  a  été  faite  double  ,  de  notre  main ,  et  y  avons 
fait  apposer  nos  sceaux  respectivement  de  l'électorat, 
et  celui  de  la  ville.    Donné  à  Mayence  le  24  Mai  i68i- 

Signé  Anselme- François, 
électeur  et  archevêque  dt  Mayence* 
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6  Mcii   1686. 


TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D  ALLIANCE 

entre  la  Bussie  et  la  Poloor/iey   slsné  à  Moscou 
le  6  Mai  1686  % 


VTratia  omnîpotentis,  omnia  in  omnibus  operantis, 
iibique  praefentis  &  omnia  repicntis,  solatiaque  bona 
omnibus  hominibus  praebentis,  creatorifque  noftri  in 
Irinitate  glorificandi  Dei.  Sércniflimorum  ac  potentif- 
limorum  magnorum  dominorum  Czarorum  &  Magno- 
Tum  Ducum  Joannis  Alexievitsch  &  Pétri  Alexie- 
viTscH,  lotius  Mag?iœ  y  Pari>œ&'  Albœ  Rujfflœ  Auto^ 
cratorum^   Mqfcovlœ  ,   Kio^iœj    IVladimiriœ  ^  Nov- 

a  Feu  Mr^MuL^ER,  connu  par  ses  travaux  sur  Vhifloire 
de  Russie,  m'a  fait  expédier,  il  y  a  bien  du  teuis  ,  aux  nr» 
chives  de  Moscou  ,  dont  il  éioït  le  chef,  une  copie  de  fins- 
îrument  russe  de  cet  injporlant  traité  ,  qu'il  a  acconipag- 
ute  de  la  traduction  latine  que  je  donne  aujourdlmi  au 
public. 

Elle  est  suivie  d'une  traduction  françoisG  de  rinsfrumcnt 
polonqis  du  même  traité,  qui  m"a  été  envoyée  de  Varsovie  , 
il  y  a  environ  vingt- cinq  aus,  avec  l'acle  de  confirmation  dont 
elle  est  précédée. 

L'instrument  polonois  du  traité  a  été  publié  en  ccMç 
langue  i  mais  celui  de  Russie  n'a  jamais  a'u^  le  Jour. 
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gorodlœ ;.  CzarorumCafani  ^  Czarorûm  Aftrahani^ 
C:^a7^orum  Slbcriœ;  Dominorum  Plejcoviœ  &  Magno- 
rurnDiiciirn  Smolenfciœ^  Tweri,  Jugoriœ,  Permlœ^ 
IViathœ^  Bolgarlœ ,,  aliorum que  Domino j^um  &  Ma^ 
gnoruni  Duciun  ;  Nijoviœ  ^  Czerîiigoviœ  ^  Refaniœ  ^ 
lioftoviœ^  Jaroslaviœ^  Bjelooseriœ  ^  Udoriœ  ^  Oh- 
dorice^  Condiniœ  ^  tôt  lus  que  Sep  tenir  ionis  mode- 
raloruni  &  Dominorum  ,  Iweviœ^  Cartallenjîum  iS* 
Georgianorum  Czarorum  ,  terrœ  Cahardinenjls , 
Czerknffienfiinn  &  Gorenfium  Ducum  ,  inultorumque 
allorum  res^noriun  orient alium ,  occidentalium  & 
septcmtrionaliurn  ,  aviticariim  &  paiernariim  pro~ 
vinciarum  SucceJJorum  ,  Dominorum  &\  Dominato- 
rum  ^  Suarum  Czarearum  Majeftatuni  perillullrcs  ac 
jlluftres,  inlinius  confiliarius  PniNCEPs  Basilius  Basi- 
LiDES  Gallizin,  iftajoi'is  figilli  ftatus,  &  magnarum 
legationcs  ftatus  coucernenlivun  reriim  ciiftos,  locuni- 
tenens  Novogorodiculis  ;  iulimus  confiliarius  &  lo- 
cumlenens  Wiatkae,  Boris  Pétri  FiliusScheremetoff; 
intimus  confiliarius  &  locumteneiis  Sufdaliae ,  IvA>f 
Basiuewitscu  Buturlin  ;  intimus  confiliarius  &  lo- 
cumtenens  Schacz,kiaî,  PetrusDemetriewitsch  Scura- 
Tow;  intimus  confiliarius  &  l-ocumtenens  Murovviae, 
IvjlN  IvANOviTscn  TscHAADAEw;  rcfcrcndai'ius  Emi- 
MAN  Ignatovitsch  Ukkainzow;  Secretarii,  Basilius 
BoBiNiN,  Basilius  Posnikow,  Prqcopius  Wosniczyn  , 
Ivan  Wolkoff,  ex  una; 

Ex  altéra  vcro  parte  ScrenilTimi  &  Potcntiflimi  ma- 
gni  domini  JoHANNisIlf ,  Dei  gratia  Régis  Poloniœ  ^ 
Magni  Ducis  Lithuaniœ,  Rujftœ,  PruJ/îœ,  Schmu-- 
diœ  ,  Majo  viœ ,  Tf^o  Ih  in  iœ ,  Po  do  liœ ,  Po  dlach  iœ  -, 
J^iioniœ^  ô'c.  Suao  Regiaî  Majeftatis,  omniumque  or- 
dinuin  Kfipuhlicae  eoclefiafticoruin  &  fecuiarium, 
utiinrque  popuii,   rcgnuoi  ncmpe  Polouiae  &  Magnum: 
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Ducatuni  Litliuaniae  incolentis,  magni  &  plena  potefta^ 
te  iiiflrucli,  perilluftres  ac  illiiftrcs  legafi ,  &  quidem 
ex  parte  Senatus  ,  Chkistophorus  Grzimultowski  , 
Woiwoda  Pofnenfis,  PraeFeclus  aulae  suae  Majellatis  Re- 
ginae,  Starolla  Coftjenfis;  Marcia-nus  Alexander  Prin- 

CEl'S       A    KOSIELSK-    OciNSKI,       COMES      A      DoîMBRO-WA; 

Magnus  Cancellarius  Magni  Ducatus  Litbiiania?,  Mfii- 
boviae  ,  Radofkoviae,  Dorfuniaî ,  Sidriziniae  ,  Neniono- 
jae  Starofla;  Alexander  Przyiemski  ,  praefedîus  equi» 
tuni  Magnae  Poloniae ,  flarofla  coronalis  Oflriniœ; 
Alexander  Johannes  Potocki,  praefeélus  equituni 
Parvœ  Poloniae,  Caftellanus  fortalicii  Ramenez,  chi- 
liarcha  fuae  Majeftaùs  Regiae;  Nicolaus  princeps  aKo- 
siELSK- Oginski  ,  Enfifer  Magui  Ducatus  Lilhuaniae  , 
prœfeélus    Wolkovviae. 

Poftcaquam  ergo  diéli  legati,  a  domino  illorum, 
fua  nempe  Regia  Majeftate  ,  mifli  ad  magnos  noftros 
dominos,  fuas  Czareas  Majeftates,  venerunt,  iisqueut 
ex  parte  Suae  Majeftatis  Regiae ,  ita  quoque  omnium 
ordinuin  Reipublicae ,  credentiales  traderent  literas  , 
■vocati  funt  ad  colloquium ,  in  quo  diu  multumque, 
de  fuxîentanda  inter  magnos  dominos  nollros,  fuas  Cza- 
reas Majeftates  ,  &  Regiara  fuam  Majeftatem  amicifia 
ôf  amore,  dcliberabant;  inlimulque  conahantur  inter 
hofce  magnos  dominos  eorumque  vaftas  ditiones,  do- 
miniura  nempe  Ruffife,  &:  coronam  Poloniae  Magnum- 
que  Bucatum  Lilhuaniae  ,  primo  quidem  aeternam  ftar 
biiire  pacem  ,  dein  mutuum  pangere  fœdus  ,  tandem 
quosdam  olim  Andrufovias  &  per  legatos  habitaî  in- 
feiloculionis  hucdum  minus  clare  definitos  articulos 
ifa  fupplere,  ut  cmncs  diffenfiones  mutuaeque  mole- 
ftiae  abhinc  in  perpetuum  fedentur;  quod  ejufdem  cm- 
nipolentis  in  Trinitate  fanéîa  glorificandi  Dei  gratia 
ôcbenedicSione,  auxilioverod'  iiitercefïloneChriftiano- 
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rum  fpei,  San(5îifîimae  DomiiicB  iioftraî  Deipara;  &  fcm- 
per  virginis  Mariae  ,  omniumquc  Sandîorum  preci- 
bus,  Nos  niagnorum  dominorum  ,  fuaruin'  Czar:  antni 
Majeftatum,  intimi  confUiarii  &  fccretaiii  ,  &  magni 
domini ,  fuae  Regias  Majeftatis,  &  Reipublicae  magui 
plenaque  poteflate  praedili  Icgali  unanimi  coni'en- 
fu  ita  inter  fe  contulimus,  inflituinius  &  iumavi- 
mus,  ut  inter  SerénifTimos  &  PoteritifTuiios  magnos  <lo- 
minos,  Dei  gratia  Czaros  Ôc  Magnos  Dijces,  Johannkm 
Alexievitsch  ,  Petrumque  Ai-EXiEviTscii ,  tolius  ma- 
gnas, parvae  &  albae  Ruffiae  autocratores,  mnllarumque 
dilionuin  &  provinciarum  orientalium,  occidentalium 
&  feplentrionaiium  aviticos  &  paternes  fuccefTores, 
dominos  &:  dominatores ,  fuas  Czareas  Majeftates, 
ex  una  ;  ex  altéra  vero  parte  inter  Sereniflimum  ac 
Polentiffimum  magnum  dorainum  Johannem  IIÎ,  Dci 
gratia  Regem  Poloniœ,  Magnum  Ducem  Lithuaniae, 
RulTiaî,  &;c.  fuam  Regiam  Majeftatem,  eorumque  fuc- 
ceilores  &  omnes  Reipublicae  ,  vitriusque  populi  tara 
polonici ,  quam  vero  lithuanici,  ecclefiafticos  aeque  ac 
fecular^s ,  &  inter  utrarumque  vaftarura  ditionum 
fubditos  perpétua  fubfiftat  pax,  &  chi'iftiana  tranquil- 
Jitas  ,  tali,  prout  fequentibus  articulisclare  lateque  ex- 
prelïum  cft,  modo,  &quidem 

Articulus     I. 

Abhinc  in  pofterum,  vigorehujushicceinftitutaepcj- 
pctuaepaciscolcndaeve  tranquillilatis,  omnes  inimicitiae, 
diiTenfiones  <5:  altercaliones,  quae  a  temporerupti  fœde- 
ris  Poljanovienfis  hucdum  ufque  in  hodiernum  diem, 
quo  diéla  perpétua  conclufa  exflitit  pax,  ex  utraquc 
parte  vel  apcvlo  bello  ,  vel  alio  quocunque  hoftili  io- 
vebantur  modo,  totaiitcr  praefcindantur,  l'edentur,  t<. 
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311  futiiruin  omni  abfque  ullione  perpehiae  fradcnfur 
oblivioni  ;  pari  ratione  omnes  antehac  ab  inifio,  & 
poft  fmitiim  iilùmuni  bclhim,  nique  ad  banc  nuncce 
faciam  pcrpeluam  pacem,  iuiloiuni  trat'latuum,  iitpo- 
te  Poljanovieufis  perpetui  fœdei'is ,  Andrufovias  & 
Moscuœ  vero  babita?  interlocutioiiis  ,  qualcs  dennim- 
cuuque  in  iisdcm  iiiveniuntur;  articuliez  conHitutio- 
nesabbinc  in  peipetuum  tempus  rejiciantur,  neveun- 
quam  in  memoriani  revocentur;  e  adverlb  vero,  vigo- 
je  inftitutae  praefentis  bujus  firmiffimae ,  perpétua;, 
lianquilJae  &  fandiae  pacis  ,  fit  inter  magnos  dominos 
noftros  fuas  C^areas  Majeftates,  &  magnum  dominum, 
fuam  Regiam  Majeftalem,  &  inter  eoruui  fucceffores, 
utpote  futuros  magnos  dominos  Czaros  &  Magnos  Du- 
ces RulTiœ  ,  nec  non  magnos  dominos  Reges  Poloniae 
]\îagnofvc  Duces  Litbuaniae,  corumque  vaftas  difiones, 
terras  &:  civifales,  lam  eas,  quas  hiicdmn  pcliukbant, 
quam  etiam  neoaccjuifilas,  fecundum  factam  divifionem, 
&  inter  fubditos  utriufque  partis,  cujufcunque  demum 
illi  conditionis  &c  flatus  eflent,  renovala  ha:c  conflans, 
iirmata ,  illœfa  &  certa  amicilia,  fides  &  tranquillitas 
in  perpetuum  tempus,  quae  ex  utraque  paile ,  ut  ni-» 
mirum  a  luis  Czarcis  Majeftatibus,  ita  quoque  a  Rc- 
gia  Majeftate,  eorumque  fuccelToribus,  abTque  ullo- 
laefione  firuiiler  fervari  débet,  &  quidem  ita,  ut  illi 
publico  ftudenfes  bono  tanquam  fiatres  unus  alterius 
promoveat  utilitatem,  et  in  omni  cafu  jufie  inter  fe  pro- 
cédant. Quee  œternapaXj  prout  a  niagnis  dominis  no- 
firis,  fuis  Czarcis  majeftafibus,  ita  quoque  a  magno  do-^ 
mino,  fua  Regia  Majeflate,  eorumque  magnorum  do- 
minorum  fuccefforibus  ,  ut  &  a  fubditis  utriufque 
partis,  tani  cccicfiaftici  quarnfecularis  ftatus,  fervanda 
ôc  in  perpétua  tcinpora  abfcruc  omni  laîfîonc  implcn-^ 
da  efi'e  dcbet. 
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Articueus     II. 

Tituli  &  infcriptiones  magnorum  dominorum  no- 
ftrorum  ,  fuarum  Czarearum  Majeftatum  ,  ita  ut  &  fuae 
Regiœ  Majeftatis  apponendi  funt  omnibus  literis , 
diplomatibus  &  bullis  ex  utraque  parte,  ac  in  omni- 
bus ligillis  abfqvie  ulladetra(5lione  vcl  mutatione,  prout 
fumma  dignitas  &  bonos  eorum  exigit  ,  ad  exem- 
plum  huicce  inftrumento  fub  initium  pcfitum;  quod 
quidem  non  folum  fuarum  Czarearum  Majeftatum  in 
conllniariis  loeis  ôc  civitatibus  exiftentes  praefeéti,  ad- 
miniftralores  &  bis  fimiles,  quibus  bœc  foire  necefle 
cft,  fed  &  fuae  Majeftatis  Regiae  Serialores,  Hetmanni 
&  alii  in  digfiitate  pofiti  homines,  iullilulo  buic  con- 
formiter  in  omnibus  lileris  et  inftrumentis  alterna^ 
tira  prasftare  debent  &  lenentur,  caventes  fibi,  ne 
fpontanea  mutilatione  titulorum  caufa  excitandae  ini- 
micifiae  praebeatur.  Omnes  autcm  ex  eancellaria  fuae 
Majeftatis  Regiae  ,  &  ex  confiniariis  regni  Poloniae. 
Magnique  Ducatus  Lithuaniae  locis  cxmitti  folit.'fi  li- 
terœ ,  prout  hucdum  ufque  ad  conclufionem  bujus 
perpetui  fœderis  mos  fuit,  durantibus  nempe  indu- 
ciis,  idiomate  polonico  in  futi^rura  quoque  expedian- 
tur.  Quodfi  autem  magni  noflri  domiiii,  fuae  Çzareap 
Majeffatcs,  vcl  fisa  Regia  Majeftas  terras  &  locu  quae- 
dam  Dec  volcnte  ab  inimicis  fuis  occupaverint ,  eo 
tum  illi  accefliones  talcs  titulis  fuis  adnectere  jure 
polfunt,  nec  fœderi  buic  in  minimum  aétione  bac 
praîjudicabunt.  Iliis  autem  bomitiibus,  qui  m?\gtiO- 
rum  dominorum  fuorum  intcgros  titulos]  fcii*e  non 
pofTurit,  licebit  in  liferis  aliifqut  eorum  fcriptis  mé- 
dium corundeni  magnonim  dominorum  litulum,  prout 
fub  finem  prôeiatiouis  hujus  inftrumcnti  cxprclfum  vA^ 
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apponere.  Eo  tiiin  vero  ,  cum  fuis  Czareis  Majeftati- 
Inis,  vel  fuaBRegiae  Majeftali  acciderit  legatos  aliquor- 
fum  cxmillcre,  aut  de  aliis  quibufvis  rébus  cum  vi- 
eillis regnis  &  regibus  quidquam  coufulere,  ubicun- 
que  demum  necelTe  foret,  vel  in  literis  fcriptis,  vel 
inftrumentis  imprelUs  aut  paciis  ,  eofdem  nominare  vel 
vero  fcribere  ,  qualicuijque  boc  idiomate  fieret ,  opor- 
tebit  àïccve  Jiiarujïi  Czareai'uin  Majeflatum  Kuffica- 
rutn  àijïiœ  Majeftatis  Regiœ Polonicœ,  Ne  autem  a  ho- 
minibus  confiniarjis,  iifque  fimplicibus  &  ignorantibus? 
fitulis  utrorumque  inagnorum  dominorum  quidquara 
detrahatur,  &  per  id  anfa  inimicitiae  prœbeatur ,  li- 
cebit  ejufmodi  hominibus  ,  loco  plenorum  &  mediorum 
titulorum  ,  folummodo  fuavinn  Czarearum  Majejta- 
tum  àc  Juœ Régies  Majejiatis  fcribere;  praefeéli  vero 
provinciarum ,  iisque  limiles ,  aut  eorum  locumtenen- 
tes  utriufque  ditionis  horum  maguoruin  Domiuoruni 
in  fcribendis  nomenclaturis  &  titulis  ita  procedei'e 
debent ,  prout  in  hoc  perpetui  foederis  paélo  fuperius 
in  praefenti  articulo  appofitum  exftat. 

Articui-u    s     III. 

Pari  ratione  ftipulamur  &  inftituimus,  ut  omncs 
terrae  &  loca  praeferito  bello  a  regno  Poloniaî,  Ma- 
gnoque  Ducatu  Lithuaniae  avulfa,  nimirum  civitas 
Smolensk  cum  urbibus  6:  diftridlibus  verfus  Vitepf- 
lienfcm  ,  Poloczkenfem  &  Ljutenfcm(Lucin)  diftriclus 
jacentibus ,  dein  Borogobufch,  Krafnoi  ,  Bieloi  cum 
fuis  locis,  diftriélibus  &  apperlinenliis  in  lali,  inqua- 
li  nunc  inveniuntur,  dÇtatu,  vigorepraevie  induciarum 
tempore  fadîae  flipulationis,  fub  dominio  fuarum  Cza- 
rearumMajeftatum  permaneant,  ita  ut  ex  alià  parfepo- 
fifïB  vcrfas  Roslaviam  feptentrionales  civitates  Tfcher- 
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nigoff,  SïarOdub ,  Novigorodek  y  Severièirfis ,  Poczep 
&  alia  loca ,  fimul  cum  intégra  cis  Boiyftheiienv  jaceiiti 
parva  RnfTia,  cura  civitatibus  Nefchin ,  Perejaslaw, 
Batxirin,  PoltaVa,  Pcrrvvolotschna,  aliifque  hujufce 
parvas  Ruffiae  aclhaerentibus  civitatibus  ,  terris,  locis , 
qualîtcrcuuque  demuin  illa  appellarentvir,  cum  omni- 
bus diftrit^ibus ,  pagis,  villis,  ôa  in  iis  cujuscunque 
conditionis  degentibus  bominibus  &  appertinenliis, 
prout  tenore  induciarum  bucdu/n  fub  dominio  fuaruin 
Czareaï-um,  Majeftatum  exlliterunt,  in  poftcruin  quo- 
que  fub  eadem  poleftale  permanere  poillat  &  valeant  ; 
fua  autem  Rcgia  Majeftas  a  tempore  &  die  hujufce 
conclu  fa?  perpétuai  pacis  a  Boryfthcne  inde  in  toto  illo' 
parvae  Rulïiae  traélu ,  qui  ad  tcrminum  Putilow  ex- 
tenditur,  nullamxivitatem,  nullumlocum,  aut  pofTcf^ 
fionem  ullam  babere  in  potcftafe  fua  valebit.  Ex  alia 
vero  fluvii  -Boryfthenis  parte  pofita  urbs  Kiovienfip , 
tanquam  aviticum  fuaruin  Gzarearum  niajeftatum  bo- 
num,  pari  modo  in  pdteftate  earund'em  Majeflatum^ 
&  quidem  juxta  fequentcm  dolimilationcm  niariere  dc-^ 
bet,  ncmpe  :  incipiendo  ab  iilo  pundo  ripae  Boryfthe- 
nis,  ubi  fluvius  Irpen  fupra  Kioviâm  in  eundem  Bo- 
ryfthenemexoneratur,  &  defeendendo  fecundum  huiic- 
ce  fluvium  ad  diftantiam  unius  niilliarii  infra  urbes 
Tripolie,  Sfayki,  &  ullra  Stayki  ad  irnius  miliiaris  di^ 
flantiam,  doina  Boryfthenc  reéla  linca  per  campos  fu- 
mcndo  diftantiam  quinque  mUliarum  in  latitudincni . 
inde  vero  ufque  ad  fluvium  Stugna  terminum  protz'a- 
hendo,  totum  hune  tracflum  earundcm  Czarearuin-Ma- 
jeftatum  poteflaù  fubjici;  ad  hase  ômnis  circa  Kioviam 
intra  fluvios'Irpen  <S.  Slugnam  ufqtie  ad  urbcm  Wa- 
iilkow  jacens  terra  ^  &  ipfa  urbs  Wafilkow,  ncc  non 
fi  ripa  iluvii  Stugna  ad  ripam  lluvii  Irpen  exfenfr  in 
latitudincJn  campi  ditioni  fuRrum  Gzarearum  Majcfta-»- 
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tum  in  perpetnum  adfcribcndi  funt.  Quae  omnla  per 
deledios  ex  utraque  parte,  fuarum  Czarearum  nempc 
Majcftatum,  &  fuae  Majeftatis  Regiae  cominiflarios  rite 
dimentienda,  &  indubtiatis  lignis  notanda  erunt.  Iix 
regione  xevo  illa,  quaî  Zaporogienfis  &.  Kudak  nomi- 
natur,  &  in  circumjacentibus  locis  degentes  Cofaci 
eodem  modo,  prout  &  impopulatae  ab  illis  infula;  et 
terrae,  a  civitate  eorum  Setfcha  adverfum  Boryflhenem. 
ufque  ad  oftia  fliivii  Tialmin,  et  inde  reéla  linea  iif- 
«jue  ad  locum  C/igrin,  reliéîa  fie  dida  filva  nigra  in- 
taéta,  fc  piotendentes ,  vigore  hvijusce  aeterni  fœderis 
inpotcfiate  et  doniinio  magnorum  dominorum  ,  fuarum 
Czarcarufu  Majcftatum,  cum  omnibus  eorum  antiquis 
libertatibus  et  ad  eos  pcrtinentibus  locis,  in  quibus 
hi  Zaporogienfes  Cofaci  omnibus  ,  quae  ad  commode 
("ufientaiidam  vitam  necciïaria  funt,  prOut  fil  vis,  pif- 
çatura,  vcnationc,  commercio  falis,  a  miUfis  jam  inde 
temporibus  ad  hodicrnum  vifque  diem  ulebanfur^ 
permanfuri  funt;  fua  autcm  Regia  Majclîas,  ejufque 
fucceffores  et  futuri  Reges  Poloniae,  Magnique  Duces 
Litliuauiae ,  née  non  univerfa  Respublica  utriufque 
populi  polonici  nempe  et  lithvianici,  nullam  unquain 
in  fuprafatas  iirbes  et  loca,  regionemque  Zaporogien- 
fem,  notiue  in  illos,  qui  in  didis  urbibus  et  locis  ex 
utraque  parte  Boryfthenis  dcgunt,  Cofacos  ,  fuis  Cza- 
reis Majeftatibus  in  perpetuum  celfos,  babebit  praîten- 
fionem  aut  jus,  muito  minus  vero  eidem  Regiae  Ma] e- 
ftati  aut  lleipublicae  quemquam  in  ditionem  C/.arcam, 
aut  Ycro  fuis  Czareis  Majeftatibus  in  ditionem  Rcgiara 
mittere,  indeque  ad  partes  fuas  aliquem  evocare,  el 
apud  fe  retinerc  nlio  fub  praetextu  licebit.  Infupcr 
nec  fuae  Regiae  Majeftati,  nec  vero  fubditis  ejus  vigo-r 
rc  hujusce  perpetui  fœderis  permillum  erit,  magni» 
dominis,    fuis  C/.arcis  Majeftatibus  j  jam  percnnalitcr 
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ceflas  iirbcs,  aut  vero  circumjacentes  cliiiftianas  aiit 
turcicae  rcligioni  addiélas  rcgiones  in  diploniatibus, 
aut  qiialicutique  lileraruiii  génère  uominare,  in  fi- 
gillis  exprimerc  ,  aut  fitulo  regio  infercre,  ob  eamque 
caufam  ex  omnibus  cancellariis  regiis  pofcribi. 

Articulus     IV. 

Ultro  vero  conflituimus  et  conclufimus,   ut  inagnus 

dominus,    fua  Regia  Majeftas,    finiul  ciim  Rcspublica 

polona  y   fupradiéîae  partis  parvae  Rufïlae  ,  cefl'arumque 

civitatuni  militaris  et  omnia  cendilionis   incolas,    nec 

non  Zaporogicnfcs  Cofacos  vcrc,  ccrte,  et  ex  chriftiano 

Corde  a  débita  fibi  fubjedtione  et  iidelitatis  juiamcnto 

folutos   li])cro('que  rcddat ,    nullani  in  futurum  de  iis 

vindxétain  fununendam  anhelet,    aut  eorum  auxilium. 

petat,    multo  minus  vero  fe  privatis    eorum   negotiis 

immifceat  :  ex  adverfo  magni  domini,  fuce  Czareœ  Ma- 

jcftates,    trans  Boryfthenem  Nemiroviœ  ,   Pawolotscba» 

et  circum  Bieloczcrkoviam  dcgeiftes  Col'acos^  tanquam 

ad  fuam  Regiam  Majeûatem  pertinentes,     in  auxilium^ 

fuum  vocare,  aut  fe  privatis  eorum  negotiis  immifce- 
.  '.      .^  ) 

rc  in  perpetuum  rcnunciant. 

Articulds     V. 

Quodfi  autém  luarum  Czarcarum  Majeftatum  fnb- 
diti  in  ferritorio  Smolensk  aut  Plefcovife,  c^terilque 
regionibws  parvas  RulFiae,  utpotc  Kiovienû,  Tfcherni- 
govienft,  Pjerejaslavienfi ,  Neichinenfi,  Starodubienli., 
Hagiadczenft  ,  jPoltavienfi  ,  Lubcnû  ,  Mirogrodenli  , 
Priluczenfi  regionibus ,  ut  et  in  fedibus  Zaporogien-- 
flum  ,  aliifquc  qualibuscunque  locis  degentes ,  jam. 
fuis  Czareis  Majeftatibus  ccfTi,  refragari  cœperint,  fe- 
que  iisdem   Czareis  MajeflatibuS;    corumque  prajfecftis 
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inirius  morigeros  praehuerint,  et  fub  jurisdi(5iionem 
fiiœ  Regiae  Majeftatis  et  Reipublicae  polonae  iteruhi  re- 
verti  conarentur,  eo  tum  magno  domino,  fiiae  Regiae 
Majeftati,  cjufque  fuccelToribus,  magnis  dominis,  regi- 
bus Poloiiiae  et  magnis  ducibus  Lithuaniae,  totiquc 
Reipublicœ  incumbet  ejulmodi  refraélaiios  homiiies 
fub  protcélioiiem  fuam  non  rccipere,  eo  minus  veio 
eos  defenrVre,  clam  aut  palam  ad  fe  allicere,  quem- 
quam  ad  eos  miltere,  bellum  eam  ob  caufam  minari, 
aut  fub  qualicunquc  obtentu  bujusce  perpelui  fœderis 
vincula  rumpere  :  eodem  modo,  quodfi  hiiB  Regiae 
Majeflalis  fubditi,  qui  in  Poloczenfi  et  ^V'itepskienli 
provinciis,  aut  vero  in  regionc  trans  Boryfthencm  fila, 
ut  in  diftriéiibus  Bieloczcrkoenfi  et  Pawolorfchcnfi, 
jtiec  non  in  urbe  Nemirow,  aliifque  circumjacentibus 
locis  dcgunt,  contumaces  exftiierint ,  fuœque  Regiae 
Majellali,  ejufque  prœfet^lis  inobedientem  animum 
manifertaverint,  etprotetîiiozii  fuarum  Czarcarum  Ma- 
jeflatura  fe  ful>dere  molirentur,  eo  tum  nec  magnis 
dominis,  fuis  Czarcis  Majeftatibus,  nec  eoium  fuccef- 
foribus,  neque  vero  poft  eos  futuris  magnis  dominis 
Czaris,  magnifque  ducibus  Rufficis,  par  erit  bujusmo- 
di  inobedientes  homines  fibi  adfcifceze,  in  proteclio- 
nem  fuam  alfumcje,  palam  aut  clam  eos  ad  le  pertra- 
heï'e  ,  quemquam  ad  eos  miltere,  belium  propterea  in- 
dicere,  aut  fub  qualicunque  prael,extu  hocce  perpc- 
tuum  fœdus  irritum  reddere,  fcd  potius  utrique  parli, 
magnis  nempe  Dominis,  fuis  Czareis  Majeftatibus,  et 
fuœ  Majeftati  Rcgiee,  inter  fe  amice  vivere,  commune 
bonum  promove^e,    et  in  omni   cafu  jufte  procéderez 

Ar.ticuI'DsVI. 

Qviod  vero  ad  ftipuiata  per  magnos"  dominos,  fua» 

Czareas 
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Czareas  Majeftates ,  centum  quadrag-inta  fex  mîllia  Ru- 
blionum  mofquenfis  monetée  atdnct,  quos  in  fignurn 
verœ  amicitiae  amorifque  fraterni  &  perpétuas  pacis  fuae 
Rcgiœ.MajeftatiReiquepublicae  polonae  exfolvere  mari- 
daruiit,  exiis  centum  millia  poil  conclufionemhujufce 
pcrpetui  fœderis  fuaî  Regiae  Majeftatis  legatis  illico  tra- 
denda,  refidua  vero  quadraginta  sex  millia  futuro  tem- 
pare,  nempe  anno  a  mundo  condito  719^,  a  uativi- 
tafe  vero  Chrifti  1687,  menfe  Januario  venturis,  a  fua 
vero  Regia  Majeftate  ad  urbcm  Smolcnsk  niilus  nobi- 
libus  coiifignanda  funt. 

Articul    us    VII. 

Cum~^utem  inter  nos,  fuarum  C/arearum  Majefta- 
tum  intimos  conliliarios  tSc  fecretarios,  nec  non  luae 
Rcgiaî  Majeflatis  magnos  plenaque  poteftate  praîditos 
Icgatos  exorta  lit  dilTenfio  ratione  carum  devaftataruia 
civitatum  &  Ipcorum,  quae  ab  urbicula  Stayki  fecun-' 
dum  Boryfthenem  ufque  ad  fluvium  Tyafmin  fita  funt, 
iiORiinatim  vero  Rfchifchtfcliew,  Trechtemirow,  Ka- 
new,  Mofcbni,  Sokolnja,  Tfcbercafy,  Borowiza-Bu- 
fcliin  ,  Woronkow,  Krilow  &  Tfchigrin,  neque  ad  in- 
tcrcefilonem  noftram,  fuarum  Czarearum  Majeflatum 
intimorum  confiliariorum  &  fecretariortim  ,  fuae  Régies 
Majeflatis  magni  plenaque  poteftate  praediti  Icg^ati , 
di(5la  loca  dominio  fuarum  Czarearum  Majeftatum  ce- 
dere  confcnferint ,  eo  quod  nec  a  fua  Regia  Majcfta- 
te  ,  neque  vero  a  E.opubIica  quidquam  bac  de  re  in 
commilTis  babeant ,  eaproijter  nos  ,  fuarum  Czarearum 
Majcllatum  intirtii  confiliarii  &  fecretarii,  fuaeque  Re- 
giaî  Majeflatis  magni  plenaque  poteflate  praediti  legati 
^unccc  articulum  tinanimiter  tali  definivimus  modo, 
Ht  diîila  loca,  ita  prout  nunc  funt ,  deferta  &  inculta 
1.  14 
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eonsquc  permane;*ent,  donec  fiiarimi  Czareaniiç  Ma- 
Jciiatum  magni  &  plciia  potciîatc  prœditi  ]cgali,  ad 
liiam  Rcgiam  inajeflatcm  &  Rcnipublicani  tum  ab  cou- 
ftrmationem  hujufce  initi  fœdeiis.,  tura  vcro  ab  acci- 
piendum  defuper  a  fua  Majcflatc  Regia  juramcnliinTi 
txmini,  hac  de  re  fermoncm  confèrent  cum  iis ,  qni  a 
Regia  fua  Majeftate  &:  Republica  ex  laumcro  fcnaloriim 
ad  hocce  negolium  periicienduni  denominali  fucrint. 
Quodfi  vero  ncgotium  hoc  quasdam  oh  caiifas  ad  fineiu 
fuum  perduci  nonpoilet,  co  tuni  articulus  hic  ad  oppor- 
tununi  uCque  tenipus  relinquendus  eft,  &:doncc  hac  de 
re  iiihil  cerli  &  conftantis  dcfinituin  fuerit,  eousque 
didïa  loca  vaccnt,  ncc  ad  rumpendam  hanccc  pcrpc- 
tuam  pacem  ullam  anfam  praebeaiit. 

Articulus     VIII. 

Quae  autem  civitates  &  tcrrae  expiignafa;,  tempore 
vero  induciamm  ob  fpcm  fiiturae  hujus  perpctuœ  pa- 
cis  fiiae  Regiœ  Majeftati  ceffac  lunt,  utpole  Pohîczk, 
Witepsk,  Dinobork,  Newelsebefch  ,  Welifch ,  Ljutin, 
Refiza,  Marnauz,  cum  totaLivonia  meridionali,  &  cum 
omnibus  diélarum  civitatum  provinciis  &  diftridibus, 
ab  antiquis  inde  temporibus  ad  Poloniam  pertinenti- 
bus,  eœ  uimirum  omnes,  &:quideni  in  perpetuum,  fuae 
Rcgiœ  Majeftati  ccdentur  ita,  ut  nec  magni  domini , 
fuae  Czareae  Majeftatcs,  ncc  eorum  fucccirorcs  quod- 
que  in  cas  jus  habeant;  eodem  modo  omncs  illi  pa- 
gi,  in  quos  fe  non  pridem  quidam  Cofaci  frans  llu- 
•vium  Sofcham  conlulerunt,  eidcm  fuae  Majcflali  Rcgiai 
tiadcndi  funt. 

AnTicur-us    IX. 
DilTcrendo  his  de  rébus  inftituimus  adhuc.  ut  ma- 
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gnusdominus,  fuaRegia  Majeftas,Deîecclefias,  &diœ- 
ccf'es  ,  fcilicet  Lucenfem,  Gallizenfem  ,  Praemislavien- 
fem  ,  Leopolienfem ,  Alborufficam,  ad  eafquepertinen- 
tia  monafteria  &  abbatias  Vilnae,  Minskii,  Poloczkii, 
Orfchaniae  exiftentcs ,  nec  non  conventus  &  focietates, 
iu  quibus  antca  cole})atiir  &  hucdvim  adbuc  grœco- 
ruflica  orthodoxa  colitur  religio,  et  omiics  in  rcgno 
Poloniae  magnoque  ducatu  Lithuanlaî  dcgenlcs  honii- 
nes  eapdem  religionem  profitcntcs,  nulla  affîciat  mo- 
Jeftia,  neque  eofdem  ad  ampledendum  ritum  Roma- 
2iuni  atque  unionem  adigat,  fcd  potius  juxta  concef- 
fa  iifdcm  jura  &  pi-œrogativas  omnem  liliertalem  in 
cxerccnda  rcligione  ipfis  concédât.  Et  quoniam  per 
cefllonem  urbis  Kiovienfis  fuis  Gzareis  Majeftalibus 
fatftum  eft,  ut  fupradiéîarum  diœcefium  epifcopi  in 
i<>gno  Poloniœ  magnoque  ducatu  Lithuaniae  dégantes, 
fecundum  confuetudinem  ccclefiafticam,  luîn  expeten- 
dœ  bcnediélionis,  cum  etiam  ordinationis  caufa  nie- 
tropolitam  Kiovienfeni  accedere  debeant,  nu  lia  est 
ratio,  cur  illi  metueient,  ne  fe  fuée  Regiae  Majeftati 
fufpe(îtos  reddant,  cum  &  fuae  Czareae  Majeflates  fub- 
ditos  fuos  ritui  Romane  addidlos,  praefertiin  veio  neo- 
acquifitos,  nulle  modo  in  profitenda  ôc  exercenda  eo- 
rum  religione  atque  polïeffionibus  tuibaturae  ,  quin 
potius  liberum  ejufdcm  exercitium  in  domibus  fuis 
concefiTuréE  funt.  Ad  majorem  igitur  firmitatem  ôc  iq~ 
bui'  hujufce  inftituti  ini'eiendus  efl  articulus  hic  ini- 
prclFis  conlUtutionibiis  regni,  univerfjs  approbantibus 
comillis. 

Articvlvs    X. 

Confiderando   totius  chrillianitatis  commune  ho^ 
iium,  oplaudo  omncs  fub  jug;o  <Sc  fervilute  infidelium 
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gcraentc.s  în  libertalem  vlndicare  popvilos,  prœfertiin 
autcm  veram  Dei  rcligionem  ejufque  gloriam,  cverl'a 
detefiabili  Mahomcdanorum  tyrannide,  in  facrarium  do- 
mini  retroduccrc,  videndoque  horum  infidelium  fai- 
fiim  in  fervandis  |)roniiffis  animiun  ,  quem  Siiltanus 
eorum  &  Chanus  Crimenfis ,  tanquam  fanélaî  ciucis 
omniumquc  Chriftianorum  coîniïiunes  hoftes  ,  prodcn- 
do,  contra  le îiorcm  factaecummagnisdominis,l"uis  Cza- 
reisMajeftatibus,  pacis,  exCrimea  &  Afovia,  duétu  quo- 
rundam  Bejorum  &  Muirarum  mae^nas,  ad  confînia  di- 
lionis  fuanim  Czarearum  Majcftalmn  miltebanl  co- 
pias, quae  complures  devaflando  iirbes,  incolas  ea- 
runi  in  Icrvitutem  abduxere,  qiiod  cum  illi  in  ditio- 
jiibus  fuae  Regiae  Majeflatis  Polonicae  quoquc  fecifTcnt, 
pofl  multas  deliberationes  conclufimiis  &  infliluimus, 
iitmagni  domini,  ûiae  Czareae  Majeftates,  fraternoerga 
magnum  dominum,  fuam  Majeflatcm  regem  Poloniae, 
du<5li  amore ,  nec  non  conando  fuae  Majeftatis  Roma- 
norum  Imperatoris  ,  fuae  Majeftatis  régis  Galliarum  j 
eleéloris  Brandenburgiae  ,  Reique  publicœ  Vcnelicae 
occurrere  defideiiisj  ruptaad  tempus  confe(3a  cumSul- 
tano  Turcico  &  Ghano  Crimenfi  pace ,  cum  fua  Majc- 
ilate  Regia  pcrpetuum  defenfivum  contra  hos  infidè- 
les, ofFenfivum  vero  durante  cum  iifdem  bello  cri- 
gant  fœdus.  Quo  autem  firraius  &  folidius  bocce  fo- 
Tet  fœdus  ,  fepoûta  omni  mora,  durante  adhuc  hocce 
bello,  nimirum  anno  ab  orbe  condifo  7194?  qi^i  eft 
annus  a  nativitate  Chrifti  1686,  fuae  Cxareœ  Majeftates 
tam  propter  innumeras,  quibus  infidèles  hi  Chriftianos 
affecere,  injurias,  quam  propter  liberationem  tanto- 
rum  fub  jugo  corum  gemenûnni  Iklelium  ,  adjuti  gra- 
lia  divina,  dcpulfuri  a  provinciis  fuae  Regiae  Majefta- 
tis vires  Cbani  Crimenfis,  miftenf  cum  omni  apparatu 
beJlico  cxcx'citum  fuum  verfus  civitatem  Sctfcham,    & 
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omnesBoryfllienIs  tranfitus,  per  quofeCrimenfesTarlari 
in  ragioncs  fuaî  Regiae  Majeftatis  cxcurrere  folent,  quo 
infenfiffimos  fandliffîmae  crucis  hoftes  a  tranfitu  deti- 
nerent,  &  ab  invalione  hac  repellere  pofllnt;  eodem 
modo  &Doncriribus  Gofacis  a  fuis  Czareis  Majeftatibus 
injuzicium  erit,  ut  illi  beiiellcio  nigri  maris  omnia 
hoftilitatis  gênera  contra  civitales  &  ordas  Crimenfcs 
exerccant.  Futuro  autem,  ab  orbe  nempe  condito 
7195,  a  nativitate  vero  Ghrifti  1687,  anno,  ut  &:  fc- 
qucnti  tempore,  cum  fcilicet  Czareae  Majeftates  omni- 
bus viribus  fuis  &  ipfam  Crimeam  aggredi  e  rc  fore 
putabunt,  eo  tum  &  fua  Regia  Majeftas,  cum  rcgio 
fuo  Polonico  magnique  ducatus  Litbuaniae  exercitu, 
contra  Turcas  &:  Bielogorodienfium  Tartarorum  ordas 
infurgcre  tcnebilur  ,  donec  inter  magnos  dominos, 
fuas  Czareas  Majeftates,  &  fuam  Majeftatcm  Regiam, 
atque  Turcas   communis  fubfecuta   fuerit  pax. 


Akticulus     XI. 

Quodfi  vero  annucnte  Dco  exercitus  fuarum  Cza- 
rcarum  Majeflatum  Crimeam  intraverit ,  ibidemque  bo- 
ftilitates  exercuerit,  Sultanus  autem  Turcarum  ditio- 
ncs  fuarum  Czarearum  Majeflatum ,  &  quidem  verfus 
Kîoviam ,  vel  alia  loca  infeflare  praefuraeret,  eo  tum. 
fuam  Regiara  Majeftatem  oportebit  cum  polonico 
magnique  ducatus  Litbuaniae  exercitu  adverfus  Turci- 
cos  motus  infurgere,  eosque  ab  invalione  in  diéîas 
ditioncs  arccre;  «Se  vicifllm  magni  domini,  fuae  Czarese 
Majeftates,  Crimenlibus  obfiftere  tenebuntur  Tartaris  , 
quodfi  Turcicus  exercitus  terras  fuae  Regiae  Majeflatis 
pcr  Lcopolim  aut  alia  loca  aggredi  conaretur  :  qua 
de  re  inviccm  confulcndo  unus  alteri  fuppetias  diéio 
koe  modo  fcrat. 
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Deliberavimusadhuc,  vit  magni  dominî,  fuae  Cza- 
reae  Majeftates,  poil  initum  hocce  perpetuum  fœclus, 
dicto  Siiltano  Turcico  atque  Chano  Crimenfi  pcr  lifte- 
ras de  hac  iioffra  perpétua  pace  &  fœdere  figiiificcnt , 
cofque  admoncant,  ne  iinpollerum  ullam  ex  dicTtis 
dilionibus  invadant  ,  fed  potins  ab  omni  hoftilitate 
dcfiftant,  &  utriqiie  parti  fatisfaciant.  Qtiodfi  ergo 
Sulfarius  Turcarum  &  Chanus  Crimeas  coiilormiter 
fuarum  Czareariim  Majeftatum  litteris  fe  gerere  promi- 
ferint,  di(5larumque  Czarearum  Majellatum  &  fuae  Re- 
giae  MajeOatis  amicitiam  quaerere ,  paccni  cum  iis  ini- 
re,  fiiaeqne  Regiae  Majeftati  iirbem  Kamenez  cum  reli- 
quis  expugnatis  locis  reddere  voluerint,  eo  tum  ma- 
gni  domini,  fuae  Czareae  Majeftates,  nec  non  fua  Regia 
Majeftas  hac  de  re  per  legatos  fuos  cum  Turcarum 
Sultano  &  Crimenfi  Chano  confultabunt ,  pacemque 
inibunt,  cujus  tenore  fua  Regia  Majeftas  bello  perdi- 
la  recuperabit ,  talique  modo  fibi  falisfaciet;  quod  ta- 
men  non  alias  nifi  cum  confenfu  totius  Reipublicae» 
faéla  fimul  piaevia  reliquis  fuis  fœderis  fociis  infinua- 
llone,  fua  Regia  Majeflas  occipere  valebit,  fperans  nul- 
lam  fe  ab  illis  rcpulfam  laturam.  At  vero  fi  Sultanus 
Turcarum  aut  Crimeaî  Chanus  cum  magnis  dominis, 
fuis  Czarcis  JMajeftatibus ,  vel  vero  cum  niagno  domi- 
no, fua  Regia  Majellate,  feparatim  de  amicitia  quid- 
quam  confultare  tcntaret,  tune  una  pars  abfque  alte- 
aa  cum  dicflo  Sultano  aut  Crimcae  Chano  nulias  con- 
venfioncs  facere,  vel  pacem  înire  facullafem  habebit, 
fed  quidquid  tali  in  negotio  fufcipiendum  foret,  id 
rommuni  fuarum  Czarearum  Majertatum  fuaeque  Re- 
giae  Majèflatis  unanimi  confenfu  fiat.    Ad  haec  prout 
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fuis  C/arels  Majeftatibus,  ita  qiioqiie  luae  Regiœ  Maje- 
fiati  convcnit  rinnil  in  id  conteiidere,  iit  intcnlafa 
cum  Turcarum  Sultaiio  (.V  Crimeae  Ciiano  pax  tuin  fua- 
rurn  Czaipanim  jMajcOatuiii,  rum  vero  fuae  JlegiaîMu- 
jeflatis  ditioiiibus  ablquc  iiltcriori  protraotione  beili 
utilisfiat,  qua  in  rc  utraque  cpntrahentiuni  pars,  mo- 
do in  hocce  arliciilo  piacfcripto ,  faéla  crebra  mutua 
intcr  fc   conl'ultatione  proccdcrc  lenetur. 

Articulus    XIII- 

Praelerea  raagnus  dominus,  fua  RcgiaMajcftas  ,  fç- 
curos  reddit  magnos  dominos,  fuas  Czareas  Majcftates, 
qiiod  focii  ejufdem  ,  fua  nempc  Majofias  Romanorunt 
Iniperator  &  alii ,  vigore  inler  eos  faéiae  juramcnto- 
que  cohfirniataî  contra  eofdcm  infidèles  conventîonis , 
confiantes  <5i  flrnii  in  explendis  promillls  fuis  perman- 
furi,  ncque  fiiic  confenfu  fuaruxn  Ciarearuni  Majefla- 
tiim,  &  fiiîB  Regiae  Majeftatis,  fua  Majeftas  Roniano- 
rum  Iniperator,  aut  Refpublica  Vencla  cuni  Turca- 
rum Sullano  aut  Crimcœ  Gbano  pacem  inire  tenlatu- 
ri,  quinpotius,  adjuvante Deo  ,  omnibus  viiùbus  olTen- 
livc  &  defenfive  eoufque  bollaturi  fuit,  donec  inter 
fuas  C/areas  Majcftates  &  fuam  Regiam  Majeftatcm 
contra  diclos  infidèles  fœdus   oifenfivum  duravcrit, 

AnTicuLUs    XIV. 

Eodcm  quoque  modo  decrcvimus  &  inflituimus, 
at  magni  domiui,  fuae  Ciareaî  Majcftates,  nec  non  ma- 
gnus  dominus,  fua  Regia  Majeftas,  contra hofce  com- 
munes Chriflianorum  hofles ,  Turcarum  nempc  Sulta- 
num  &  Crinicas  Clianum  ,  ad  acccffîonem  huic  offenft- 
\o  &  delenfivo  fœdcri  fuam  Majeflatem  regem  GalliaR 
invitarcnt,  quo  &  ille,  aliorum  Chriftianorum  princi- 
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puni  ad  exemplum,  hanece  opportunam  arriperet  occa* 
îioncm  ,  et,  auxiliante  Deo,  copiis  fuis  aut  pecunia 
opem  fuam  praeftarct,  ne  infidèles  hi,  tanquam  ofores 
fandiflimaEcrucis,  poleftalem  fuam  fuper  ditioneschri- 
ftianas  dilatent.  Reliqui  Chriftiani  principes  quoque, 
qui  ad  hocce  fœdus  necdum  accelTere ,  invitandi  fuiit, 
nimirum  fua  Majeftas  rex  Angliœ,  ut  &  rex  Daniae. 


Articuius    XV. 

Quodfi  Deo  volente  magni  domini,  fuae  Gzarcae 
Majeftales,  prout  &  magnus  dominus ,  fua  Regia  Ma» 
jeffas  ,  cum  Sultano  Turcarum  &  Chano  Crimeœ  bel- 
Jum  finiverint,  aeternamque  pacem  inierint,  dein  ve- 
TO  didlus  Sultanus  vel  Chanus  CrimeaB  per  Vefirura 
aut  Calgas  &  Sultanos  fiios  utramque  magnorum  do- 
minorum  ditionem,  vel  vero  cujuslibet  unam  ex  illis 
teilo  petere,  &  Kioviam  aliasque  parvae  Rufîiae  civi- 
tates ,  vel  Podoliam  &  Leopolim,  dué^u  Baffarum  cum 
cxercitii  fuo  turcico ,  Chanus  vero  per  Calgas  vel  Nu- 
vadinos  cura  murfis  fuis  aggredi  praefunierent ,  eo  tum 
ofTenfivum  iPœdus  tali  exequendum  efl  modo,  qualiter 
fuperius  ,  articulis  nempe  X  &  XI,  flipulatum  eii  :  fiui-' 
lo  autem  hocce  praefenti  bello ,  faciave  cum  Sultano 
Turcarum  Chanoque  Crimeas  pace,  eaque  ex  parte  eo- 
rum  illaefa  confervata,  nullus  ex  di(5lis  principibus  fe- 
orfim,  hoc  eft  ncc  fuae  Czareae  Majeftates,  neque  t«- 
ro  fua  Rcgia  Majeftas  novum  offcnfivum  fufcipcrc  fat- 
agat  bellura,  eo  quod  una  pars  alteri  eo  tum  fuccurrc- 
re  non  tenebifur,  &  praefens  fœderis  conventio  nuilani 
habjtura  ût  viin. 
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AaTicutus    XVL 

Qiioniam  autem  tempore  praeteritarum  fnducia- 
rum  iiiter  difiones  magnorum  dominorum  ,  fuaruta 
Czarearum  Majcftatum,  &  mag-ni  domini,  l'uae  Regiae 
Majeflatis,  ratione  earum  civilatiim  &  locorum  ,  guas 
nenipe  una  pars  alteri  ceflit,  nulla  dimenfto  hucdum 
fa(5la  eft,  &  tenipore  praeteriti  admodum  diuturni  hcl- 
li  homincs  in  locis  conterminis  degentcs,  ultra  anti- 
quos  terminos  exillentes  in  dillri(^ibus  filvas  exTcin- 
doriint,  metafque  deflruxerunt ,  ea  propter  magni  do- 
mini,  fiia;  Gzareae  Majeftates,  ut  &  magnus  dominus, 
fuaRegiaMajeflas,  deliberarunt,  ut  conclufa  confirma^ 
taque  hacce  perpétua  pace  ,  ex  utraque  parte  duo  com- 
iniflarii,  &  quidem  verfus  Smolensk  &  Witepfk  ca?te- 
raquc  ejus  regionis  loca  &  civitates  delegentur  ,  qui  a 
fuis  principibus  fcriptotenus  plena  poteûate  inftruéîi, 
una  ad  collimitium  conveniant,  ibidemque  ex  utra- 
qjie  parte  horaines  fcniores,  his  in  rébus  alias  peritos, 
convocent,  per  quos  de  territorio  ,  aquis,  filvis  & 
pofrcfïionibus  incolarum ,  antiques  harum  ditionum 
terminos  defignantibus  edo(5li,  utriufque  partis  incolis 
déclarent,  in  pofferum  quoquc  hofce  ipfos  limites  di- 
tionum futuros.  Sicubi  vero  juxta  rclationem  cjufmo- 
di  vetcrum  incolarum  limites  dellruéîi  invenientur, 
eo  lura  diélis  commiflariis  incumbet,  eos  denuO  repax'a- 
ri  metafque  eorum  erigi  curare,  atque  incolis  fevere 
injungere,  ne  in  pofterum  una  pars  alteri  qualicunque 
modo  iloccre  prasfumat. 

Articulus    XVII. 

Pari  ratione   exmittcndi   erunt    ex    utraque   parfc 
commifiarii  propter  virbem  Kiovienfem ,  &  juxta  teno- 
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vrm  arficuli  III  ad  eaudein  perlinentia  loca ,  proiit 
&:  reçioncs  trans  Boryfthenem  adveifum  Trchcihigo- 
viam  &c  Starodub  exiflenlcs,  quo  inter  dicitas  iirbfcs  ôc 
plagas  fimilem  fufciperent  deliini^ationem,  &  iucolas 
utriufque  difionis  ad  reparandas  limiliini  mefas  adi- 
gerent ,  liocce  modo  eoldeni  informarent,  quœ  reg;io- 
nes  in  quali  parte,  vigorehujufce  perpétua?  pacis,  fint 
permanfurœ  ,  ferioque  iis  mandarcnt,  ne  ullam  anfani 
inimicitiis  ôc  controvcriiisprœbcaiit. 

Akticulus     XVIII. 

Quandoquidem  omnia  régna  &  impcria  proventus 
fuos  publicos  a  hominibus  mercaturam  cxercentibus 
aiigerc  confueverunt,  eaproptcr  frtti  aniicitia  &  amorc 
fraterno  inter  magnos  dominos  noftros  pcilcvcranti, 
liac  de  re  quoqiie  ila  decernere  confliluimus,  ut  utro- 
rumque  magnorum  domiworura,  fuarum  ncmpc  Cza- 
rearum  Majeftatum  ôc  fiiœ  Regiae  Majcflatis,  fuljditis 
mercaturam  exercentibus,  exccptisfolumniodo  Judœis, 
a  tempore  initaî  hujurce  pei'petuae  pacis,  in  portcrum 
liberum  ût  orania  gênera  mercium,  quœ  proliibitaî 
nonfunt,  ut  in  ditiones  magnorum  dominorum,  fuarum 
Czarearum  Majefiatura  ,  eorumque  metropolim,  urbem 
nempe  Mofquam,  ita  &:  in  regnum  magnidomini,  fuae 
Regiaî  Majeftatis,  ejufqueprœcipuas  urbes,  Gracoviam, 
Varfoviam  &  Vilnam,  erga  depofitionera,  in  deftinato 
ad  id  loco,  legalis  in  utraque  ditione  pcrfolvi  conliieli 
Tedltigalis,  deveherc;  eodera  quoquc  modo  liceal  mcr- 
catoribus  urbis  Smolensk  &  aliis,  benelicio  iluvii  Dwi- 
iiae,  Rigam  ,  &  inde  rétro  Smolensk,  ergaparcm  ulilati 
Tcdligalis  depofitionem  ,  omnis  generis  merces  devcbi 
curare.  Ut  vero  cjurmodi  commcrcium  eundem  ,  in 
quem  illud  inflitutura   ûtj   fortiri   polTet  iinem  ,    vcl 
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maxime  invigilandum  eft,  ne  plus,  quam  lege  cautiim 
cft  5  a  mercaloribiis  fumatur  vecligalis,  iieve  illis  ul- 
liim  inferatur  damnum  ,  mercefque  eorum  ,  prout  hue  • 
dum  faepiffime  faéîiim  fuifre  compcrimus,  detiiieantii! , 
&'  per  id  liberum  liocce  coinmercium  inliibeatm- .  qiiin 
potius  omnis  in  mercando  libellas  iildem  in  u traque 
concedcnda  eft  parte.  Nobiles  Poloni  hucdum  raerca- 
toiibus  pro  lubitu  telonia  imponere  ,  liocce  modo  a 
commercio  bomincs  deterrere  afï'ueti,  in  pofterum  a 
confuctudine  hae  abftinebunt,  qiiod  &  ex  parte  fuarum 
Czaiearum  Majeflatum  eodem  quoquc  obrcrvandum 
erit  modo. 


AiiTicD    tus     XIX. 

Débita,  fi  quae  aute  bcllum  &  tcmpore  indueiaruftt 
intcr  antiquos  utriui'que  dîtionis  fubditos  ,  ncc  non 
«S-  illos,  qui  nunc  utrique  parti  cefli  funt,  cujuseun- 
que  demum  illi  conditionis  aut  ftatus  efl'ent,  contrac- 
ta, caque  veris  documentis,  fcriptis  &  eontra(5libns 
mercatoriis  comprobata  fuerint,  exfolvenda.  funt,  ta- 
lique  modo  cuique  juftitia  adminiftranda» 

ARTICUtUS      XX. 

Quodfi  in  una  vel  altéra  parte  homincs  quidara 
ïuobedientcs  iSr  di/folutos  fe  manifeflaverint,  eonfeflim 
pinefeclis  confuiiariorum  difîriciuum  &c  urbium  defe- 
lendi  funt  ,  de  quibiis  juxta  dclictum  coruni  promc- 
lifa;  fumendai  erunt  pœnœ  ;  qua  de  caufa  ex  iitra- 
que  parte  in  coiifuiiîimis  ur])ibus  cxiftentcs  prasfecfli 
éc  judiccs  omnibus  ncgotiis,  quéç  intcr  viciuos  in(er- 
ccderc  poffcnt,  fcrio  invigilcnt ,  ncc  patiantur,  ut  tu- 
rcs &  lutroncs    cœtcriquc    paccni   publicam   ttirbanlcs 


220  Recueil',  i68S, 

homines  augcantur;,  Q^^iii  immo  eos  ,  ubi  dcmum  illi-' 
cunque  fe  pi'oderint,  afTcqui  coneiitur  ôc  captos  atque 
in  deli(5lo  convidos  juxta  ufilatas  utiiufque  ditionis 
leges  puniant,  ne  per  ejufmodimaleficos  homines  infer 
magnos  dominos  noflros  odio  &  inimicitiis  quaedam 
prasbeatur  anfa.  Illata  a  maleûcis  honiinibus  damna 
refarcienda,  occiiltores  vero  abalienatarum  rerum  pari 
cura  malefico  afficiantur  pœna,  ne  impofterum  limile 
quid  committere  praefumant. 

ÂRTicut    us     XXIi 

Tali  vero  in  cafu,  ubi  inter  collimitancos  ntriuf- 
quc  ditionis  fubditos  quamdani  ob  rationem.  rixœ  & 
difcordiae  exorirentur,  praefe(îli  &  judices  laîfae  partis 
tenebuntur  confinitimarum  urbium.  praefcdîos  &  judi- 
ces, ubi  laefio  baec  illata  efl,  bac  de  re  certiores  red- 
dere,  &  convenientes  in  limitibus  amice  &.  Jufîc  con- 
froverfiam  hanc  abfque  omni  ulteriori  dilatione  com- 
ponere ,  nec  adraittere,  trt  propter  ejufmodi  in  coili- 
mitiis  fieri  folitas  controverfias  hocee  perpetuum  rum- 
patur  fœdus. 

AaTicutus    XXII. 

f 
Quodfi    autera  controverûae  majoris  momenti   og- 

currerent,  quas  limitanei  prœfedli  dijudicare  &  folve- 

re  non  polTent,  eo  tum  illae  refervandae  funt  ufque  ad 

conventum  legatorum,    quos  ex   utraque  parte  niagni 

domini  earum  caufa  ad  limites  exmittent,  ubi  illi,  fo 

cundum  jus  &  juftitiam  deliberando,  abfque  omni  li- 

te,  jurgio  (5f  procraftinatione,  eafdcmcomponent,  nul- 

lara  occafioncm  diflblvendi  hujufcc  fœdcris  prœbcndo. 
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Ariiculus     XXIII. 

Vigore  itaquc  hujus  perpetuœ  p.icis  omnes  magno-* 
rum  dominorum ,  fuarum  Czareariim  Majeftatum,  ut 
&  magni  tlominij  fiioe  regiae  Majeftatis,  ditiones,  urbes 
&fubditi  in  taleni  trauquillitatis  ponendi  funt  fîatum, 
ut  nec  a  rnanifeflis ,  neque  vero  ab  occultis  ininiici- 
tiis  fiiorum  principiim,  qui  nec  per  fe,  neque  vero 
pcr  alios  ullum  intcutufi  funt  malum  ,  quidquam  ti- 
mendum  habeaat; 

Articu   lus    XXIV. 

Pra?fcrlim  vero  magni  domini,  fuae  Czarcas  Maje- 
flates ,  eoruni  fucceirores  &  futuri  magni  domini 
Czari  &.  inagui  duces  Ruffiae,  nec  manifeftos  neque  ve- 
ro occultos  mag-ni  domini,  fuae  Regia  Majeftalis  coro- 
Ila^que  Poloniae  &:  magni  ducatus  Lithuaniae  inimicos 
in  conlilium  vocare,  pecuniis  aut  exercitu  cos  adjuva- 
re,  &  ideo  aut  per  fe  ipfos,  aut  per  alios  finiullati- 
bus  &  bello  occafioncm  praebere  unquam  prœfument; 
immo  vero  nec  terras,  diftridus,  urbes,  civilates  aut 
propugnacula,  eoi'umque  incdlas,  ad  iuam  Rcgiam 
Majeftatem ,  Rempublicam  &  coronam  polonicam  , 
nec  non  magnum  Lithuaniae  ducatum  pertinentes  ca- 
pcffere,  aut  cofdem  aggredi,  ullo  nialo  cos  afliccre  , 
vel  vero  aflici  curare  ,  inimicumque  aliquem  crga  cos 
cxcitare,  aut  per  alios  excitari  patientuj-,  inulto  minus 
homines  ex  diOtis  terris,  urbibus  &  riviiatibus  iii  Tuas 
ditiones  evocare  alteritabunt  :  eodem  quoquc  modo 
magnus  dominus ,  fua Rcgia  Majeftas ,  ej iifq ljo  iiiccclTo^ 
res ,  futuri  nimirum  rcges  Poloniaî' magniqi'.c  ducos 
Litliuaniœ,  totaquc  RefpublicaPolona  ciim  magno  dii- 
catu  Lithuaniae  ,    nec  non  utriwfquc  pop  ni;  ccuicfiaiti--, 
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ci  &  fccularis  flatus  homines,  nec  per  fe  ipfos ,  neqiie 
A'cro  pcr  cmiflarios  fuos,  manitenos  vcl  occultas  iai- 
iriicos  maguorum  dominoruni ,  f'uarum  Czarearum  ÎM«- 
jeftatum,  totiufque  domiiiii  Rulîlei  recepturi,  exerci* 
tu  aut  pccuniis  iifdem  fuccurfarj,  miilto  minus  fuarum 
Czarearum  Ma  jeftatum  magnae  &  parvœ  Rufliaî  ditio- 
jies,  ad  eafque  pertinentes  terras,  diftritlus,  urbes, 
propiig-nacula  malo  quodam  affeCluri,  eatlcm  bcllo  iu- 
valuri,  inimicum  qucmdam  in  ea  cxcitaluri,  aut  vero 
iacolas  eorum  ad  partes  fuas  evocaturi  funt ,  quia 
potius  per  totum  hujulce  perpétua?  pacis  tempiis  una 
pars  eiga  aliam  fralerno  lata  amore,  omuimG;io  mu- 
tuo  ftudcat  l)ono,  ncc  pra2!)cat  aniam,  unde  iaimicitia?, 
bella,  profuûo  fang-uinis,  devaftatio  ulrarumque  dilio- 
num  exoriri  poiFcnt,  l'ed  chriftianam  aireclando  traii- 
guillitatcm  omuihus  diiidiis  occurrat. 

Ajîticulus     XXV. 

Pari  modo  unanimi  conftatuimus  confenfu  ,  ut  ma- 
gnidoniini,  fuae  Gzareœ  Majeflales,  ob  aetcrnam  firmi- 
latein  ôc  rol)ur  hujufcc  perpétua;  pacis  tam  ex  parte 
iioftra,  quam  vero  ex  parle  fuœ  Rcgiaî  Majcftalis  ina- 
g^norum  &  plena  potcftate  prœditorum  legalorum  fcri- 
pto  propolitum  coiitraélum,  coram  facro  fanéèo  Evan- 
g-elio,  in  pritTcntia  noftrorum  intimorum  conliliario- 
rum  (fv  rccrctrriorum  j  nec  non  i'ua;  Majeftatis  Rcgia? 
rciquc  public,!?  Polonae  fupradicïorum  legatorum  jura- 
meuto  coaflrmarc  dignarcntiir,  cui  a(51ui  maguus  do- 
minus^  Tua  Rpgia  Majcftas,  refpondendo,  eundem  per- 
pétuas pacis  contradtum  pcr  magiios  dominos,  i'uas  Cza- 
reas  MajeftaJes  ,  fam  conllrmaltura,  ex  parte  fua  quoquc 
coram  Icgatis  inarum  C/.arcarum  Majeftatum,  ad  fuam 
RegiaRi   Majei]a!orn    cum  Jiiîeris  eoullrmaloriis]  cxmij- 
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tendis,  in  pcrpctuum  roboialjit ,  &  coramfancîifilmo 
Evangelio  ablque.  interprète  juraincnlo  coaiirniabit; 
praîllilo,  auteiu  tali  juramcnto,  cadem  Regia  Majcftas 
legiflis  fuariim  Gzarearuni  Majcftafuni  confiimatorias 
xegio  Polonico  niagniqiie  ducatus  Lithuania;  oper- 
las  figillo  litleras  iifdem  Czarcaris  Majeftatibus  con- 
fignandas  tradet,  cofque  ad  magnos  dominos,  fuas 
CzareasMajeflates,  abfque  omninioradimitlet,  quorum 
difccirus  de  more  coni'uçto  per  prœvie  exHÛifum  ciir* 
forem  fignificandus  erit. 

Aaticutus     XXVII. 

Ultro  quoque  convenimus  &  inftiluiinus,  utlegati 
prinii  ordinis  (anibalTadcurs  di(fH)  oflicia  fua  iu  utra- 
que  parte  obeuntes ,  tam  coram  niagnis  dominis,  fuis 
Czarcis  Majeftatibus,  qiiam  magno  domino,  fua  Régi  a 
Majeflale,  ob  eminenlem  coruni  dignilatem  intecf^o  ca- 
pilc  appareant,  qui,  \\i  &  inferioris  ordinis  legati, 
eornmque  eurfoves  publici,  ex  u traque  parte  bene  excir 
piendi,  &  cum  honore  oflicio  eoru.m  debilo,  abfque 
omni  rctardalione  bénévole  dimiltciidi  funt.  Pro  fub- 
fiftenlia  vero  horum  ulriufquc  orxiinis  Icgatorum,  eo- 
rum  curforuin  publicorum,  née  non  totius  eorundem 
coniilatus,  tam  in  ditionibus  RufTicis  ,  quam  vero  ia 
rcgno  Poioniae  &  magno  ducatu  Lithuaniœ,  a  tempo- 
re  eorum  ad  limites  advcntus  ufque  adreditum,  adfi- 
gnandi  funt,  <k  quidem  legato  primi  ordinis  400,  fe- 
cundi5o,  eiuforibus  vero  3o  rubliones  per  feplimanani. 
Eodem  modo  pro  fubfidio  vcéîurée  legalis  primi  ordinis 
dandi  funt  i5o  equi,  feeundi  5o,  curfori  vero  3o;  ad 
haec  tam  hibenuili,  quam  aeftivo  lempore,  iildem  lega- 
lis corumquc  cui'foribus  ligna,  quantum  opus  fuerit, 
adfignauda  fiint^  <5c  aqua  fuppeleuda.    Çum  ai^tem  hil'ce 
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legalis  ,  aut  corum  curforibus,  ob  quaedamnegofia  pro 
more  eorum  ad  magnos  dominos  proficilci  contigcrit, 
co  tum  iis  praevie  fignificandum  ,  quod  illi  omnibus 
fuflentationi  eorum  neceffariis  rébus,  ut  &  equis  pro* 
vifi,  &  prout  in  ilinere,  ita  quoque  durante  eorum 
tempore  Jegationis  apud  principes,  ad  quos  mifli  funt, 
ômni  iifdern  convenienti  honore  tum  in  advcntu  , 
cum  vero  in  difcelTu,  abfque  ulla  diminutiônc  ad  li- 
mites ufque  profequcndi  crunt. 

Articulus     XXVir. 

Cum  ejufiuodi  vero  Icgafis  liccat  mercaforibus 
€Um  mercibus  fuis  in  utramque  ditioncm,  &  quidcm 
iifque  métropoles  earum,  utpote  fuarum  Czarearum 
Majeftatuni  i'edem,  urbeni  Mofquam,  fuae  autcm  Kc^ 
gias  Majeftatis  ôc  magni  ducis  Litliuaniœ  pra;cipuas  ci- 
vitates  ,  Cracoviam,  Leopolim  &:  Varfoviam  proficifci, 
ribi  illi  ufque  ad  difccilum  eorundem  legatorum  nici'- 
cesfuas  palam,  non  autcm  clam,  divendentes,  dlficf- 
furis  diélis  Icgatis  in  minimum  non  morari  ,  fed  cum 
iifdern  in  palriam  fuani  itcr  fufcipcre  tencnlur;  cae- 
teri  vero  ejufmodi  Icgationis  comitatum  componcn- 
tes  viri  nullius  gcneris  homines  allicere,  aut  fecum 
abducerc,  attentent,  alias  ille,  qui  hoc  in  pundto 
dcfecci'it,  promeritas  daîurus  est  pœnas;  mercalores 
rero  proliibilas  merces,  prout  hci'bam  nicocianara  & 
vinum  aduftum,  in  ditiones  Rufficas  invehcrc  ncqua- 
quam  prœfumant. 

Arxicc   lus    XXVIII. 

Spe  autcm  dudli  muluap,    utrifque  magnorum  do- 
minarum^  noftrorMin    \icinis     ditioiiibus   infcrvientis 

ulililati.s. 
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iitJIilatis,  praevenicndo  vcro  noxias  fors  extraheoruni 
inimiconim  niolitioiies,  aiTecurando  commercium  mer- 
calinam  excrceriliiini  liomiimm,  aliarque  Deo  acce- 
ptas a(:tioncs  firmando  ,  iinanimiler  conftituimus  ,  ut 
ex  iina  ditione  in  aliam  cum  litlcris  commealus  liiîer 
focurufque  liât  tianfitus,  &  quidcm  ila ,  ut  ex  icgno 
Poloniae  magiioque  ducatu  Lilhuaniae  per  ditioncs  lua- 
rum  C/.a rearum  Majeftalum  cum  litlcris  fuae  Rcgiaé 
Majcftatis  ufque  ad  Perfiam  &  ultra,  ex  ditionibus  vero 
fuarum  Czarearum  Majcftatum  ,  &  ex  Iota  magria  Piuf- 
lia  per  regnum  Poloniae  magnumquc  ducalum  Litliua- 
nios  cum  ejufmodi  liftcris  in  varias  ^^g•iones  pervcni- 
re,  &  ex  illis  cum  omnibus  non  proliibitis  rébus  ô-i 
mercibus,  eiga  paratam  veclurae  &  ufilati  vec^tigalis 
folufionem  ,  ex  loco  in  locum  ablque  omni  riiora  ic- 
cure  redire  liberum  Ht. 

AaTicuitrâ     XXIX. 

Quoniam  aulcm  uîriurquc  dilionis  mag-iiorumque 
dominorum  nolhoium  multum  iiilerell ,  quo  laepius 
tSc  cclcrius  omni  in  calu,  prœfcrlim  vcro  ralione  com- 
munis  contra  infidèles  auxilii,  (S:  augeudi  inler  utiaf- 
que  diiioncs  commercii,  pcrferrenlur  nuncii ,  con- 
fenticntes  inièr  nos  dccrevimus,  ut  in  pofterutn  potius 
]>er  vercdarios,  quam  vero  curforés,  cjui  adeo  tardi , 
erant,  relalioncs  ncgotia  flatus  concerncntes  ferantur 
ramque  ob  cauTani  iniîium  ponendo  in  co  loco,  ubi 
fua  Regia  IMajefîas  rcfidcrc  folct ,  per  totas  cjiifdeni 
ditiones,  ufque  ad  oppidum  Kadin,  in  finibus  Woivo- 
dalus  Mfteslavienfis  pofitum  ,  ftaliones  dislocandae 
funt,  ex  quo  oppido  omni  feptimana  femel  vcrtdarius 
JiUeras  &  rcfponl'a  tum  regia,  fi  quae  erunt,  tura  veV 
1/  JtS 
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ro  mercatorum  In  ditionem  fuarum  Czarearum  INTaje- 
fîatum  ad  oppidum  Mignovilfch  in  Woivodalu  Smo- 
leiisk  fitum  tranfportabit,  ibique  conftiliilo  a  fuis  Cza- 
reis  Majeflatib.us  poftarum  magiftio  inlacîa  &  inviola- 
ta  tradet,  quae  diéîus  magifler  per  urbem  Smolcnsk 
quo  celerius  Mofquam  exmittere  lenebitur  :  c  diverfo 
lillerae  <5c  refponfa  lum  Czarea,  iï  quae  crunt ,  cum 
etiam  mercatorum  ,  Mofqua  ufque  ad  MignovitCcii  & 
inde  Kadim  mifla,  ibidem  a  fua  Regia  Majcftate  confli- 
tulus  poftarum  magifîer  percipiens  ,  quantocius  c-o , 
ubi  fua  regia  Majeftas  refidet,  perferri  cural)il.  Hœc 
autem  ex  ulraque  parîe  fufcipieiida  liUeranïm  trans- 
vcélio  ita  inftitui  poteft  ,  ut,  exccptis  rébus  ai  lilteiis 
publica  negofia  folum  conccrnentibus,  pro  mcrcan- 
tium  lilteris,  atque  fcriplis  mcrcaluram  eorum  lan- 
g;entibus,  ad  exemplum  aliarum  ditionum  folvciidiim 
fit,  quod  eo  facilius  in  eficélum  deduci  pollct,  quodii 
ferio  prohibitum  foret,  nulla  alia  occafionc  quam  per 
inftitutam  poftam  litteras  cxmitteie,  quœ  apud  magi- 
flros  poftarum  infcribendae  funt. 


Articulus     XXX. 

Itidem  vero  decrcrimus,  ut,  fi  Dco  volenlc  ufrl- 
que  magni  domini  noftri  hancce  perpetuam  pacem  in- 
▼iolabilem  &:  integram  confervaturi  confirmaverint , 
vicinis  principibus ,  cum  quibus  œternam,  vel  vcro 
temporalera  coluiit  pacem,  data  occafioiie  per  legatos 
fuos  litteris  amicabilibus  de  confirmatione  cjus  figni- 
ilcent,  idque  cfficiant,  quo  mercatorum  commerciuin 
cum  circumjacentibus  ditionibus  augcri  poffit. 
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Articulus     XXXI. 

Quodfi  autem  permilïlone  diviiia  cuidam  ex  ma- 
g^nîs  domînis  ex  hac  vita  ad  œîernam  beatitudincni 
tranfire  acciderit,  eo  tum  fucccffori  ejiifJeni  magno 
domino  de  proclivi  ejus  in  aniiciliam  anime,  (Se  pro- 
penfa  confervandse  hujufce  perpetuœ  pacis  Aoluntate 
aliiim  dominum  per  legatos  l"ao3  iaihujere  norefTe 
erit,  quod  &  aller  magnus  dominiis  iticî^Hn  ex  paite 
fua  prœftabit,  talique  modo  perpetiuim  hocce  fœclus 
cum  confirmatoriis  fuis  littciis  iitei-que  ralificabit,  ut 
nulla  înfirmationis,  fed  potius  corroborationis  diôii 
fœderis  caufa  remaneat. 


AnticuLus     XXXII. 

Cafu  quo  vero  hic  aelernae  pacis  contracfèus  fyn- 
grapho  confirmatus  in  alterulrius  ditionis  cancellaiia, 
vel  vero  aate  confjgnalîonem  eidem  cancellariae  in- 
terierit,  eo  tum  illud  exemplar  hujufce  conlradus , 
quod  in  alia  ditione  exflat,  eandem  vim  habiturum  , 
6c  utrifque  magnis  dominis  eorumque  dilionibus  com- 
muniter  infei'viturum,  hancce  ob  caufam  inûituta 
haec  pax  fanéta    &  incbuculTa   eft  manfura. 


A  R  T  I  c  D  t  u  s    XXXIIT. 

Ob  perfcélam  vero  ôc  firmiffimam  hujufce  confti- 
Uitionis  noftrae  aflecurationem,  &  quod  omnia  illa, 
quae  inler  nos,  fuarum  Czarearum  Majeftatum  inlimos 
confiliarios  &  fecretarios,  fuaeque  llcgiae  Majeflalis  ôc 
Reipublicae  Polonas  magnos  &c  plena  poteflate  prœdi- 
los  legatos  coUata,  inilituta  &  defiuita  funt,  a  fereaif- 
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fimis  &  potenliflimis  magnis  dominis  noiîris,  Dei  "ra- 
tia  Gzaris  &  magnisducibiis,  Johantse  Alexievitsch  & 
Petro  alexievitscii,  toiius  magriae,  parvœ  &  albœ  Riif- 
liac  autocratoribus,  miillaruiiique  aliarum  oricntaliiini 
&  feptentrionaliuni  ditionuni  iSr  terràrum,  avilicariini 
&:  paternarura  provinciarum  fuccefToribiis,  dominis 
&;  dominatoribus,  fuis  Czarcis  Majefîalibiis,  nec  non 
futuiis  eoruni  fucceObribiis,  magnis  dominis  Gzaris  i5c 
magnis  ducibus  Ruifiae  ,  ut  &:  a  Icrenifllmo  ac  polcn- 
tiffimo  magno  domino,  Johanne  tertio,  Dei  gratia  ic- 
go  Poloniœ  magnoquc  duce  Lithuaniae,  Ruffiœ,  &  re- 
iiquorum,  fua  rcgia  Majcftate,  ej  u  fqu  e  fu  tu  ris  fuccef- 
foribus,  magnis  dominis,  regibus  Poloniae  magnifque 
ducibus  Lithuaniae,  totaque  Rcpublica,  tam  ecclcfiafli- 
ci  ,  quain  veio  fecularis  llalus  hominibus,  intégra  ôc 
iniac^la  in  perpétua  tempora  confervata  erunt ,  liujuf- 
quâe  a-lerni  fœderis  conftitulio  firma  &  inconcufla 
permanfura  fit,  quam  decifioncm  ôc  conftitulioneiunos, 
fuarum  Czarearum  Majeftatum  intimi  confiliarii  &  fc- 
cretarii,  propriarum  nianuum  noflrarum  fubfcriptio- 
110  ,  t3c  ilgilli  appofitione,  nec  non  corani  facro  fancio 
Evangelio  praeftito  juramento  ,  ex  utraque  parle  cor- 
roboravimus,  earumque  exemplaria  cum  fuae  Regias 
Majeftatis  Reique  publicae  Polonœ  plena  potcftate  prae- 
ditis  legatis  commulavimus.  Aéluni  in  refidentia  fua- 
rum Czarearum  Majeftatum,  Mofquae,  anno  a  mundo 
condito  7194,  mense  Aprilis  26  die,  juxta  vêtus,  a  na- 
tivitate  vero  domini  noftri  Jefu  Chrifti  anno  1686,  mcn- 
fe  Mail  6  die,  juxta  novum  Calendarium. 
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TRADUCTION     FRANÇOISE 

de  l instrument  polonais  des  traités  de  Mos- 
cou  y  conclus  en  1686  entre  la  Russie  et  la 
Polof^ne ,  confirmés  et  renouvelés  pendant 
la  £ruerre  de  Suède. 


JLjf  pn!sr[irau  nom  dn  sa  Majesié  czarJnnnc  son  am~ 
bassadcur  plénipoleniiaire,  Icprince  DoLGnoRUKoi  *, 
nous  a  requis  ,  de  même  que  la  République,  de  renou- 
veler les  traités  faits  de^rnièrement,  tant  h.  perpétuité 
que  pour  un  certain  tems  ,  vu  la  guerre  présente  avec 
le  roi  de  Suède,  et  qu'en  vertu  du  plein  pouvoir  dont 
il  est  muni,  il  a  déclaré  et  certifié,  de  bouche  et  par 
écrit,  que  les  deux  dits  traités^  seront  religieusement 
exécutés  de  la  part  de  sa  Majesté  czaricnne  dans  tous 
leurs  points,  articles  et  paragraphes  ,  de  même  que 
les  dernières  promesses,  déclarations  et  assurances  don- 
nées particulièrement ,  concernant  l'évacuation  des 
troupes  moscovites,  pour  les  faire  entrer  sans  délai 
dans  le  pays  ennemi,  ou  pour  les  faire  retourner  dans 
leur  paj^s  natal,  la  restitution  des  forteresses  et  de  Tar- 
tillerie  appairteuantes  à  la  République ,  le  payement 
de  quelques  millions  promis  pour  l'armée,  et  autres 
jjoints;    ainsi^    sur  ce  fondement,    et  attendu  Tcxécu- 

<i  Ce  fut  vers  la  fin  de  l'année  1700,  que  le  Czar  PiEa- 
nK-7,E- GRAND  cnvoya  le  prince  George  Dolghorukoi  eu  Po- 
logne ,    en  qualité  de  son  ambassadeur.     Journal  de  Pierks- 
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fion  (îesdiles  conditions,  pour  témoigner  réciproque- 
meiit  de  notre  part,  et  de  celle  de  la  République,  no- 
tre amilié  constiiute,  non -seulement  nous  approuvons 
et  conlirmons  les  deux  susdits  traités  par  l'autorité  du 
présent  congrès  général,  et  permettons  de  les  insérer 
dans  les  statuts  de  ce  conseil,  et  de  les  faire  impri»^ 
mer,  sau.f  l'intégrilé  de  la  sainte  religion  romaine  ca- 
tholique des  deux  rits  ,  latin  et  grec  ,  dans  le  même 
état  qu'ils  sont  à  présent,  mais  aussi  déclarons  qu'à 
là  prochaine  diète  nous  accomplirons  de  même  le 
tout;  ce  qui  ne  doit  pas  déroger  au  traité  de  Carlowitz 
fait  avec  la  Porte. 


Teneur  des  traités  de   Moscou  de   1686. 


A. 


-u  nom  de  la  très -sainte  Trinité  ,  etc.  De  la  part  de  très- 
ii  .lit  er  trc,"-- puissant  Seigneur,    Jean  iiime,    jpar  la  grâce  de 

Ditu  .   roi  de  Pologne,  grand  -  duc  de  Lithuanie,  etc et  de 

tous  les  états  de  la  République  ,  ecclésiastiques  et  civils  ,  des 
deux  nations,  de  la  couronne  de  iologue  et  du  grand- du- 
ché de  Liihuauie  ;  ISous  ambassadeurs  extraordinaires  et 
piénipolenliaires  ;  à  savoir  du  Sénat,  hauts  et  puissaus  sei- 
■giieurs  Christoi'he  de  Grzymultoavice  Grzymultoavski  , 
pitlatin  de  Posnanie  etc;  Martin  Alexandre  de  Kozielsko- 
Gginski  ,  grand  chancelier  du  grand- duché  de  Lithuanie, 
etc  :  de  la  part  de  la  noblesse;  savoir,  de  la  girande  Pologne, 
Alexandre  Pkzyiemski.  sous  -  panetief  de  la  couronne:  de 
la  peîite  Iologue,  Ai..-XAKDaii  Jean  Potocivi,  colonel  du  roi; 
du  grand -duché  de  Lithuanie  ,  Nicolas  Oginskj,  porte-gîaive 
dudif  duché. 

De  la  part  de  Leurs  Majeftés  ,  Jean  Alexiewicz  et  Pier- 
re ALE-xrEwicz.  Czars  et  grands -dues  de  toutes  lesRussieSy 
petite  et  blcinche,  princes  souverains  de  Moscovie ,  de  Kioi^ie ,  etc- 
hauts  e.'  puissaus  seigneurs,    le  prince  ^V'ASYLl  W\\svle\vicz  -, 

GaLLIZINj  UoRIS  FedIVOVVICZ  ScH£HEM£TOW,    IwAN  W'ASYLEWieZ 
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BuTURLix,  Pierre  DiMrraoxviczScuRATOw,  TwanIvvanowicï 

ClADAJOVV,  EmILIKN  lONAiOWir.Z  UiCRAINZOW  ,  WaSYLI  BoBI- 
MN,  WasYLI  POSNIKOVV,  PftOCOP  WoSNICr.IN  ,  IWAN  Woi.- 
KOFF. 

Les  ambassadeurs  du  Roi,  après  avoir  eu  leurs  audien- 
ces auprès  de  Leurs  Majestés  czariennes,  et  avoir  remis  leurs 
pleins  pouvoirs  du  Roi  et  de  la  République,  et  après  plu- 
sieurs conférences,  sont  convenus  avec  nous  de  maintenir  et 
de  cultiver  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  le  Roi  et  les 
Czars,  de  même  qu'entre  le  royaume  de  Pologne,  le  grand- 
duché  de  Lilhuanie,  et  les  états  de  Leurs  Majestés  czaricn» 
ncs;  et  a  cet  effet  de  conclure  premièrement  une  paix  per- 
pétuelle, et  puis  après  de  faire  un  traité  d  alliance,  de  tâ- 
cher d'accomplir  quelques  articles  négligés  des  conférences 
d'AndrussoAV  et  des  négociations  entre  ambassadeurs  par 
le  passé  jusqu'au  présent  traité,  pour  amortir  à  jamais  les 
différends  et  prétentions  de  part  et  d'autre,  par  la  grâce  de 
Dieu. 

Nous,  ambassadeurs  extraordinaires  du  Roi  et  de  la 
République,  de  même  que  Nous,  Boyars  assistafts  et  per- 
sonnes de  distinction  de  Leurs  Majestés  czaViennes ,  avons 
conclu,  constitué  et  établi  entre  le  très  -  haut  et  très -puis- 
sant prince,  Jean  iiime^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Po- 
logne et  du  grand  -  duché  de  Lithuanie,  leurs  successeurs, 
comme  aussi  leurs  états  ecclésiastiques  et  civils,  d'une  part, 
de  même  qu'entre  les  très  -  hauts  et  très  -  puissans  princes, 
Jean  Alexiewicz  et  Pikrre  Alexiewicz,  Czars  et  grands- 
ducs  de  la  grande  ,  de  la  petite  et  de  la  blanche  Russie ,  etc 

leurs  terres  et  leurs  sujets  de  l'autre  part ,  une  paix  éternel- 
le et  un  repos  de  chrétien ,  comme  il  est  conçu  plus  ample- 
ment dans  les  articles  suivans. 

Article     L 

Toutes  les  infractions  faites  au  traité  de  Polonow  et  les 
hostilités  commises  de  part  et  d'autre  jusqu'au  tems  du  pré- 
sent traité,   seront  ensevelies  dans   un  éternel  oubli.     Il  en 
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sera  de  mume  du  traité  d'Andrussow,  et  de  ce  qui  a  été 
sti})ulf'  par  ambassadeurs  des  deux  parties,  et  qu'on  a  inau- 
qué  d'accomplir  ;  enfin  toutes  les  inimitiés  exercées  peudant 
Ja  guerre  par  le  fer  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  soit, 
tous  les  mécontentcmens  causés  par  le  passé  ,  seront  abolis  , 
haT.nis  et  à  jamais  oubliés,  en  vertu  de  ce  présent  tiaité  en- 
tre Leurs  Majeftés  le  roi  de  Pologne  et  les  Czars ,  et  leurs  suc- 
pesseurs,  les  rois  de  Pologne,  grands  -  ducs  de  Lithuanié, 
et  dars  des  Russies ,  leurs  terres  et  villes  tant  d'ancienne 
possession  que  nouvellement  conquises  de  part  et  d'autre; 
lesquelles,  en  vertu  de  ce  traité  de  paix  perpétuelle,  de- 
meureront au  parti  auquel  elles  ont  été  cédées,  et  celte 
paix  sera  ferme  .  stable  et  religieusement  observée  par  les 
sujets  des  deux  puissances,  de  quelle  condition  qu'ils  puis- 
sent être .  comme  elle  est  à  présent  établie  à  perpétuité,  de 
sorte  quelle  demeure  inviolable  ,  constante  et  durable,  tant 
par  rapport  à  Sa  Majesté  le  Roi,  qu'à  l'égard  de  Lcuis  Majes- 
tés les  Czars  ,  et  leurs,  successeurs  ,  de  manière  qu'ils  s'entr'ai- 
dcront  en  frères  ,  se  procurant  des  avantages  nnitucls,  agis- 
sant de  bonne  foi  ,  gardanc  soigneusement  les  conditions  dont 
on  est  convenu  dans  lé  présent  traité,  entre  Sa  Majesté  le  roi 
de  Pologne,  grand- duc  de  Lithuanie,  entre  ses  étals  ecclé- 
siastiques et  civils,  et  les  czars  de  Russie  ,  sans  jamais  y  den- 
tier la  moindre  atteint^. 

A   a  T  I  c  L  ?.     II. 

Les  titreft./ie  sa  Majesté  le  Roi,  et  de  Leurs  Majestés  les 
Czars  seront  exprimés  dans  leurs  écrits,  et  sur  leurs  sceaux 
suivant  leur  suprême  dignité  et  prééminence ,  comme  ils  se 
trouvent  mis  à  la  tête  de  ce  traité  éternel,  sans  en  rien  di- 
rninuer  ou  les  altérer;  ce  dont  auront  soin,  de  la  paît  du 
Roi,  les  sénateurs,  palatins,  généraux  d'armée  et  les  person- 
nes distinguées  par  leur  rang  et  par  leur  naissance,  et  à  qui 
appartiendra  de:  le  savoir  ;  et  de  la  part  de  Leurs  iMajeftés 
f.ïariennes,  les  comninndans  des  cliàtcanx  sur  les  frontières, 
\çs  boyars,    les  palatins  et  les  personnes  qui  sont  en  autori- 
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lé,  et  à  qui  appartiendra  de  le  savoir  suivant  les  ordres  de 
leurs  maîtres,  prenant  soin  que  leurs  titres  dans  tous  les 
écrits  ,  selon  que  nous  avons  statué  et  fait  mention  au  com- 
mencement, leur  soient  donnés,  pour  ôter  tout  sujet  de  mé- 
contentement et  d'inimitié. 

Toutes  les  dépêches  de  la  chaucelleric  royale,  et  les  Ict-' 
très  venant  des  frontières  de  la  couronne  de  Pologne  et  du 
grand -duché  de  Lithuanie,  seront  écrites  en  langue  et  carac- 
tère polonois ,  comme  il  a  été  stipulé  déjà  ci-devant;  et  s  il 
arrive  que  Leurs  Majestés  royale  et  czarienues,  avec  r?Ide 
de  Dieu,  gagnent  des  forteresses  ou  du  pays  sur  leur  enne- 
mi, elles  pourront  en  prendre  les  titres,  sans  déroger  par 
là  au  présent  traité  perpétuel. 

Les  gens  qui  ignorent  tous  les  titres  de  Leurs  Majeftés, 
ae  serviront  dans  leurs  lettres  et  écrits  des  titres  en  abrégé 
comme  ci-dessus. 

Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  ambassadeurs  vers  Sa  Majesté  le 
Roi,  ou  vers  Leurs  Majestés  les  Czars  ,  ou  que  ,  dans  d'autre* 
négociations  avec  des  puissances,  on  fasse  mention  de  Leurs 
Majestés  le  Roi  ou  les  Czars  ,  soit  dans  des  imprimés,  ou 
dans  des  écrits,  en  telle  langue  que  ce  puisse  être,  on  se 
servira  (les  termes  suivans;  à  savoir  ,  de  Sa  Majesté  polonaise  ^ 
ou  lie  Leurs  Majestés  czariennes  de  Russie  :  et  pour  empêcher 
les  inconvénieiis  qui  pourroient  arriver  par  l'ignorance  des 
gens  du  commun,  départ  et  d'autre,  demeurant  sur  les  fron- 
tières, ils  ne  seront  pas  obligés  de  donner  les  titres  tout  au 
long,  mais  tout  simplement  Sa  Majesté  royale  ou  Leurs  Majes- 
tés czariennes;  et  les  palatins,  les  officiers  et  les  personnes 
d'autorité,  en  écrivant  au  Roi  ou  auxCzars,  auront  soin  de 
leur  donner  les  titres  convenables  ,     comme  ci-dessus. 

A  II  T  r  c  r,  E     Iir. 

Nous  sommes  aussi  convenus  et  avons  statué  que  tous 
les  châteaux  et  terres  conquises  sur  la  couronne  de  l'ologne 
et  le  grand-duché  de  Lithuanie,  c'est-à-dire  Smolensko  ,  avec 
les  villes  et  ses  dépendances  ,  qui.    vers  celles  de  ^Witebsk. , 
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de  Polock  et  de  Lucin,  appartiennent  à  Smolensko  ;  puis 
Porogobuz,  Biala,  Krasna,  avec  toutes  les  villes,  dépendan- 
ces et  appartenances,  comme  elles  sont  jusqu'ici,  suivant  les 
traités  d'alliance,  demeureront  à  Leurs'  Majesics  czaricnnes; 
et  de  même,  de  l'autre  côté,  Aers  le  territoire  de  R'-slawI, 
les  châteaux  de  Siev\'iersk  (Sévérii)  c'est-à-dire  CzernichoAv, 
Starodubow,  Novogorodcck-Siewiersk ,  Poczepow  et  autres, 
comme  aussi  toute  la  pt-tite  Jliissie  en  deçà  du  Dnéper,  avec 
les  châteaux  de  Nizyn,  Pereabl.iAV,  Baturyn,  Pollawa,  Ferc- 
\volocznia,  et  tous  les  châteaux,  terres,  villes  et  villages  du 
pays  de  la  petite  Russie,  de  quelle  dénomination  qu'elles 
soient  ou  qu'on  leur  donne ,  avec  tous  leurs  territoires  , 
villages,  villes,  dépendances  ethabitans,  de  quelle  condi- 
tion qu'ils  soient ,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  a  pré- 
sent, selon  les  traités  d'alliance,  dans  l'obéissance  de  Leurs 
Majestés  czariennes ,  y  demeureront  à  perpétuité;  et,  eu 
commençant  du  Dnieper,  dans  tout  ledit  pays  de  la  petite 
Russie,  sa  Majesté  polonoise  n'aura  aucun  château,  viile  , 
territoire,  jusqu'à  Pulywlski-Rubiez ,  desorte  qu'elle  n'y  pour- 
ra avoir  aucune  possession  ,  à  compter  du  tenis  présent  et  du 
jour  de  la  présente  paix  éternelle  ,  et  n'en  aura  jamais. 

La  ville  de  Kiow,  située  au  delà  du  Dnieper,  demeu- 
rera aussi  à  Leurs  Majestés  czariennes  avec  les  limites  sui- 
vantes :  nommément  au-dessus  de  Kiowie  de  la  rive  du  Dnie- 
per, à  prendre  de  la  source  de  la  rivière  Irpena  qui  se  jet- 
te dans  le  Dnieper,  avec  les  châteaux  de  Tripole  et  Slayki  , 
qui  sont  au-dessous  du  Dnieper,  et,  au  delà  de  Stayki,  les 
limites  continueront  encore  le  long  de  la  rivière  une  lieue 
au-dessous  du  Dnieper;  et  delà,  en  commençant  du  Dnieper, 
On  ira  en  ligne  droite  à  travers  les  champs  à  cinq  lieues  en 
largeur;  èi  de  ce  point-là  on  ira  tout  droit  par  la  campagne, 
en  commençant  par  la  rivière  appelée  Stugna  ou  Stulma  : 
tout  ce  pays  demeurera  sous  la  domination  de  Leurs  Majestés 
czariennes.  Et  aux  environs  de  Kiowie,  toutes  les  terres  qui 
sont  entre  les  rivières  d'Irpen  et  de  Stugna  jusqu'à  VV^asili- 
kow  et  vers  cette  ville  de  Wasilikow,  et  au  delà,  à  pren- 
dre du  bord  de  la  rivière  de  Stugna   aux  champs  où  Wasî- 
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likow  est  situé  ,  une  demie  lieue  au-dessus  ;  et  de  là  tout  droit 
aux  champs  jusqu'au  rivage  de  la  rivière  Irpena  on  tirera 
une  ligne,  et  ce  qui  se  trouvera  eu  avant  suivant  celte  ligue 
en  largeur  entre  les  rivières  de  Stugna  et  d'Irpena,  tout  cela 
doit  appartenir  à  jamais  à  Leurs  Majestés  czariennes.  Et 
tous  ces  endroits  susmentionnés ,  pour  désigner  leurs  limites  , 
seront  marqués  de  bornes  et  de  termes,  par  des  commis- 
saires nommés  par  Leurs  Majestés,  le  Roi  et  les   Czars. 

Et  dans  les  contrées  au-dessous  de  la  rivière  de  Dni^'pcp 
qu'on  appelle  Zaporoghi,  les  Cosaques  habitans  dans  les  villes 
appelées  Siecz  et  Kodak  ,  et  dans  d'autres  lieux  situés  au- 
deià  du  Dnieper,  comme  ils  sont  habités  à  présent,  à  com- 
mencer au-dessus  du  Dnieper  jusqu'à  Tendroit  où  la  rivière 
Tasmina  se  jette  dans  le  Dnieper,  seront,  en  vertu  du  pré- 
sent traité  de  paix  perpétuelle,  sous  la  domination  et  règne 
de  Leurs  Majeltés  czariennes,  à  perpétuité,  et  jouiront  de 
leurs  antiennes  libertés  et  des  terres  que  ces  Zaporoviens  ont 
rendues  habitables  et  commodes  par  leur  industrie,  y  ayant 
des  lorêts  et  abondance  en  gibier,  poissons,  et  en  tout  ce  qui 
peut  servir  à  la  chasse  et  au  pâturage  du  bétail  :  et  à  com- 
mencer de  la  source  de  la  rivière  de  Tasmina  ,  les  limites 
commenceront  par  une  ligne  qui  ira  en  droiture,  sans  tou- 
cher Czeherin ,  à  la  forêt  appelée  noire  ,  et  appartiendra  à 
Leurs  Majeflés  czariennes;  et  Sa  Majesté  le  Roi  et  ses  suc- 
cesseurs ,  rois  de  Pologne  et  grands-ducs  de  Lithuanie  ,  qui 
le  suivront  en  toute  la  République  des  deux  nations,  de  la 
couronne  de  Pologne  et  du  grand  -  duché  de  Lithuanie,  n'au- 
ront aucun  accès  maintenant  et  à  toute  perpétuité  auxditcs 
villes  et  châteaux  et  au  pays  de  Zaporog,  comme  on  en  a  fiiit 
la  description  ci-dessus.  Et  ce  qui  touche  les  Cosaques  appe- 
lés Horodhowy  et  Nizowy,  habitans  des  deux  côtés  du  Dnie- 
per,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  châteaux  et  leurs  habi- 
tans ayant  été  cédés  pour  jamais  et  en  toute  éternité  ,  à 
Leurs  Majestés  czariennes,  Sa  Majesté  le  Roi  ni  la  Républi- 
que n'employeront  aucun  d'eux  à  leur  service,  ni  ne  tache- 
ront de  les  attirer  hors  de  leurs  limites  ,  pour  les  mettre 
dans  le  parti  du  Roi,    qui  ne  prendra  le  litre  .d'aucun    des 
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châteaux  ou  ferres  cédés  à  Leurs  Majestés  crariennes  par  le 
ji'-ésent  traité,  et  ne  son  servira  ni  dans  ses  écrits  aux  puis- 
sances chrétiennes,  ni  dans  ses  sceaux-;  et  l'on  ne  lera  do- 
rénavant aucune  mention  [desdits  titres  daus  la  chancellerie 
du  Roi. 

Article     IV. 

De  plus  nous  sommes  convenus  et  avons'  statué  que  le 
Roi  et  la  république  de  Pologne  auront  absous,  d'un  cœur 
vraiment  chrétien,  du  sermeut  de  fidélité,  de  toute  obéis- 
sance et  sujétion,  les  habitans  des  terres  et  pays  cédés  à 
Leurs  Majestés  c/.ariennes  dans  la  petite  Russie,  de  même 
que  les  Cosaques  appelés  Horodhowi  et  ceux  de  Zaporow ,  de 
quelle  condition  qu'ils  puissent  être,  sans  jamais  vouloir  se 
venger  d'eux,  ni  kur  accorder  de  protection,  s  abstenant 
en  tout  tems  d'entrer  dans  lesdites  villes  ou  châteaux , 
ni  permettant  a  d'autres  dy  entrer.  Iléciproqui'mcnt  Leurs 
Majestés  czariennes  n'accorderont  pas  leur  protection  aux 
Cosaques  habitans  au  delà  du  Dnieper  et  appartenans  au  Roi; 
à  savoir  à  Nimirow  .  à  Pavvoloc?. ,  et  aux  environs  de  Biala- 
cerkiew,  ni  ne  s'emp.irerout  des  villes  et  châteaux  y  situés  , 
éternellement ,  ni  ne  permettront  de  s'en  emparer. 

Article     V. 

S'il  arrivoit  que  les  sujets  de  Smolensko ,  de  Pskovskie  , 
et  d'autres  châteaux  ,  nommément  ceux  des  corps  de  Kiowie, 
de  Czernichow,  de  Pereaslaw  ,  de  Nizinsk.  de  Starodubow  , 
deHaduk-  Pultava,  de  Lubiensk,  de  Mirohodow,  de  Przylusk, 
Ou  dans  d'autres  villes  cédées  pour  jamais  à  Leurs  Majestés 
czariennes  ,  ou  bien  dans  le  Zaporog,  par  un  excès  d'inso- 
lence osassent  se  révolter  jusqu'à  ne  pas  obéir  aux  ordres 
de  Leurs  Majestés  czariennes  ,  ou  de  leurs  gouverneurs  ;  de- 
mandant d'être  reçus  sujets  du"  Roi  et  de  la  République  > 
en  ce  cas  là  ni  le  Roi  ni  ses  successeurs,  ni  la  République 
ne  pourront  recevoir  ces  insolens  pour  leurs  sujets  ,   ni  leur 
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accorder  leur  protection,  ni  les  défendre,  ni  les  animera  la 
rébellion,  soit  ouvertement  ou  secièleuicnt,  ni  envoyer  per- 
sonne vers  eux  ,  ni  déciarer  la  guerre  en  leur  faveur ,  ni 
rompre  en  aucune  façon  cette  paix   éternelle. 

De  même  si  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi,  du  pays 
de  Polock,  Witebsk,  ou  des  châteaux  au  delà  du  Dnieper, 
dans  les  districts  de  liialacerkiew  et  de  Pavvolocz,  devenoient 
insolens  et  désobéissans  au  Roi  ou  à  ses  gouverneurs,  et 
vouloient  être  sujets  de  Leurs  Majestés  les  Czars ,  en  tel 
cas  Leurs  Majestés  czariennes  ni  leurs  successeurs  qui  régne- 
ront après  eux,  ne  recevront  ces  insolens  pour  leurs  sujets  , 
ni  sous  leur  protection,  ni  ne  les  défendront,  ni  ne  les  for- 
tifieront dans  leur  rébellion,  soit  ouvertement  ou  sous 
main,  n'enverront  personne  vers  eux,  ni  ne  déclareront  la 
guerre  en  leur  faveur ,  et  ne  rompront  pas  celte  paix  éter- 
nelle ;  au  contraire  Sa  Majesté  le  Roi  et  Leurs  Majestés  les 
Czars  fâcheront  de  se  procurer  du  bien  mutuellement  en  frè- 
res, &  agiront  de  concert  en  toute  chose  avec  sincérité. 


Article     VI. 

Et  puisque  Leurs  Majestés  les  Czars,  portés  par  une  ami-, 
lié  fraternelle  envers  Sa  Majesté  le  Roi,  et  pour  Tamour  de 
la  paix  éternelle,  ont  ordonné  de  payer  une  certaine  somme, 
c'est-à-dire,  cent  quarante-six  mille  roubles  de  Moscovie, 
pour  être  remis  à  la  République,  c'est  pourquoi,  en  rabais 
de  ladite  somme  ,  Leurs  Majestés  feront  payer  cent  mille  rou- 
bles aux  ministres  plénipolentiaires  ,  dès  que  cette  paix  éter- 
nelle aura  été  conclue;  et,  pour  le  reste  des  quarante-six  mil- 
le roubles  ,  Leurs  Majestés  les  feront  payer  de  leur  trésor 
l'an  7190  de  la  création  du  monde,  qui  est  l'an  1687  ^^  '^ 
naissance  de  Noire- Seigneur  ,  au  mois  de  Janvier,  à  Suîoleus- 
ko,  aux  gens  à  qui  Su  Majesté  ie  Roi  ordonnera  de  les  faire 
remettre. 
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Article     VU. 

Comme  il  y  a  eu  quelques  débats  entre  les  ambassadeurs 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  nous  autres  minis- 
tres de  Leurs  Majestés  czariennes,  par  rapport  aux  châteaux 
et  villes  ruinées  et  situées  depuis  la  petite  ville  appelée  Staj'' 
^y  ,  au-dessous  du  Dnieper,  jusqu'à  la  rivière  Tasmina  ,  nom- 
mément  Rzyszczow,  Trachfymirow,  Kaniow,  Moznia,  Sokol- 
nia,  Czcrkasi,  Borowiza,  Woi'odkow  ,  Buzyn,  Krylovv  et 
C/eherin  ,  les  ministres  de  Leurs  Majestés  czariennes  préten- 
dant que  tout  ce  pays  qui  va  au-dessous  du  Dnieper  jusqu'à 
la  rivière  Tasmina  appartienne  à  jamais  aux  Czars ,  Nous 
ambassadeurs  plénipotentiaires  du  Rui  et  de  la  République  , 
n'ayant  aucun  pouvoir  de  traiter  là-dessus,  ji'y  avons  pas 
A-^oulu  consentir;  aussi  Nous,  ambassadeurs  plénipotentiaires, 
et  nous  ministres  de  leurs  ^.lajestés  czariennes,  avons  accor- 
dé cet  article  de  la  manière  suivante  amiablement  :  Que  tous 
ces  pays-là  demeureront  déserts,  incultes  et  sauvages,  com- 
me ils  sont  maintenant ,  et  que  les  ambassadeurs  plénipoten- 
tiaires qui  seront  envoyés  de  la  part  de  Leurs  Majestés 
czariennes  vers  Sa  Majesté  le  Roi  et  la  République  de  Polo- 
gne ,  pour  la  confirmation  de  la  présenîe  paix,  après  avoir 
remis  le  serment  de  Leurs  Majestés  czariennes,  et  reçu  ré- 
ciproquement la  confirmation  du  Roi  par  écrit,  feront  le  rap- 
port de  cette  afTair-e  au  Roi  et  à  la  République,  et  en  con- 
féreront avec  des  personnes  du  sénat,  nommées  par  le  Roi 
et  la  République  :  et  en  cas  que  celte  affaire ,  pour  quelqiiC 
d:fiicuUé,  ne  pourroit  être  conclue  finalement,  il  sera  permis 
de  la  remettre  à  un  lems  plus  propre  et  plus  commode  ; 
et  cependant  les  lieux  ,  comme  ci-dessus  ,  demeureront  dé- 
serts ,  incultes  et  sauvages,  jusqu'à  ce  qu'on  en  aura  déci- 
dé pleinement  ;  et  ce  retardement  ne  doit  en  aucune  manière 
préjudicier  à  la  présente  paix  éternelle ,  ni  être  censé  par 
après  comme  y  avoir  été  préjudiciable. 
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A    K    T    :     C    L     E       VIII. 

Et  ce  qui,  par  des  traités  des  années  passées,  dans  l'cspc'- 
ranee  de  ia  présente  paix  éternelle,  a  été  cédé  en  pays  et 
ten  es  conquises  a  Sa  i\iajesté  le  Roi,  comme  les  châteaux 
et  villes  de  Polock  ,  Wilebsk,  Dinembourg,  Nevvel ,  Siebicz, 
W'ieiicz,  Lucin,  Rzezica,  Marienhaus  avec  toute  la  Livonie 
méridionale,  et  tous  les  chiiteaux,  palatiuaJs  et  districts 
y  apparlenans  depuis  long-tems,  tout  cela  demeurera  à  per- 
pétuité a  Sa  Majesté  royale  :  et  Leurs  Majestés  czariennea 
et  leurs  successeurs  ne  pourront  s'emparer  desdites  villes 
et  châteaux,  ni  y  prétendre  en  aucune  manière;  comme 
aussi  tous  les  districts  dont  les  Cosaques,  moyennant  le 
traité  d'alliance,  se  sont  empares  réctniment,  demeureront 
au  Roi  et  seront  rendus  à  Sa  Majesté. 

Article     IX. 

Nous  avons  encore  conccrié  et  conclu  que  Sa  Majesté 
le  Roi  ne  fera  aucune  contrainte,  ni  ne  permettfa  qu'on 
en  fasse  aux  éfilises,  aux  évêques  de  Luck,  de  Halicz ,  de 
Premysl,  de  Léopol,  de  la  Russie  hlajiche .  ni  aux  monastè- 
res, ni  aux  archimandries  de  Wilna,  de  iSlinsk,  de  Polock, 
d'Orszan  et  autres  abbayes  et  confréries,  ni  généralement 
aux  gens  demeurans  dans  le  royaume  de  Pologne  et  grand- 
duché  deLithuanie.  qui  font  prolession  de  la  religion  grecque- 
russe,  pour  les  porter  à  embrasser  la  religion  romaine  ou  cel- 
le de  l'union  grecque-romaine  :  ce  qui  ne  doit  pas  se  faire  ; 
mais  ils  seront  conservas  dans  tous  les  droits  et  libertés  dues 
aux  églises  gi-ecques -russes. 

Et  comme  par  le  présent  traité  la  ville  de  Jviowie  est 
au  pouvoir  de  Leurs  Majestés  czariennes,  et  que  1»;^  évêques 
susmentionnés  demeurans  dans  le  royaume  de  i\>tii^.iie  et 
grand-duché  de  Lithuanie ,  suivant  l'usage  et  les  cérémonies 
ordinaires  ,  seront  obligés  d'être  sacrés  par  le'MétrupoIitain  de 
Kiovie  ,  et  d'en  recevoir  la  bénédiction  ,  cette  obligation  ne, 
leur  fera  pas  perdre  les  bonnes  grâces  du  Roi. 
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Bccîproquenicnt  LeursMaiestës  czaricnnes  auront  soin  que 
ceux  de  la  coram union  romaine,  particulicremeut  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  les  pays  nouvellement  cédés,  ne  soient  nul- 
lement troublés  dans  leur  croyance  ,  ni  pour  celle  raison 
inquiélés  dans  leurs  biens  ,  et  qu'on  ne  les  l'orce  pas  de  chan* 
ger  de  religion;  au  contraire  ils  jouiront  d'une  parfaite  liber- 
té d'exercer  leur  religion  dans  leurs  maisons ,  sans  pour  ce- 
la perdre  les  bonnes  grâces   de  Leurs  JMajcstés   czariennes. 

Sa  Majesté  le  Roi  et  la  République  confirmeront  cet  ar- 
ticle avec  les  autres  à  la  dièle  générale ,  el  les  feront  impri- 
mer dans  les  constitulions. 

A   R.   ï    I   c    L    E      X. 

Considérant  le  hien-êlre  de  toute  la  chrélienlé,  et  sou- 
haitant de  voir  remises  en  liberté  les  nations  qui  jusqu'à  pré- 
sent gémissent  sous  l'esclavage  des  Turcs,  et  surtout  voulant 
introduire  le  véritable  culte  de  Dieu  et  la  religion  chrétienne 
dans  les  lieux  consacrés  à  sa  gloire ^  en  faisant  cesser  les  abo- 
minations mahométanes  ;  voyant  de  plus  qu'on  ne  peut 
pas  compter  sur  la  foi  des  traités  fails  avec  les  infidèles,  puis- 
que le  Sultan  des  Turcs  et  le  Kan  de  la  Crimée  ,  ces  enne- 
mis de  la  Stc.  Croix  et  de  toulc  la  chrétienté,  violant  les  trai- 
tés faits  avec  Leurs  rvîajcslés  czariennes,  ovd  fait  sortir  leurs 
troupes  de  la  Crimée  el  d'Asof ,  sens  les  ordres  de  divers  Myr* 
sas  qui,  ayant  fait  une  irruption  dans  l'Ukraine  de  leurs  dites 
Majestés  ,  ont  emmeué  avec  eux  grand  nombre  de  personnes 
des  deux  sexes  en  esclavage  ,  et  ont  considérablement  rava- 
gé le  pays;  ils  ont  aussi  rompu  la  paix  et  fait  la  guerre  à 
Sa  Majesté  le  Roi  :  c'est  pourquoi,  après  de  fréquentes  con- 
férences entre  nous,  nous  avons  conclu  et  constitué  que  Leurs 
Majestés  czariennes,  portées  par  leur  amitié  et  amour  fra- 
ternel envers  Sa  Majesté  le  Roi ,  suivant  le  désir  de  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Romains  et  le  roi  de  France,  et  de 
S.  A.  S.  l'électeur  de  Brandebourg,  comme  aussi  de  la  Ré-* 
publique  de  Venise,   dès  que  la  paix  éternelle   sera  conclue, 

rom  pront 
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romproni  la  paix  élernelle  qu'elles  ont  eue  avec  l'empereur' 
des  Turcs  et  le  Kan  de  la  Crimée;  et  il  y  aura  une  alliance 
éternelle  défensive  avec  Sa  Majesté  le  R.oi ,  tant  que  durera 
la  guerre  avec  les  Turcs. 

Et  pour  rendre  cette  alliance  plus  solide  et  plus  efficace^ 
Leurs  Majestés  czariennes  enverront  encore  cette  année- ci  ^ 
c'est-à-dire,  l'an  de  Notre -Seigneur  1686,  et  depuis  la  créa- 
tion du  monde  7i'j4j  pour  venger  les  in'idélitt's  des  Turcs , 
pour  l'ionneur  du  nom  chrétien,  et  pour  délivrer  un  grand 
nombre  de  Chi'étiens  de  l'esclavage  des  Turcs,  comme  aussi 
pour  détoui*ner  les  forces  de  Tenncmi  des  états  de  Sa  ]'\Iajes- 
té  le  Koi ,  leurs  troupes  pourvues  de  toutes  les  munitions 
de  guerre  à  Siccz ,  dans  la  vue  de  défendre  ^aux  Tartares  de 
la  Grimée  le  passage  du  Dnieper  et  d'autres  endroits  par  où 
Ils  peuvent  entrer  dans  les  domaines  du  roi  de  Pologne  ;  et 
Van  fera  tous  ses  eiforts  contre  l'ennemi  de  la  Ste-  Croix. 
Leurs  Majestés  czsriennes  ordonneront  aussi  aux  Cosaques 
des  environs  de  la  rivière  du  Don  ou  Tanaïs,  de  courir  sus 
à  l'ennemi,  de  lui  faire  la  guerre  sur  la  mer  noire,  atta- 
quant ses  villes  et  ses  forts;  et  l'année  suivante,  de  Notre- 
Seigneur  1687,  et  depuis  la  création  du  monde  7ig5  ,  et  les 
nnnées  d'après.  Leurs  Majestés  czariennes  tourneront  toutes 
le'.irs  forces  contre  la  Crimée  ;  et  dans  le  même  tcms  le  Roi^ 
avec  toutes  les  troupes  de  la  couronne  et  du  grand  -  duché 
de  Lilhuanie,  attaquera  les  Turcs  et  les  hordes  de  Bialolio- 
rod ,  pour  empêcher  l'ennemi  de  se  joindre  aux  Tartares 
de  la  Crimée  durant  toute  cette  guerre  contre  Leurs  Majestés 
C7.-:^riennes ,  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  conclue  conjointement 
avec  le  Roi  et  les  czars  d'une  part ,  ,et  les  ennemis  de  l'autre. 

A    R  T  1   c   I.   E     XL 

Et  s'il  plalsoit  à  Dieu  de  faire  tomber  la  Crimée  sous  Id 
paissunce  de  Leurs  Majestés  czariennes  ,  et  que  l'empereur 
dç  Turquie  marchât  à  la  tête  de  son  armée  vers  Leurs  Ma- 
jestés czariennes,  alors  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne,  à  la  \Jè-> 
te  de  l'année  de  b  cuBro^aae  et  du  grand-duché  de  Lithuanien 
1.  "  i6 
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marcheroît  contre  les  Turcs,  pour  faire  diversion  et  les  dv- 
tourner  de  Leurs  Majestés  czariennes.  Réciproquement  Leurs 
Majestés  czan'ennes  avec  leur  armée  détourneront  les  Tarta- 
res  de  Crimée  des  frontières  de  la  Pologne,  en  cas  que  le 
Turc  avance  avec  ses  troupes  vers  les  états  du  Roi,  particu- 
lièrement vers  Léopol  ou  autres  villes  ;  et  Leurs  ?\lajestés  agi- 
ront de  concert  en  tout,  s'enlr "aidant  réciproquement,  com- 
me il  est  dit  ci-dessus. 


R   T    I    c    r,    E 


XÎI. 


Nous  avons  encore  statué  qu'aussitôt  que  la  présente 
paix  éternelle  aura  été  conclue ,  Leurs  Majestés  czaricnnes 
en  feront  part  par  des  lettres  au  Sultan  de  Turquie  et  au 
Kan  de  Tartarie,  pour  qu'ils  ne  fassent  la  guerre  à  aucun 
des  deux  états,  et  pour  qu'ils  se  désistent  de  toute  inimitié  au 
contentement  des  deux  parties;  et  si ,  après  lesdites  lettres  ,  le 
Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée  demandent  la 
paix  et  l'amitié  du  Roi  et  des  Czars,  et  qu'ils  se  déâlstent 
entièrement  de  toute  guerre,  en  satisfaisant  aux  prétentions 
du  Roi,  en  rendant  les  châteaux  conquis,  Kaminieck,  & 
tant  d'autres  y  appartenant  qu'ils  ont  conquis  en  même 
tems  que  Kaminieck ,  alors  le  Roi  avec  les  Czars  en  con- 
certeront ensemble  par  des  ambassadeurs  ou  par  des  envoyés, 
et  feront  Is.  paix  tous  deux  ,  conjointement  avec  le  Sultan  de 
Turquie  et  le  Kan  de  Crimée,  en  reprenant  par  la  paix  ce 
que  les  Turcs  avoient  conquis  sur  le  Roi,  et  dont  Sa  Ma- 
jesté se  doit  contenter:  et  cela  doit  se  faire  de  concert 
avec  les  alliés  de  Sa  Majesté  polonoise  et  de  la  République; 
le  Roi  et  la  République  promettant  d'y  faire  consentir  leurs 
alliés,  et  le  Roi  espérant  que  nos  alliés  ne  refuseront  pas 
d'y  donaer  leur  consentement  :  et  eu  cas  que  le  Sultan  de 
Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée  tenteroient  de  faire  la 
paix  séparément,  soit  avec  Sa  Majesté  le  Roi,  ou  avec  Leurs 
Majestés  les  Czars,  aucune  des  deux  parties  n'entrera  en  né- 
gociation à  l'insçu  l'une  de  l'autre,  ni  ne  fera  la  paix  avec 
le  Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée;    et  en  vertu 
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de  ce  présent  traité  Sa  Majesté  le  Roi  Jet  Leurs  Majestés  les 
Gzars  auront  soin  de  faire  en  sorte  que  la  paix  qu'elles  feront 
avec  le  Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  Tartarie  ,  soit  faite  ^ 
l'avantage  de  Leurs  Majestés  le  Roi  et  les  Czars,  et  de  leurs 
domaines,  sans  tirer  la  guerre  en  longueur  ,  comme  il  est  dit 
dans  cet  article  ci-dessus,  et  Leurs  Majestés  s'en  donneront 
de  fréquens  avis  par  des  exprès. 

Article     Xllt. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne  donne  des  assurances  a 
Leurs  Majestés  czaricnnes,  que  ses  hauts  alliés,  l'empereur' 
des  Romains  et  les  autres ,  après  le  traité  fait  et  confirmé  par 
serment  contre  les  infidèles,  demeureront  toujours  armés  et 
dans  la  même  posture  qu'ils  sont  à  présent,  suivant  le  traité 
fait  avec  Sa  dite  Majesté  le  Roi,  et  sans  envoyer  de  nouveau 
des  ambassadeurs  de  la  part  du  Roi  où  des  Czars  auxdits  al- 
liés. L'empereur  des  Romains  et  la  république  de  Venise 
n'entreront  en  aucune  négociation ,  iii  ne  feront  la  paix  avec 
le  Sultan  des  Turcs  et  le  Kan  de  Crimée  séparément ,  sans 
la  participation  du  Roi  &  des  Czars  ;  au  contraire  ils  feront 
tous  leurs  efforts  tant  pour  la  défensive  que  pour  roffciisive , 
comme  ils  ont  fait  jusqu'ici,  et  continueront  de  même,  tant 
que  l'alliance  offensive  entre  le  Roi  et  les  Czars  et  la  guer- 
re contre  les  infidèles  dureront. 

A    II    T    I    C    L    2       XiV. 

Nous  avons  encore  conclu  que  Leurs  Majestés  le  Roi  et 
les  Czars,  contre  les  mêmes  ennemis  du  nom  chrétien,  le 
Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  la  Crimée,  inviteront  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  France  à  vouloir  accéder  à  cette  alliance  of- 
fensive et  défensive,  à  l'exemple  des  autres  princes  chrétiens, 
contre  les  infidèles,  et,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  détacher,  parle' 
secours  de  ses  troupes  ou  de  ses  trésors,  d'arrêter  le  progrès 
<de  ces  infidèles  sur  les  princes  chrétiens  :    à  cette  fio  ji.l  h^ 
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droit  encore  inviter  d'accëder  à  la  mrme  alliance  d'autres 
monarques  chrétiens  ,  comme  les  rois  d'Angleterre  et  de  Dan- 
ncuiarck  et  la  république  de  Hollande. 

A  R  t  I  c  r,  s     XV. 

Et  quand ,  par  la  volonté  divine  et  par  le  consent ement  de 
Leurs  Majestés  royale  et  czariennes.  on  aura  fait  une  paix  éter- 
nelle avec  le  Sultan  de  Turquie  et  le  Kan  de  Crimée ,  et  que  la 
guerre  avec  eux  aura  é(é  finie,  si  le  Sultan  de  Turquie  ou  le 
Kan  de  la  Crimée,  soit  par  le  vizir  ou  par  le  khalga  ou  les  Sul- 
tans ,  attaque  les  domaines  des  deux  hauts  contractans  ou  de 
l'un  d'eux  ,  et  si  le  Sultan  envoie  ses  troupes  sous  les  ordre» 
du  vizir  ou  des  bassas,  ou  bien  le  Kan  les  siennes  sous  les 
ordres  du  khalga  ou  du  noradin  ou  des  niursas  versKiovie, 
ou  vers  les  forts  et  châteaux  situés  dans  l'Ukraine,  ou  bien 
en  Podclie  vers  Léopol ,  alors  on  employera  les  moyens 
contenus  dans  l'alliance  défensive,  articles  dixième  et  onzième. 
Et  si  après  la  fin  de  la  présente  guerre ,  et  le  traité  fait  avec 
le  Sultan  des  Turcs  et  le  Kan  de  la  Crimée,  ils  demeurent 
en  repos  et  ne  donnent  aucune  atteinte  au  traité ,  et  si  ce- 
pendant Sa  Majesté  le  Roi  ou  Leurs  Majestés  les  Czars  a'ou- 
loient  faire  une  guerre  offensive  contre  eux  et  entrer  dans  leurs 
domaines,  alors  la  parlie  qui  va  faire  la  guerre  ne  sera  pas 
secondée  par  l'autre  ,  cette  nouvelle  guerre  offensive  n'ayant 
lieu  dans  le  présent  traité  d'alliance. 

Article     X^'f. 

Nous  avons  aussi  concerté  et  statué ,  puisque  par  le 
dernier  traité  entre  les  états  du  Roi  et  ceux  des  Czars,  aux- 
quels on  a  cédé  plusieurs  châteaux  et  terres  conquises  sur 
le  Roi,  on  n'a  pas  déterminé  les  limites  jusqu'ici,  et  que  , 
pendant  la  dernière  guerre,  les  habitans  des  frontières  ont 
fait  des  abafis  dans  les  bois  et  ont  gâté  les  bornes  des  an- 
ciennes limites;  c'est  pourquoi  Leurs  Majestés  le  Roi  et  les 
Czars,  après  que  la  présente  paix  sera  conclue  et  confirmée, 
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permeHent  de  nommer  des  juges  et  des  commissaires  des  deux 
parts ,  qui ,  du  côté  de  Smoleusko  et  des  terres  cédées  du  côté 
deAVitebsk,  et  autres  châteaux  et  ferres,  munis  des  pleins 
pouvoirs  de  Leurs  Majestés,  après  s'être  réciproquemeut  don- 
né ]e  mot,  s'assembleront  sur  les  frontières  contestées,  où 
ils  feront  Avenir  grand  nombre  de  vieillards  ayant  connoissan- 
ce  de  ces  contrées  ,  feront  des  informations  s  il  y  a  des  ves- 
tiges quelque  part  dans  la  terie ,  dans  les  eaux,  dans  les  fo- 
rêts ou  dans  les  montagnes  ,  d'anciennes  limites  marquant  les 
bornes  des  deux  parts,  et  les  juges  et  commissaires  des  deuK 
puissances  oi'donneront  aux  habitans  sur  les  limites  de  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes:  et  où  les  vieillards  verront  et 
diront  que  les  bornes  sont  gâtées  ,  les  juges  et  commissaires 
ordonneront  de  les  relaire,  et  enjoindront  sérieusement  aux 
habitans  des  deux  états  d'éviter  de  se  faire  du  tort  récipro- 
quement. 

Article     XVH. 

On  enverra  encore  d'autres  juges  et  commissaires  des 
deux  parties  a  ers  Kiow,  Korod  et  autres  terres  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  3^-  art.,  comme  aussi  de  l'autre  côté  du 
Dnieper  vers  Czernichow  et  Starodubow ,  qui  prendront  con- 
noissance  des  limites ,  et  mettront  des  bornes  entre  lesdiles 
villes  et  châteaux ,  pour  marquer  ce  qui,  selon  ce  traité  ,  ap- 
partient à  jamais  à  chaque  état,  tachant  de  détourner  tout 
sujet  de  mécontentement  et  de  dispute  entre  les  habitans 
des  deux  parties. 

Article     XVIII. 

Et  parce  que  les  marchands  et  les  négocians  sont  tou- 
jours obligés  de  payer  certaines  redevances  au  trésor  de  Leurs 
Majestés  ,  c'est  pourquoi,  attendu  la  bonne  harmonie  et  l'a- 
mitié qui  règne  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  Leurs  Majestés 
les  Czars ,  nous  avons  parlé  aussi  sur  ce  chapitre ,  et  avons 
statué  qu'il  sera  permis  aux  trafiquans  du    Roi  et  des  Crars  > 
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exccpté  les  juifs ,  à  compter  du  terme  de  ce  présent  traité 
de  paix  éternelle,  de  négocier  dans  les  endroits  marqués 
des  deux  étals,  sous  la  sûreté  des  passeports,  de  débiter  tou- 
tes les  marchandises  qui  ne  sont  pas  défendues  ,  tant  dans 
1  -s  provinces  et  terres  du  Roi ,  comme  dans  les  villes  capi- 
tales de  Cracovie ,  de  Warsovie  et  de  Wilna,  comme  aussi 
dans  les  provinces  et  terres  de  Leurs  Majestés  czariennes, 
jiommément  dans  la  grande  ville  impériale  de  Moscou  ,  en 
payant  le  péage  de  leurs  marchandises  ,  suivant  les  ordonr 
jiances  de  Leurs  Majestés  respectives ,  dans  les  villes  et  en- 
droits à  cet  elTet  nommés  ;  et  l'on  nexigera  rien  d'eux  au 
delà  de  ce  qui  aura  été  constitué;  on  ne  leur  fera  aucune 
violence  en  prenant  des  gages  sur  eux,  ou  en  se  saisissant  de 
leurs  marchandises  pour  ne  pas  les  décourager;  mais  ou  ac- 
cordera toute  la  liberté  de  négocier  à  tous  marchands  des 
deux  éîats.  Ceux  qui  feront  leur  tour  par  eau  sur  la  riviè- 
re de  Dwina,  allant  à  Riga  ,  ou  venant  de  Riga  et  allant  à 
Smolensko ,  comme  les  marchands  de  cette  dernière  ville  oa 
autres  négocians,  avec  des  marchandises  ou  sans  marchan- 
dises, jouiront  de  toute  la  liberté  dans  leur  trajet,  en  payant 
Je  péage  ordonné  ,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  la  moindre  vio- 
ence,  comme  on  en  a  fait  jusqu'ici.  La  noblesse  de  Pologne 
ne  pourra  rien  tirer  par  force  djs  marchands,  poui'  ne  pas 
les  rebuter  du  trafic  :  ce  qui  sera  observé  aussi  du/is  les  états 
de  Leurs  Majestés  czarienues. 

A  11  1   I  c  L  2     XIX. 

Les  dettes  contractées  avant  la  guerre  et  durant  Tallian- 
ce,  par  des  obligations  et  par  des  billets,  ou  bien  verbalement, 
comme  entre  négocians,  seront  acquittées  des  deux  partis 
vi  d'un  chacun,  de  quelle  condition  quil  piiisse  être,  tant 
dans  la  couronne  de  Pologne  que  dans  le  grand  -  duché  de 
Lilhuanie:  comme  aussi  ceux  de  la  nation  mpscovitc,  et  ceux 
des  pays  récemment  cédés  à  Leurs  Majestés  czarienhes,  quand 
la  dette  aura  été  prouvée  clairement,  seront  tenus  de  donner 
satisfaction,    suivant  la  teneur  de  leur  billet,  ou  la  çonvcn-» 
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tion  verbale  faite  entre  marchands ,    pour  que  la  justice  ait 
son  cours  suiviUit  les  lois    des  deux   états. 


Article     XX. 

Dès  qu'on  apercevra,  dans  quel  parti  que  ce  soit,  des 
gens  insolens  ,  séditieux  et  désobéissans  ,  on  en  avertira 
les  p-»L»tiiis  et  les  commandaus  des  châteaux  situés  sur  les 
frontières  ,  qui ,  sur  les  informations  faites  ,  puniront  les 
transgiesseurs,   en  toute  rigueur  et  sans  miséricorde. 

Les  palatins ,  les  commandans  des  forteresses  sur  les 
frouîit-'res,  et  les  gens  en  place  des  deux  partis,  qui  ont  de 
l'ciaturilé  et  du  pouvoir  sur  les  frontières,  tacheront  de  s'in- 
former des  brigands  et  des  gens  remuans ,  et  de  s'enqué- 
rir qui  des  premiers  auront  donné  sujet  à  quelque  méconteu- 
tement  et  désordre,  ou  les  faire  trouver,  dans  quelque  vil- 
le ou  lieu  où  il  seroit  possible  de  s'en  saisir,  pour  après 
les  punir  suivant  les  excès  qu'ils  auront  commis,  et  selon 
que  chacun  d'eux  aura  mérité,  conformément  aux  lois  des 
deux  états,  et  cela  pour  éviter  tout  sujet  de  mécontentement 
entre  nos  Monarques.  Et  en  cas  qu'on  auroit  emporté  des 
meubles  ou  des  bestiaux  ,  et  qu'on  les  auroit  partagés  parmi 
plusieurs  personnes,  il  laudroit  tacher  de  les  retirer,  autant 
qu'il  seroit  possible,  et  les  rendre  ù  leurs  propriétaires,  et  dé- 
fendre à.  ces  sortes  de  gens  de  ne  plus  faire  de  pareils  excès. 

A    K.   T   I   c   I.    E      XXI. 

Et  si,  pour  quelque  raison,  il  y  avoit  dujmécontentement 
entre  les  gens  des  deux  partis,  les  palatins  et  1  les  lieutenans 
du  parti  lésé  eu  •  informeront  les  palatins  et  les  lieutenans 
de  l'autre  parti ,  qui  sont  à  portée  du  lieu  où  Von  aura  exer- 
cé des  violences;  et  ils  s'assembleront  tous  *ur  les  frontières, 
où,  après  avoir  examiné  l'affiiire  en  question,  ils  la  décide- 
ront (a  qui  appartiendra)  en  frères,  et  feront  justice  sans 
déiai  ;    desortc  qu'aucun  excès  commis  sur  les  frontières  ne 
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pourra  jamais  en  aucune  façon  altérer  la  présente  paix  élev- 
pelle. 


Article    ^iXIL 

Et  s'il  arrive  des  choses  de  plus  grande  conséquence,  sur 
lesquelles  les  palatins  des  frontières  ne  pourront  prononcer, 
ni  les  composer  à  l'amiable,  on  en  suspendra  la  décision 
jusqu'au  congres  des  ambassadeurs  des  deux  puissances:  et 
les  iimbassadcurs  que  Leurs  Majestés  auront  choisis  des  deux 
côtés,  pour  aller  sur  la  frontière  prendre  connoissancede  cet- 
te affaire,  auront  soin  de  s'avertir  réciproquement  là-dessus, 
pour  pouvoir  arriver  au  plutôt  sur  les  lieux  sans  embarras  , 
et  conférer  ensemble  sur  ce  qu'il  y  aura  à  faire,  et  rendre 
tonne  justice  sans  aucun  délai ,  pour  ne  donner  aucune  at- 
teinte à  la  présente  paix  perpétuelle. 

Article     XXIII. 

Aussi,  par  cette  paix  éternelle,  seront  assoupis  tous  les 
différends  entre  les  châteaux,  terres  et  sujets  du  Koi  et  des 
Czars  ;  si  bien  qu'aucun  père  de  famille,  aucun  voisin,  au- 
cun vivant,  ne  supplantera  son  prochain  ,  soit  ouvertement 
ou  en  secret,  en  personne  ou  par  des  gens  subordonnés, 
et  ne  se  feront  point  de  mal,  ni  ordonneront  d'en  faire. 

A  n  T  I  c  L  E     XXIV. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne  et  ses  successeurs  qui  se- 
ront rois  defolognc,  grands-ducs  de  Lithuanie,  et  la  Répu- 
b'iqiie  entière  de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand- du- 
ché de  Lithuanie,  des  deux  nations  et  états  ecclésiastique  et 
civil ,  ne  feront  alliance  ,  ni  eux-mêmes  ,  ni  par  des  person- 
nes STibordonnées,  avec  les  ennemis  ouverts  ou  secrets  de 
Leurs  Majestés  les  Czars  et  de  leur  empire  ;  ils  ne  leur  don- 
neront aucun  secours,  soit  en  argent,  soit  en  troupes,  et  nç 
feront  aucun  mal;  ili  n'envahiront  pas  les  châteaux  de  Leurs 
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Majestés  czaricnnes  ,  soit  en  la  grande,  soit  eu  la  petite  11 us- 
ttie,  ui  aucune  des  terres,  forts,  avec  des  garnisons  et  su;t.f3 
appartenans  aux  Czars;  ils  ne  feront  point  de  guerre  ni  auciu 
inul ,  ni  ue  permettront  dea  faire;  ils  n'appeleiont  au- 
cun ennemi,  ni  ne  permettront  d'en  appeler;  ils  ne  tàL-hc- 
ront  pas  d'attirer  dans  le  parti  du  lloi,  ni  n'emmèneront 
les  gens  des  châteaux  et  villes  ap])artenans  à  Leurs  Maîcs- 
tés  czariennes  ,  qui  défendront  réciproc{ucment ,  eux  et  icuis 
dèscendans  qui  seront  Czars  et  grands- ducs  de  Russie,  de 
recevoir  dans  leur  alliance  les  ennemis  du  Roi,  de  la  cou- 
ronne et  du  grand- duché  de  Lithuanic,  de  les  assister  de 
leurs  trésors  ou  de  leurs  troupes  ,  et  ne  donneront  aucune 
occasie)n  ni  eux-mêmes,  ni  par  des  personnes  subordonnées , 
à  des  inimitiés  réciproques  ou  à  des  guerres  entre  eux,  et  ne 
feront  aucun  mal.  Ils  n'envahiront  pas  les  châteaux  àc  Sa 
Majesté  et  de  la  République  ,  qui  appartiennent  à  la  couron- 
ne et  au  grand  -  duché  de  Lithuanie  ;  ils  ne  s'em^jareront  pas 
des  châteaux,  terres,  forts,  garnisons,!  ni  des  sujets  y  appar- 
tenans ;  ils  ne  feront  pas  la  guerre  et  ne  feront  aucun  mai , 
ni  ordonneront  d'en  faire;  ils  n'appeleront  auCun  ennemi  , 
ni  ne  permettront  d'en  appeler,  ni  tacheront  d'attirer  dans 
leur  parti ,  ni  n'emmèneront  les  gens  des  châteaux  ,  villes  et 
terres  du  Roi:  au  contraire,  durant  toute  cette  paix  éternel- 
le. Leurs  Majestés,  en  bons  frères,  se  procureront  niutucl- 
lement  tout  le  bien  et  tous  les  avantages  possibles  ,  en  éloi- 
gnant tout  sujet  de  mécontentement  et  de  guerre  ,  pour  épar- 
gner le  sang  humain  ,  et  empêcher  la  ruine  des  deux  jnonar- 
ciiies  ;  ils  s'appliqueront  à  cet  effet  en  bons  chrétiens  à  main- 
tenir la  pais  :    et  évitei'ont  tout  ce  qui  peut  allumer  la  guerre. 

A  R  T  I  c  I,  i:     XXV. 

Nous  sommes  aussi  convenus  unanimement  que ,  pr.ur 
fî'.îre  durer  à  jainais  ce  présent  traité  éternel,  Leurs  Majestés 
les  (!lzars  le  confirmeront  par  un  serment,  fait  sur  le  S!. 
F.vangile,  en  présence  de  Nous,  leurs  ministres,  et  de$  ambas- 
sadeurs pléaipotcntiairts     do  Sa  Majesté   le  roi  de  Pologne. 
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Ce  que  fera  réciproquement  le  roi  de  Pologne,  en  témoigna- 
ge delà  durée  perpétuelle  de  cette  paix  éternelle,  en  pré- 
sence des  ambassadeurs  qui  sei'ont  envoyés  avec  la  confir- 
niation  de  toutes  les  transactions,  de  la  part  de  Leurs  Majes- 
tés czariennes  :  après  que  le  Roi  les  aura  reçus ,  Sa  Majesté 
confirmera  ,  par  un  serment  fait  sur  le  St.  Evangile ,  ce  trai- 
té de  paix  éternelle,  sans  lui  donner  des  interprétations; 
après  quoi  elle  fera  remettre  sa  confirmation  par  écrit , 
munie  des  sceaux  de  la  couronne  et  du  grand  -  duché  de 
Lithuanie,  entre  les  mains  des  ambassadeurs  de  Russie  qu'el- 
le fera  partir  tout  de  suite.  On  fera  savoir  le  départ  des- 
dits ambassadeurs,  par  un  exprès,  suiA-ant  la  coutume. 

Article     XXVI. 

On  est  encore  convenu  que  les  grands  ambassadeurs 
plénipotentiaires  de  part  et  d'autre  ,  pour  révérer  la  majestt* 
des  grands  princes  vers  lesquels  ils  seront  envoyés,  leur  par- 
leront têie  découverte  ,  c'est-à-dire  ,  sans  bonnet  sur  la  ttîte. 
On  recevra  les  ambassadeurs,  les  envoyés  ou  émissaires  de 
part  et  d'autre  honorablement;  on  leur  acordera  un  passage 
libre  et  touie  la  sûreté,  tant  à  leur  arrivée  qu'à  leur  départ. 
Ou  donnera  a  chaque  ambassadeur,  envoyé  ou  émissaire,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  suite,  depuis  son  arrivée  sur  la  frontière 
jusqu'à  son  retour  ,  tant  dans  la  couronne  de  Pologne  que 
dans  le  grand- duché  de  Lithuanie,  de  même  que  dans  la  vil- 
le capitale  de  Moscou  ,  comme  il  s'ensuit  ;  savoir,  à  un  am- 
bassadeur 400  roubles  ,  à  un  euvoyé  5o  roubles,  à  un  émis- 
saire 5o  roubles  par  semaine.  On  leur  fournira  des  voitu- 
res pour  les  bagages  ,  c'est-à-dire,  i5o  charrettes  à  un  ambas- 
sadeur, 5o  à  un  envoyé,  5o  à  un  émissaire;  et  outre  cela 
on  leur  fournira  des  provisions  de  bouche  l'été ,  et  l'hiver  du 
bois  à  brûler  ,  et  on  leur  fera  voiturer  de  l'eau,  autant  qu'il 
eu  sera  besoin. 

Lorsqu'il  arrivera  à  quelque  ambassadeur  ,  envoyé  ou 
émissaire,  d'aller  vers  Leurs  Majestés  les  Czars,  et  qu'il  au- 
a  fait  p:irt  de  son  approche,    on  enverra  à  sa  rencontre  dea 
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vivres  et  les  présens  ordinaires;  et  ledit  ambassadeur  ou  en- 
voyé donnera  une  liste  dea  personnes  qui  sont  à  sa  suite,  de 
même  que  des  chevaux ,  et  ils  seront  défrayés ,  tant  en  che- 
min que  sur  les  lieux,  pendant  tout  le  tems  que  l'ambassadeur 
ou  l'envoyé  sera  en  fonction;  et  l'on  ne  retranchera  rien  de 
ce  qui  a  été  ordonné  à  cet  égard ,  soit  en  les  recevant  ou 
en  les  congédiant,  et,  à  leur  retour,  les  faisant  accompagner 
jusques  sur  les  frontières. 

A   IV  T  I   c   t  E     XXVII. 

Il  sera  permis  aux  marchands  d'être  à  la  suite  Jdes  am- 
bassadeurs ,  de  vendre  leurs  marchandises  dans  les  pays  des 
deux  puissances,  et  dans  leurs  villes  capitales,  comme  à 
Cracovie ,  à  Léopol ,  à  Warsovie,  de  même  que  dans  la 
ville  impériale  de  Moscou,  où  ils  pourront  les  débiter  ou  les 
échanger  contre  d'autres  effets  ,  pourvu  qu'ils  le  fassent  ouver- 
tement et  non  pas  en  secret,  dans  les  lieux  qui  leur  seront 
assignés.  Leur  trafic  durera  tant  que  les  ambassadeurs  se- 
ront en  fonctions,  mais  aussitôt  que  les  ambassadeurs  de- 
vront partir  pour  retourner  chez  eux ,  les  marchands  les 
suivront  incontinent,  de  même  que  les  gens  qui  sont  dans  la 
suite  de  l'ambassadeur.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  dé- 
baucher ou  d'emmener  avec  eux  des  gens  du  pays,  et,  quand 
quelqu'un  en  sera  convaincu,  il  sera  châtié  sévèrement.  11  est 
défendu  aux  marchands  d'apporter  de  la  marchandise  défen- 
due dans  les  domaines  de  Leurs  Majestés  czarienues,  comme 
de  l'eau -de -vie  et  du  tabac. 

Article     XXVIII. 

Les  CQuriers  ou  messagers  chargés  de  lettres  ou  dépôr 
çhes  de  Sa  Majesté  le  Roi,  ou  de  Leurs  Majestés  les  Czars, 
auront  un  libre  passage  par  les  pays  respectifs  :  et  comme 
ceux  du  roi  de  Pologne,  munis  des  passeports  de  Sa  Majesté 
])uur  aller  en  Perse,  passeront  librement  par  la  Russie,  de 
ïuême  ceux  de  Leurs  Majestés  czarienncs,  envoyés  en  divers 
endroits,   pisseront  par  L^  l'olognc  en  twite.  liberté;  de  sojTte 
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que  de  part  et  d'autre  ils  auront  toute  la  sûreté  en  allant  et 
revenant,'  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  effets, 
pourvu  qu'il  n"y  ait  rien  de  contrebande  ;  et  il  leur  sera  li- 
bre de  louer  des  chevaux  et  des  chariots  pour  leur  argent? 
et,  en  payant  la  douane  de  leurs  marchandises,  suivant  l'or- 
donnance ,  ils  passeront  de  ville  en  ville,  sans  qu'on  leur 
fasse  le  moindre    tort. 


A   R  T  I   C   L   î     XXIX. 

Et  puisqu'il  importe  beaucoup  aux  pays  de  Leurs  ISÎa- 
jcstés  d'entretenir  une  correspondance  suivie  ,  particulière- 
ment par  rapport  aux  secours  réciproques  contre  les  Turcs, 
aussi  bien  à  légard  du  commerce  entre  les  deux  pays,  non* 
sommes  convenus  à  cet  effet  qu'on  se  servira  dorénavaut 
de  la  poste,  au  lieu  des  exprès  dont  on  s'est  servi  jusqu'ici  ; 
de  sorte  que,  de  La  part  du  Roi,  le  cours  de  la  poste  sera 
réglé  depuis  le  lieu  de  la  résidence  de  Sa  Majesté  jusqu'à 
Kadzyn ,  petite  ville  située  sur  la  frontière  de  Mscislaw,  où, 
étant  arrivée  une  fois  la  semaine ,  on  prendra  toutes  les  let- 
tres dont  elle  sera  chargée,  soit  pour  Leurs  Majestés  cza- 
riennes ,  ou  pour  des  particuliers,  et  on  les  enverra  bien  ca- 
chetées et  bien  conditionnées  à  Michowicze ,  ville  située 
sur  la  frontière  de  Smolensko ,  au  maître  des  postes  de  Leurs 
Majestés  czariennes  ,  qui  y  résidera  continuellement,  et  qui 
aura  soin  de  les  faire  partir  par  Smolensko  à  Moscou.  Ré- 
ciproquement les  réponses  de  Leurs  Majestés  czariennes  , 
quand  il  y  en  aura,  et  celles  des  négocians  venant  de  Mos- 
cou par  Michowicze  à  Kadzyn ,  le  maître  des  postes  du  Roi , 
les  ayant  reçues  ,  s'empressera  de  les  envoyer  au  lieu  de  la 
résidence  de  Sa  Majesté  et  dans  les  deux  états.  Excepté  les 
lettres  des  souverains  ,  on  peut  faire  un  arrangement  pour 
le  port  des  lettres  des  marchands ,  ave*"  défense  de  les  en- 
voyer autrement  que  par  la  poste. 
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Article     XXX. 

Nous  sommes  encore  convenus  qu'après  que  ce  présent 
traité  aura  été  conclu  et  ratifié  parle  Roi  et  \*is  Czars,  Leurs 
Majestés  en  feront  part  à  leurs  alliés  par  Aqs  envoyés  ou  "par 
des  lettres,  afin  qu'ils  ne  l'ignorent  pas,  aussi  bien  que  pour 
avancer  et  faire  fleurir  le  commerce. 

A    11   T    I    C    L    E      XXXI. 

S'il  arrivoit  que  par  la  volonté  de  Dieu  un  des  hauts 
contractans  vint  à  mourir  ,  son  successeur  déclarera  jîar 
ses  ambassadeurs  à  l'autre  puissance  le  désir  qu  il  a  de  gar- 
der cette  paix  éternelle,  qui,  de  son  côté,  ne  manquera  pas 
de  donner  réciproquement  une  pareille  déclaration  ;  et  ils 
conCumeront  tous  deux  ensemble  ledit  traité,  dont  ils  tâche- 
ront de  resserrer  les  noeuds  plutôt  que  de   les  rompre.. 

Article     XXXII. 

Et  si ,  par  quelque  cas  imprévu ,  il  arrive  que  l'original 
du  présent  traité  éternel  vienne  à  se  perdre,  ou  à  s'égarer 
dans  la  chancellerie  d'une  des  puissances  contractantes,  il 
n'en  durera  pas  moins,  et  l'on  en  gardera  religieusement 
tous  les  articles  ,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  l'original  cou-, 
serve  par  l'autre  puissance. 

Article      XXXIII. 

Et  pour  plus  grande  sûreté  de  ce  qui  a  été  conclu,  statué 
et  stipulé  par  nous  ambassadeurs  plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  et  de  la  République,  et  nous,  ministres  assistans 
et  personnes  distinguées  de  I.eurs  Majestés  les  Czars  .  le  très- 
haut  et  très-puissant  pnnceJeAN  iiime,  parla  grâce  do  Dieu, 
roi  de  Pologne,  grand -duc  de  Lithuanie,  et  toute  la  Répu- 
])lique  et  états    ecclésiastique    et  civil    des  deux  nations  de 
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ia  couronne  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Lithuanle, 
de  même  que  les  très -hauts  et  très-puissans  princes  Jean 
Ai-EXiEwicz  et  PisivRE  Ali-zxiewicz  ,  Czàrs  et  grands-ducs  de 
la  grande ,  petite  et  blanche  Russie ,  garderont  et  conser- 
veront religieusement  tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce  traité 
de  paix  perpétuelle  ,  que  nous,  ambassadeurs  et  ministres» 
avons  juré  sur  le  St.  Evangile,  et  avons  signé  de  nos  mains, 
ew  y  apposant  nos  armes  ,  et  en  outre  l'avons  échangé  réci- 
proquement. Fait  dans  la  grande  A'ille  capitale  et  impériale 
de  Moscou,  l'an  de Notre-Seigneur  iSB*^,  le  ôme.  Mai,  n.  st. 
l'a»  du  monde  7194- 
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i6go  et  1692* 

RATIFICATIONS 

du  traité  de  paix  de  cent  ans  de  Vannce  1689, 
lenlre  la  France  et  la  régence  d Alger ^  données 
dans  les  années  1690  et  1692  ^, 


A, 


.u  nom  de  Dieu  miséricordieux,  louange  au  Dieu 
et  iloi  élcrnel,  et  grâce  soit  rendue  au  Roi  des  Rois, 
qui  est  tout- puissant   et  créateur  du  monde. 

Le  très-honoré,  très-puissant  seigneur  HadgyCha- 
BAN  Dey,  Pacha  d'Alge?^,  voulant,  du  consentement 
du  Di\"an,  de  tous  les  officiers  de  Téfat,  de  toute  la 
milice  et  de  tous  les  habitans  du  pays,  maintenir  le 
présent  traité  de  paix  dans  toute  sa  force  et  teneur, 
et  dans  toute  son  étendue,  il  m'a  envoyé  vers  le  très- 
haut,  très-grand  et  très-puissant  empereur  de  France, 
avec  une  procuration  véritable  et  spéciale,  pour  rati- 
fier le  présent  traité  de  paix.  Chargé  de  ses  pouvoirs, 
j'ai  eu  l'honneur  de  paroître  devant  le  très-grand  et 
très-victorieux  empereur  de  France,  et,  lui  ayant  fait 
les  protestations  de  respect,  d'attachement  et  d'amitié 
de  notre  illustre  et  magnifique  Dey  etDivan,  dont  j'é- 
tois  chargé  ,  Sa  Majesté  impériale  m'a  fait  de  sa  pro- 
pre bouche  vme  réponse  très -favorable  et   très-obli- 

a  Le  traité  de  iC^cj  se  trouve  dans  LéoNASir). 
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i^canlc,  et  il  m'a  fait  connoître,  par  ce  traitement  fa- 
Torahlc,  sa  iionne  voloiilé  pour  le  royaume  d'Alger  j 
et  le  désir  sincère  qu'il  a  de  maintenir  avec  nous  une 
parfaite  et  clcrnellc  intelligence  pour  le  bien  de  ses 
.sujets  et  de  ceux  du  royaume  d'Alger.  C'est  pourquoi^ 
pour  donner  des  assurances  certaines  à  Sa  Majesté  im- 
périale de  la  fidélité  avec  laquelle  l'illustre  et  magni- 
il^fue  Jyty  et  Divan  prétendent  entretenir  la  lionne 
iulclligence  ,  en  vertu  de  la  procuration  et  du  plein 
pouvoir  dont  je  suis  chargé,  j"ai  ralillé  et  ratifie  le 
présent  traité  de  paix,  pour  être  ol)scrvé  de  part  et 
d'autre  pendant  cent  ans,  à  compter  du  jour  de  ma 
ratification,  dans  toute  sa  force  et  teneur,  et  dans  tou- 
te son  élcnduc;  et  de  plus,  j'ai  déclaré  et  déclare  que 
telle  est  lintention  de  iiilustre  et  magnifique  Hcy  et 
Divan  et  de  'toutes  les  puissances  du  royaunic  d'Air^cr. 
Je  prie  Dieu  qu'il  fasse  toui])er  ses  malédictions  sur 
ceux  qui  seront  les  premiers  à  faire  infraction  au  pré- 
seal  traiîé.  et  sur  ceux-mêmes  qui  auront  dessein  de 
le  troui)icrpar  Jours  inspirations  diaboliques;  et,  pour 
foi  de  ma  i^ré-îente  ratillcation  ,  j'ai  signé  et  apposé 
mon  cachet ,    le  l'j  Décembre  iC-go. 

f^a  présente,  ratification  ,  faite  par  Mr.  P En- 
voyé du  Divan  d'Alger^  a  été  traduite,  de  f ordre 
de  Mr.  îloùi-j't  ^  par  nous  interprète  du  Roi  pour 
les  ajï'aires  de  la  marine   à    Toulon. 

Signé  :  de  la  Magdalaixe. 

Le  Roi  ayant  agréé  le  traité  ci-dessus  convenu  en- 
tre \fiS^-  Mahcml,  commissaire  ordinaire  de  la  marine 
et  les  illlislies  et  magnifiques  seigneurs  les  Dey, 
Divan  et    milice    d'Alger,    pour  l'établissement  d'une' 

paix 
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paix  solide  enife  ses  sujets  et  ceux  du  royaume  d'Alger, 
Sa  Majesté  a  trouvé  ledit  traite  conforme  à  ses  inten- 
tions en  tous  les  points  qui  y  sont  contenus,  elle  Tap- 
prouve,  ratifie  et  confirme,  et  promet,  en  foi  et  parole 
de  Roi,  de  le  faire  exécuter  par  ses  sujets  ,  sans  souf- 
frir qu*il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirecte- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit.  Don- 
né à  Versailles  le  ayme.  jour  de  Décembre  mil  six  cent 
qualre-vingl-dixk 

Signé  LOUIS, 
et  plus  bas,   PHILIPEAUX* 

Le  très-puissant  empereur  de  France  et  roi  de  Na- 
varre ayant,  au  moyen  de  l'écbange  quia  été  fait  de 
ses  sujets  qui  étoient  détenus  à  Alger  ,  avec  ceux  du- 
dit  royaume  d'Alger  qui  étoient  sur  les  galères  de 
France  à  Marseille,  réglé  généralement  toutes  contes- 
tations qui  étoient  indécises  et  à  régler  avec  les  très- 
illustres  et  magnifiques  seigneurs,  les  Pacha,  Dey, 
Divan  et  milice  d'Alger,  et  le  S.  Denis  Dusault,  en- 
voyé de  Sa  Majesté  impériale  auprès  desdites  puissan- 
ces; lequel,  au  nom  de  Sadite  Majesté  impériale  et 
Roi  de  Navarre,  d'une  part,  l'illustre  et  magnifique  Sei- 
gneur HadcyChaiîan,  chef  et  gouverneur  dudit  royau- 
me, d'autre,  ont  déclaré  ,  comme  ils  déclarent  par  ces 
présentes  ,  que  le  traité  mentioniié  ci-dessus,  pour 
J'éfal)Iissemcnt  d'une  J)aîx  solide  entre  les  sujets  de  Sa 
Majesté  impériale  et  ceux  dudit  royaume  d'Alger,  est 
conforme  aux  intentions  de  Sadite  Majesté  et  dudit 
GhabAn  Dey,  lesquels  l'ont  approuvé  en  tous  les  points 
qui  y  sont  contenus,  l'approuvent,  ratifient  et  confir- 
ment :  au  moyen  de  quoi  toutes  prétentions  de  part 
et  bi'aulie  demeurent  éteintes  et  comme  non  avenues^ 
1;  »? 
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et  promet  ledit  S.  Dusault  ,  au  nom  de  Sadite  Majesté 
impériale,  de  le  faire  exécuter  par  ses  sujets,  sans  souf- 
frir qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirecte- 
ment, en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  com- 
me aussi  promettent  lesdits  Pacha,  Dey,  Divan  et  mi- 
lice d'Alger,  de  le  faire  exécuter  de  leur  part  de  la  mê- 
me manière. 

Signé  DUSAULT. 

Fait  double  et  publié  en  la  maison  du  Roi,  le 
Divan  assemblé,  où  étoient  les  très-illustres  et  magni- 
fiques Seigneurs  Hadgy  ChabanDey,  le  Mufti,  le  Ca- 
di  des  Turcs  et  celui  des  Maures,  et  les  gens  de  la  loi, 
de  justice  et  de  guerre,  le  troisième  du  mois  d'Avril 
mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  de  l'Hégire,  le  qua- 
trième de  la  lune  de  Regeb ,  l'an  mil  cent  trois.  En 
témoin  desquelles  choses  ledit  Seigneur  Dey  et  le- 
dit S.  Dusault'  ont  souscrit  le  présent  traité  de  leurs 
noms,  et  à  icelui  fait  imprimer  leurs  cachets  ordinai- 
res .  ete. 
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CORRESPONDANCE 

entre  la  cour  impériale  et  celle  de  Rome ,  pour 
le  maintien  de  la  fameuse  clause  du  quatrième 
article  de  la  paix  de  Rjswick  ,  dans  le  traité  de 
paix  qui  se  négocioit  à  Utrecht  ^. 


I. 


Lettre  de  M>'-  Piazza  ,  N once  Apostolique 
à  Vienne  ,  à  M^-  le  Cardinal  Paulucci^  du  1^ 
Mars  1712. 


/2  comte  V/ratislaw  me  parla  hiei-,  par  ordre  de 
l'empereur,  et  me  dit  que  j'eusse  l'honneur  de  man- 
der à  Votre  Éraincnce  que  Sa  Majesté  impériale  dési-^ 
reroit  que  notre  Saint  Père  fît  ses  instances  auprès  du 
Roi  Très-Chrétien,  pour  qu'il  donnât  ordre  h  ses  pléni- 
potentiaires de  soutenir  notre  sainte  religion,  afin 
d'en  conserver  le  libre  exercice  dans  tous  les  lieux  où 

a  Cette  correspondance  m'ëtant  toinb^c  entre  les  mains  ^ 
il  y  a  déjcà  bien  des  années,  je  la  couservois  dans  mon  por- 
teleuille,  n'ayailt  trouvé  aucune  occasioji  de  la  faire  con- 
iioître  :  mais  aujourd'hui  que  les  tenis  sont  changés ,  je  croi- 
rois  faire  tort  au  public  de  le  priver  d'un  éclaircisscme)il 
aussi  important  pour  l'histoire  de  la  clause   dont  il  s'agjt. 
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cela  se  pratique  actuellement;  que  les  Protcstans  tâ- 
clioieut  de  faire  révoquer  le  4e  article  du  traité  de 
Ftyswick  dans  le  prochain  traité  dé  paix,  et  de  pren- 
dre pour  règle  le  traité  de  Munster,  et  que,  comme 
on  doit  rendre  quelques  places  aux  Prolestans,  cela 
y  feroit  cesser  aussitôt  l'exercice  de  nôtre  religion; 
que  Sa  Majesté  ne  manqueroit  point  d'être  ferme  sur 
ce  point  ,  mais  qu'il  falloit  avec  cela  qu'elle  fût  se- 
condée par  le  roi  de  France.  Je  remerciai  le  comte 
de  tout  ce  qu'il  rac  dit,  et  je  lui  répondis  qu'il  pou- 
Toit  bien  assurer  Sa  Majesté,  que  sa  Sainteté  ne  man- 
queroit point  au  devoir  que  lui  impose  sa  vigilance 
pastorale  pour  le  Lien  de  la  religion. 


IL 

Rcponse   du  Cardinal  Paulucci  ,    du    2C)  Avril 
1712,  à  la  lettre  de  M^-  Piazz.k 

J'ai  reçu  fort  à  propos  l'avis  que  votre  Seigneurie  il- 
lustrissime m'a  donné  des  instances  faites  au  nom  de 
l'empereur  à  notre  Saint  Père,  pour  qu'il  interpose 
ses  offices  les  plus  pressans  auprès  du  Roi  Très -Chré- 
tien,  afin  que,  dans  la  circonstance  des  présentes  né- 
gociations de  paix,  ce  prince  soutienne  la  cause  de 
notre  sainte  religion,  et  qu'en  particulier  il  s'oppose 
à  la  révocation  que  souhaiferoient  les  hérétiques  du 
quatrième  article  de  la  paix  de  Ryswick.  Sur  les  seu- 
les nouvelles  venues  par  les  gazettes  jiubliques  ,  et 
sur  les  mémoires  imprimés  des  demandes  spécifiques 
faites  séparément  par  chacun  des  confédérés,  sa  Sain- 
teté avoit  déjà  pris    la  résolution  d'écrire  fortement  à 
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ce  sujet,   comme  elle  le  fait  par  cet  ordinaire,    non- 
seulement  au  Roi  Très-Chrélicn  a  ^  mais  encore  à  l'em- 
pereur même,  au  roi  de  Portugal,  au  duc  de  Savoie  , 
aux  électeurs  calholiqucs,  et  aux  autres  princes  et  évê^ 
qucs  d'Allemagne.    A  dire  la  vérité,  sa  Sainteté  a  res^ 
senli  une  très-grande  amertume,    en   lisant   dans    lé 
dixième  chapitre  des  demandes  d'Angleterre  ,   dans  le 
Tieuvième  de  celles  des  Elats-Généraux,  et  dans  le  dou- 
zième de  celles  de  Brandebourg,   que  tous,    d'un  com- 
mun accord,   demandent  l'abolition  dudit  article  qua- 
trième de  la  paix  de  Ryswick  :    mais  la  douleur  de  sa 
Sainteté,  a  été  incomparablement  plus  grande,  en  voyant 
qu^,   non-seulement  par  les  écrits  des  |)rinces  protes- 
<ans  ,    mais  même  par  le  quatrième  chapitre  des  de- 
mandes spécifiques  du    roi  de  Portugal,    on  pourroit 
croire   que  l'on  deniande ,    sinon     expressément,     au 
moins   tacitement ,    la  même  chose  ,    par  ces  paroles  : 
Il  insiste  aussi  sur  ce  qu^en  vertu  des  traités  ^  une  jus- 
te et  équitahle  satisfaction  soit  donnée  par  la  Fran- 
ce à  tous  et  chacun  de  ses  alliés  sur  les  choses  qiHoTi, 
demande  délie;  et  que  de  plus  on  dit  presque  la  même 
chose,    avec  des  paroles  peu  difféi entes,    dans  le  mé- 
moire des  demandes  spécifiques  de  l'empereur   :    qu''il 
soit  donné  à  tous  les  a.Uiés  de  Sa  Majesté  impéria- 
le et  catholique^  et  de  l'empire^  satisfaction  entière 
sur  les  prétentions    qu^ils  peuvent  avoir   contre   la 
France,    et  quHls  produisent    à  présent ,    ou    qit!ils 
produiront  dans  la  suite,  selon  la  teneur  perpétuel-^ 
le    et  exige?ice  des  conventions  qui  les  liaient   réci- 
proquement.    Mais  ce  qui  passe  les  bornes,  et  qui  de- 

^  Oa  (rouve  dans  Moseîv  vollftandiger  Bericht  von  der 
Clausula  art.  r^,  pacis  Bjswicienjis ,  p.  171  ,  un  bref  du  Pa- 
pe, adressé  à  Louis  XIV,  le  25  Juin  lya,  pour  le  maintiej» 
de  lii  clause    ca  question. 
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vient  incroyable,  c'est  que,  dans  le  mémoire  imprimé 
des  nouveîies  propositions  faites,  non  pas  séparément, 
mais  au  nom  commun  de  l'empeieur  et  de  ses  alliés  , 
contre  celles  qui  ont  été  faites  par  la  France,  au  nu- 
niéro  neuf ,  on  demande,  non  j>ns  en  général,  mais 
expressément  et  cLiirement,  la  révocation  dudit  arti- 
cle quatre  de  la  paix  de  Ryswick,  Dans  cette  situa- 
tion, la  lettre  que  votre  Seigneurie  illustrissime  m'a 
écrite,  en  rapportant  tout  ce  que  le  comte  Wratislaw 
vous  avoit  dit  sur  cette  matière  au  nom  de  l'empereur, 
a  beaucoup  modéré  la  douleur  de  sa  Sainteté,  inférant 
de  là  que  Icsdites  demandes  ,  en  ce  qui  regarde  Sa 
Majesté  ,  ou  sont  apocrypbes  ,  ou  ont  été  avancées 
par  ses  ministres  contre  les  ^  rais  sentimcns  de  Sa  Ma- 
jesté, et  sans  faire  attention  au  grand  préjudice  qui 
en  peut  résulter  pour  sa  réputation  ,  en  les  voyant 
appuyées  de  son  nom.  Quoiqu'il  en  soit  cependant, 
il  est  ceitain  que  Sa  Majesté  est  dans  l'obligation  de 
ne  pas  laisser  le  moiide  en  doute  sur  de  pareils  sen- 
timens  de  sa  part.  Il  s'agit  de  la  cause  de  Dieu  et 
de  la  religion  ,  <le  laquelle  Tempereur  fait  gloire  d'ê- 
tre l'avocat  et  le  défenseur  :  ainsi  l'équivoque  ni  la 
connivence  ne  lui  sont  pas  permis.  Il  est  obligé  de 
parier  clair,  et  de  soutenir,  à  qiielque  prix  que  ce 
soit,  la  religion  catholique  ,  et  de  défouiner  les  pié- 
gfs  que  Ton  tend  à  son  préjudice  :  tels  sont  les  ordres 
que  Sa  Majesté  doit  donner  à  ses  plénipotentiaires  et 
nsinistres,  en  quelque  lieu  qu'ils  soioif  ;  qui  le  con- 
sciiicrcit  sutrciu'jnt,  scroit  son  ennemi,  et  voudrolt  sa 
ruine.  C'c-6i  dans  ce  sens  que  votre  Seigneurie  illus- 
trissime parlera  à  Sa  Majesté,  en  lui  renv'.ant  le  bref 
ci-jolnt  :  vous  l'assurerc/-  en  même  tenis  que  sa  Sain- 
Icté,  comme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  écrit  très-efli- 
çaccmcnt  sur  is  même  sujet,   non-sculemenl  au    Roi 
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Très-Chrétien,  selon  Finsfance  qui  lui  en  a  été  faite  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  mais  encore  aux  autres  princes 
ci-des^sus  nommés.  Mais  surtout  il  est  nécessaire  que 
Sa  Majesté  tienne  ferme  sur  ce  point.  Vous  parlerez 
de  la  même  façon,  non-seulement  au  comte  Wralis- 
law ,  mais  encore  aux  autres  ministres  auxquels  vous 
trouverez  à  propos  de  parler  sur  cette  affaire;  et  en 
particulier  vous  parlerez  de  la  façon  la  plus  forte  et 
.la  plus  efficace  au  confesseur  de  l'empereur  à  ce  sujet, 
et  vous  lui  direz,  de  la  part  du  Pape,  que  sa  Sainteté 
en  charge  étroitement  sa  conscience.  Enfin  vous  au- 
rez soin  de  faire  tenir  promptement  les  brefs  ci-inclus, 
cciits  svir  la  même  matière,  à  Mrs.  les  cardinaux  de 
Lambcrg  et  de  Saxe,  à  Mr.  Tarchevcque  de  Saltz- 
hourg  et  à  Mr.  l'évêque  d'Olmutz;  et  vous  mettrez  en 
nsage  tout  votre  zèle  et  tous  vos  soins  les  plus  elïi- 
caces,  pour  bien  exécuter  tout  ce  dont  sa  Sainteté  vous 
charge  sur  cette  importante  affaire. 


III. 

Réponse  de  l'Empereur   au  bref  du  Pape  du   9 

Avril    1712,     en  date  de   Vienne  y    du  19 

Oct,  1712. 

■  rès-SaintPèreen  Jésus-Christ,  révérend  seigneur,  etc. 
Nous  nous  recommandons  à  vous  de  bon  cœur,  vous 
assurant  du  redoublement  continuel  de  notre  respect 
filial.  Long-tems  avant  que  de  recevoir  le  bref  de  vo- 
tre Sainteté,  par  lequel  elle  nous  recommande  le  plus 
fortement  d'empêcher  le  dommage  que  pourroit  souf- 
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frir  la  religion  catholique  ,  iiienacée  de  danger  dans 
les  négociations  de  paix  établies  à  Utrecht,  nous  avions 
recommandé  le  soin  de  cette  affaire  à  nos  plénipoten- 
tiaires avec  tant  de  force,  que  nous  attendions  de  jour 
en  jour  un  courier  sur  l'effet  que  nous  nous  en  pro- 
mettions, et  que  nous  avions  résolu  de  l'envoyer  à 
votre  Sainteté  au  lieu  de  la  réponse ,  qui  sans  cela  eût 
déjà  été  expédiée  il  y  a  long-tems.  Mais  comme  ce  cou- 
rier n'est  point  encore  arrivé ,  nous  avons  cru  ne  de- 
voir pas  plus  long-tems  différer  d'assurer  votre  Sain- 
leié,  par  cette  lettre,  du  soin  que  nous  avons  apporté 
à  cette  fin,  et  de  celui  que  nous  ne  cesserons  d'appor- 
ter à  l'avenir,  persuadés  d'ailleurs  qucj  par  vos  ex- 
hortations et  offices  paternels,  vous  viendrez  à  bout 
de  porter  le  roi  de  France  à  unir  sincèrement  et  effi- 
cacement son  zèle  avec  nous  en  tems  et  lieu  pour  le 
succès  d'un  dessein  si  pieux  et  si  nécessaire.  Du  reste 
nous  souhaitons  à  votre  Sainteté  une  longue  vie,  et 
pour  notre  consolation,  et  pour  celle  de  l'église  mi- 
litante. Donné  dans  notre  ville  à  Vienne,  le  19  octo- 
bre, l'an  du  Seigneur  1712;  de  nos  règnes  d'Empereur 
des  romains,  le  second;  de  roi  d'Espagne ,  le  dixième; 
de  roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  pareillement  le  second. 

De  vptre  Sainteté 

X^'obéissanf  fils 

CHARLES. 
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IV. 

Lettre  du  Nonce  Piazza  ,  à  M^'-  le  Cardinal Pau^ 
Lvccr ,  en  date  du  28  Âi'ril  1712. 

J  e  présentai  à  Sa  Majesté  le  bref  du  Pape  ,  et,  l'ayant 
accompagné  des  termes  convenables,  je  dis  que  notre 
Saint  Pèie  se  reposoit  entièrement  sur  le  lèle  que  l'em- 
pereur fai&oit  paroître  pour  le  bien  de  notre  sainte 
religion,  et  que  sa  Sainteté  sepromcttoit  de  lui  qu'il 
cmployeroit  ses  efforts  les  plus  ardens ,  pour  que  la 
religion  ne  souffrît  aucun  préjudice;  que  pour  cela  il 
étoit  nécessaire,  que,  par  la  voix  de  ses  ministres, 
a  parlât  ouvertement  au  congrès  d'Utrecht  en  faveur 
de  notre  sainte  religion ,  et  qu'il  détournât  les  pièges 
qui  lui  sont  tendus  par  ses  ennemis,  d'autant  plus  que 
l'empereur  étant  son  principal  avocat  et  défenseur,  il 
<îtoit  dans  une  obligation  absolue  de  refuser  toute  con- 
nivence qui  pourroit  causer  le  moindre  dommage  à 
la  religion.  J'ajoutai  ensuite  que  notre  Saint  Père  , 
par  le  devoir  de  sa  fonction  de  pasteur,  avoit  écrit 
foîtement  au  Roi  Très-Chrétien  ,  au  duc  de  Savoie,  et 
ù  tous  les  princes  catholiques  et  évêques  d'Allemagne, 
afin  qu'ils  ne  manquassent  point  de  soutenir  notre 
sainte  religion  avec  une  ferveur  entière  dans  les  pré- 
sens traités  de  paix.  Sa  Majesté  m'écouta  avec  gran- 
de bonté,  et  eUe  me  répondit  qu'ayant  à  cœur  notre 
sainte  religion  ,  elle  se  feroit  toujours  une  gloire  de 
la  défendre  en  toute  occasion ,  comme  il  feroit  au 
présent  congrès ,  et  qu'il  se  promettoit  d'y  réussir 
avec  les  instances  du  Roi  Très-Chrélieu  ,  qui,  quoi- 
que son  ennemi  pour  les  affaires  que  Ton  sait,  ne  l'é- 
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toit  pas,  à  ce  qu'il  cspéroit,  pour  celles  de  la  reli- 
gion ,  en  faveur  de  laquelle  il  devoit  présentement 
s'unir  avec  lui.  Sa  Majesté  finit  par  m'ordonner  d'as- 
surer sa  Sainteté,  qu'il  renouvelleroit  ses  ordres  à  ses 
ministres,  pour  que  non-seulement  ils  s'oppossassent  à 
toute  nouveauté  au  préjudice  de  notre  sainte  religion, 
mais  encore  qu'ils  la  soutinssent  et  en  procurassent  le 
bien  et  l'utilité. 

Je  suis,  etc. 


DE    Traités.  277 

1729,  1 5  FévK 

TRAITÉ 

entre  la   France  et  VKlecteur  palatin  y    au  sujet 
des   terres  palatines  en  Alsace  ^    du    i5   Fcvricr 

1729. 


Vjomme  il  s'étoit  élevé,  dès  le  tems  de  feulesérénissimé 
éiccleur  palatin  Jean -Guillaume,  quelques  dispute» 
et  discussions  de  voisinage  entre  la  couronne  de  Fran- 
ce et  lui,  lesquelles  disputes  et  diseussions  ont  conti- 
nué jusqu'à  présent  et  donné  lieu  à  différentes  plaintes 
respectives,  et  comme  Sa  Majesté  est  disposée  à  donner 
au  sérénissime  Électeur  d'aujourd'hui  des  marques  do 
sa  sincère  amitié,  et  que  rien  n'est  plus  convenable 
pour  entretenir  l'union  qu'ils  désirent  d'affermir  en- 
tre eux  ,  que  d'ôtcr  les  sujets  mêmes  et  les  prétex- 
tes de  toutes  plaintes  et  griefs,  Sa  Majesté  et  Sadite 
Altesse  électorale  ont  jugé  à  propos  de  prévenir  paiî 
le  présent  accord,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  suc- 
cesseurs respectivement,  tout  ce  qui  à  cet  égard  pour- 
roil  directement  ou  indirectement  donner  atteinte  h 
ladite  union  dans  laquelle  Sa  Majesté  et  le  Sérénis- 
sime Electeur  veulent  vivre.  Par  ces  considérations 
et  dans  cette  vue  ,  Sadite  Majesté  et  Sadite  Altesse 
élt.cloiale  ayant  donné  leurs  pleins  pouvoirs;  savoir j 
Sa  Majesté  au   Si'.   Cuauvelin  ,    chevalier,   garde  des 
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sceaux  de  France ,  ministre  et  secrétaire  d'état  et 
des  comma.ndemens  de  Sa  Majesté,  et  Son  Altesse  élec- 
torale au  Sr-  comfe  d'Albert  ,  ministre  et  conseil- 
ler d'élat  intime  de  M.  l'électeur  de  Bavière,  et  an 
Sr.  de  Grevenbuock,  conseiller,  résident  de  Sadite 
Altesse  électorale  palatine,  ils  sont,  en  vertu  desdits 
pleins  pouvoirs,   convenus  des  articles  suivans. 


A  R 


T    I    C    L    E 


Sa  Majesté  Três-Chrélienne  déclare  expressémen* 
qu'elle  ne  veut  et  n'entend  rien  changer,  ni  permet- 
tre qu'il  soit  rien  changé  ni  innové  à  la  restitution 
qui,  en  conformité  de  la  paix  de  Ryswick,  a  été  faite 
à  Son  Altesse  électorale,  le  20  Décembre  1697, 

Article     II. 

En  conséquence,  et  quant  aux  conlesîations  sur- 
Venues  depuis  relativement  aux  lieux  contenus  dans 
la  liste  produite  par  le  Sr-  Zachma^wn,  alors  plénipo- 
tentiaire du  feu  électeur  palatin,  et  qui  se  trouve  ci- 
té dans  la  déclaration  donnée  au  nom  du  feu  Roi  par 
le  Sr.  Obrecht  le  16  Février  169g,  Sa  Majesté  déclare 
encore  de  nouveau  ,  comme  ledit  Sr.  Obrecht  l'a-, 
voit  marqué  dans  la  susdite  déclaration,  qu'à  l'égard 
desdits  lieux  le  sérénissime  Électeur  et  ses  succes- 
seurs, tous  et  un  chacun,  doivent  jouir  et  jouiront  de 
tous  et  clxacuns  des  droits  régaliens  et  de  supériorité  ter- 
ritorlalc ,  nommément  de  celui  de  logement  de  gens 
do  guerre,  impositions,  péages  et  autres,  dont  et  en 
tant  que  le  feu  sérénissime  électeur  Chaules -Louis 
en  a  joui  ou  dû  jouir  dans  Icsdits  lieux,  le  tout  avec 
réserve  de  ce  qui  est  porté  par  les  traites  de  Westphà- 
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lie  et  de  Ryswickj  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  déclara- 
tion susdite,  donnée  par  le  Sr-  OnnEcuT;  laquelle 
déclaiatiou  l'on  lappelle  ici  en  entier,  et  l'on  confir-. 
nie  en  tant  que  besoin  seroit. 

A    R   T    t    C    t    E      III. 

En  vertu  de  ce  qui  est  dit  dans  les  deux  arliclcs 
ci-dessus  ,  l'on  donnera  de  part  et  d'autre  tous  les 
ordres  nécessaires,  pour  qu'à  l'égard  des  droits  de 
péages  et  autres  droits  seigneuriaux,  qui  se  lèvent, 
tout  soit  remis  et  maintenu  sur  le  pied  de  ce  qui  se 
pratiqiioit,  ou  devoit  se  pratiquer,  selon  l'étendue  de 
la  restitution  faite  des  lieux  connus  dans  la  liste 
susmentionnée,  le  tout  conformément  à  la  manière 
dont  jouissoit  ou  devoit  jouir  le  feu  sérénissime  Élec- 
teur Charles-Louis;  et  que,  s'il  y  a  des  griefs  récipro- 
ques à  cet  égard  ,  on  travaillera  sans  retardement  à 
les  examiner  amiablement  pour  les  redresser  de  bon- 
ne foi* 

A  R  t  I  c  L  s     IV. 

Tous  les  papiers  enlevés  des  chancelleries  ,  cours 
féodales,  chambres  des  comptes,  prévoies  et  autres  bu- 
reaux palatins,  i\\\'\  ont  dû  être  rendus  en  vertu  de 
l'article  8  du  traité  de  Ryswick,  et  qui  cependant  ne 
l'aurorent  pas  encore  été,  en  quelque  lieu  qu'ils  puis- 
sent être  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  seront  res- 
titués aiassitôt  après  la  ratification  du  présent  accord. 

Article     V  . 

A  l'égard  des  causes  jugées  en  première  insiance 
par  les  officiers  de  Son  Altesse  électorale,  établis  dans 
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les  dépendances  du  grand  bailliage  de  Germersheim  , 
ou  en  tous  autres  lieux  spécifiés  dans  la  liste  ci-dessus 
mentionnée,  dont  appel  a  déjà  été  ou  pourroit  être  en- 
core dans  la  suite  porté  au  conseil  supérieur  de  Col- 
mar,  toutes  choses  seront  remises  et  resteront  selon 
qu'elles  se  pratiquoient  dans  le  tems  que  l'Alsace  éloit 
sous  la  souveraineté  de  l'empereur  et  de  l'empire ,  dans 
les  droits  desquels  les  traités  ont  mis  Sa  Majesté,  qui 
|ie  prétend  ni  ne  veut  rien  innover  à  cet  égard. 

A  IV  T  I  c  r.  E     VI. 

Le  Roi  donnera  la  mainlevée  des  revenus  de  la 
prévôté  d'Eusserthal,  qui  ont  été  séquestrés  par  son 
ordre,  et  ordonnera  la  restitution  de  ceux  qui  ont  été 
perçus  et  touchés,  et  laissera  au  sérénissime  Électeur 
pour  l'avenir  la  disposition  et  la  jouissance  paisible 
de  ladite  prévoie  et  de  tous  ses  droits  et  revenus.  Mr. 
l'Électeur  donnera  de  sa  part  la  mainlevée  des  re- 
venus de  la  prévôté  de  Seltz,  qui  ont  été  séquestrés 
par  son  ordre,  de  même  qu'il  procurera  la  mainlevée 
de  ce  qui  a  été  séquestré  dans  le  margraviat  de  I>ade- 
Baden.  Son  Altesse  électorale  laissera  aussi  pour  l'a- 
venir avi  collège  et  séminaire  de  Strasbourg  la  dispo- 
sition et  la  jouissance  paisible  de  ladite  prévoie  de 
Seltz  et  de  tous  les  droits  et  revenus  qui  en  dépendoient 
lors  de  l'union  faite  audit  collège  et  séminaire,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  la  partie  des  revenus  qui  sera 
réservée  à  S.  A.  électorale  palatine,  par  l'accommode- 
ment qui  sera  fait  entre  elle  et  les  Jésuites  du  collège 
de  Strasbourg,  dans  le  terme  de  six  mois  sans  autre 
délai ,  par  des  commissaiçes  qui  seront  nommés  à 
cet  effet  de  part  et  d'autre. 


ibFévr,  ^  E     T  R  A  I T  É s.  5j4i 

A  n  T  I  c  1  2    VII. 

Il  sera  aussi  nommé  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  et  de  Son  Altesse  électorale  palatine,  des 
commissaires  qui  régleront  ce  qui  sera  nécessaire  de 
fournir  par  le  sérénissime  Électeur,  pour  Tentretien 
des  curés  royaux  dans  les  lieux  dépendans  de  Sadite 
Altesse  électorale  palatine,  SaMajesté  laissant  d'ailleurs 
à  Son  Altesse  électorale  la  libre  disposition  de  toutes 
les  prévôtés,  abbayes  et  églises  dépendantes  du  grand 
bailliage  de  Germersheim,  avec  les  biens,  droits  et  re- 
venus y  annexés ,  sans  permettre  qu'on  l'y  trouble 
ou  inquiète  à  l'avenir. 


A  n  T  I  c  r.  E     VIII. 

Il  est  convenu  pareillement  que  ,  pour  aucunes* 
contestations  nées  ou  à  naître  par  la  suite  pour  rai- 
son du  voisinage  entre  Sa  Majesté  et  l'Électeur,  sur 
quoi  il  est  statué  par  le  présent  accord,  son  Altesse 
électorale  n'aura  jamais  recouis  à  l'intervention  de 
l'empereur  et  de  l'empire,  ni  ne  l'admettra;  le  tout 
sans  qu'il  soit  ici  prétendu  d'aucune  part  rien  statuer 
contre  les  droits  de  l'empereur  et  de  l'empire  ,  ex- 
pressément réservés.  Sa  Majesté  et  l'Électeur  se  dé- 
clarent contens  de  ce  qui  tst  convenu  par  les  articles 
ci-dessus,  lesquels  dureront  et  resteront  dans  toute 
leur  force  et  vigueur  jusqu'au  tems  où  Sa  Majesté  d'u- 
ne part,  et  l'empereur  et  l'empire  d'autre,  seroient 
parvenus  à  faire  Uii  accommodement  direct  et  défini- 
tif sur  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'Alsace. 


aSi 
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A    R    T    I    C    t    B      IX. 

Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ralifié,  etc. 
Ea  foi  de  quoi ,  etc.    Fait  à  Marly ,  le  i5  Févr*  1729. 


CHAUVELIN. 


Le  etc.  D'ALBERT. 


£^)  GREVENBROCH* 


Arïicue  i  i  V  ji  k  e. 
Quoique,  par  l'article  2  du  traité  signé  cejourd- 
îiui  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  électorale  palatine, 
il  ne  soit  point  fait  mention  expresse  du  droit  des 
appellations,  cependant  il  est  entendu  par  le  présent 
article  séparé,  qui  aura  la  même  force  et  vigueut*  que 
s'il  étoit  inséré  dans  ledit  traité,  et  qui  sera  ratifié  ea 
même  tems  ,  que  ledit  droit  des  appellations  est  censé 
faire  partie,  et  fait  en  effet  partie  des  susdits  droits 
régaliens  et  de  supériorité  territoriale  ,  dont  Son 
Altesse  électorale  palatine  et  ses  successeuis  jouiront 
en  tant  que  le  feu  électeur  Charles-Louis  en  a  joui^ 
ou  dû  jouir. 

En  foi  de  quoi  nous  ministres  plénipotentiaires^ 
etc.,  avons  signé  le  présent  article  séparé.  AMarly,l& 
i5  Février  1729. 


@ 


CHAUVELIN. 


Le  Cte.  D'ALBERT» 


ÇXg)   GREVENBROCH. 
Déclaration 
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DÉCLARATION. 

Quoiqu'il  soit  dit,  paf  l'article  6  du  traité  signé 
cejourd'hui  entre  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  et  le  sé- 
rénissimc  Électeur  Palatin,  que  Son  Altesse  électorale 
laisse  la  jouissance  paisible  de  la  prévôté  de  Seltz  et 
des  droits  et  revenus  qui  en  dépendoient  lors  de  l'u- 
nion faite  au  collège  et  séminaire  de  Strasbourg  , 
Son  Altesse  électorale  palatine  déclare  qu'elle  n'entend 
point  par  là  exclure  les  droits  et  revenus  dont  ladite 
prévôté  est  actuellement  en  possession,  et  qui  auroient 
été  recouvrés  depuis  ladite  union.  Eu  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  le  présent  éciût ,  et  y  avons  mis  le  cachet 
de  nos  armes,  piomettant  qu'il  sera  ratifié  par  Son  Al- 
tesse électorale  palatine.  Fait  à  Marly,  le  i5  Février 
1729. 


i     P    0'LiCte^.DALBERT.f    p    Ç    GREVENBROCH. 
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1729,  9  Juin  et  2  Août, 

TRAITÉ  DE  PAIX  DE  CENT  ANS, 
entre    la  France   et   la    régence   de    Tripoli    de 
Barbarie  ,    arrêté   le    9     Juin  ,    et   ratifié  le  2 
Août  i72(j. 


jtJLi'ticles  et  conditions  de  paix,  accordés  par  Mrs.  le 
chevalier  de  Gouyon  ^  capitaine  des  vaisseaux  du 
Roi,  commissaire  général  d'artillerie,  etPiGNON,  con- 
seiller du  Roi ,  consul  de  la  nation  françoise  à  Tunis, 
chargés  des  pouvoirs  du  très-haut,  très-puissant,  très- 
excellent  et  très-invincible  prince,  Louis  quinze,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  empereur  de  France  et  de  Na- 
vaj^re  ^  aux  très-illustres  Pacha ,  Bey,  Dey,  Divan  et 
milice  du  royaume  de  Tripoli. 

Article     I. 

Qxi'ensuite  et  en  conséquence  duf  repentir  que  les- 
dits  Pacha,  Bey ,  Dey,  Divan  et  milice  dudit  royau- 
me, ont  témoigné  et  témoignent  des  infractions  qu'ils 
ont  commises  au  dernier  traité  de  paix,  et  du  pardon 
qu'ils  en  demandent  à  l'empereur  de  France,  S.  M.  I. 
a  bien  voulu  leur  accorder  la  paix  aux  conditions  sui- 
vantes. 
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Article     IL 

Les  capitulalions  faites  et  accordées  entre  l'em- 
pereur de  France  et  le  Grand -Seigneur,  leurs  prédé- 
cesseurs, ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau 
par  l'ambassadeur  de  France,  envoyé  exprès  à  la  Por- 
te, seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  ob- 
servées ,  sans  que  de  part  ni  d'autre  il  y  soit  contre- 
venu directement  ni  indirectement. 

Articie    III. 

A  l'avenir  il  y  aura  paix  entre  l'Empereur  de  Fran- 
ce et  les  très-illustres  Pacha,  Bey ,  Dey,  Divan  et  mi- 
lice du  royaume  de  Tripoli,  et  leurs  sujets;  et  ils 
pourront  réciproquement  faire  leur  commerce  dans 
les  deux  royaumes,  et  y  naviguer  en  toute  sûreté  , 
sans  en  pouvoir  être  empêchés  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

A    U     T    I    C    L    E       IV. 

Les  Pacha,  Bey,  ^cy ^  Divan  et  milice  du  royau- 
me de  Tripoli,  feront  rendre  tous  les  bâtimens  fran- 
çois  qui  étoient  dans  les  ports  dudit  royaume ,  lors 
de  la  rupture,  ensemble  les  effets  embarqués  sur  les- 
dits  bâtimens,  ou  la  valeur  d'iceux ,  et  les  équipages; 
lesquels  bâtimens,  effets  et  équipages,  n'ont  pas  dû. 
être  arrêtés  et  retenus  ,  suivant  l'article  25  du  traité 
du  4  Juillet  1720  :  et  attendu  la  dégradation  de  ces  bâ- 
timens, les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  milice  du  royau- 
me de  Tripoli ,  donneront  les  bâtimens  françois  qui 
ont  été  pris  par  leurs  corsaires  depuis  la  rupture,  avec 
les  agrès,  voiles,  câbles  et  ancres  ,  nécessaire»  pour 
jnaviguer. 
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A    H    T    T    C    L    E       V, 

A  regard  des  pillages  faits  sur  les  hâfiinens  fiaji- 
çois  par  les  corsaires  de  Tripoli ,  depuis  le  traité  de 
1720  jusques  à  la  rupture,  il  a  été  conAcnu  que  les  Pa- 
cha, Bej'",  Dey,  Divan  et  milice  du  royaume  de  Tri- 
poli, payeront,  par  forme  de  dédommagement ,  la  som- 
me de  vingt  mille  piastres  sévilliancs,  avant  la  signa- 
ture du  présent  traité. 

Article     VI. 

Tous  les  équipages  des  bâtimens  pris  depuis  la 
rupture,  seront  mis  incessamment  en  liberté,  sans 
qu'il  puisse  être  retenu  aucun  François  esclave  dans 
le  royaume  de  Tripoli,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

A  R  T  I  c  r,  E    VII. 

lia  encore  été  convenu  que  les  Pacha,  JBey,  Dcy^ 
Divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli,  feront  reve- 
nir les  es&laves  françois  qui  ont  été  envoyés  dans  les 
états  d'Alger,  de  Tunis,  et  ailleurs,  ou  qu'ils  payeront 
la  rançon  de  chacun  sur  le  pied  de  cent  cinquante 
piastres  sévilliancs,  après  quoi  les  Tripolins  pris  du- 
rant la  guerre  seront  renvoyés. 

A  n  X  1  c  L  E     VIII. 

Il  sera  délivré  en  outre  la  quantité  de  vingt  es- 
claves catholiques  de  toute  nation,  qui  seront  choisis 
conjointement  par  les  S^s.  chevalier  de  Gouyon  cl  Pig- 
eon ,  et  par  un  ollicier  du  Divan,  et  qui  seront  envoyés 
à  bord  des  vaisseau-x  du  Koi,  avant  la  signature  du  pré- 
sent traité. 
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Article     IX. 

Les  vaissraiix  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans 
les  autres  ports  du  roA'aume,  rcuGontrant  eu  mer  les 
vaisseaux  et  l)â{imcns  naviguant  sous  l'étendard  de 
France ,  ou  1rs  passeports  de  Tamiral  de  France  con- 
formes à  la  copie  qui  sera  transcrite  à  la  fin  du  trai- 
té, les  laisseront  eu  toute  liberté  continuer  leur  voya- 
ge, sans  les  arrêter,  ni  donner  aucun  empêchement, 
mais  leur  donneront  tout  le  secours  et  l'assistance 
dont  ils  pourront  avoir  besoin;  observant  d'envoyer 
seulement  deux  pcisonnes  dans  la  chaloupe ,  outre 
le  nombre  de  matelots  nécessaire  pour  la  conduire, 
et  de  donner  ordre  qu'il  n'entre  aucun  autre  que  les- 
dites  deux  personnes  dans  lesdits  vaisseaux,  sans  la 
permission  expresse  du  commandant  :  et  réciproque- 
ment les  vaisseaux  francois  en  useront  de  même  à  l'é- 
gard des  vaisseaux  appartenans  aux  armateurs  particu- 
liefs  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  ,  qui  se- 
ront porteurs  de  certificats  du  consul  francois  établi 
en  ladite  ville,  desquels  certificats  la  copie  sera  pa- 
reillement jointe  à  la  fin  du  présent  traité. 

Article     X. 

Et  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  les  bâlimens 
marchands  de  la  dépendance  de  Tripoli  seront  por- 
teurs à  l'avenir  de  la  commission  du  Bey  et  des  cer- 
tificats du  consul  francois  établi  en  ladite  ville,  sous 
peine  d'être  arrêtés  et  traités  comnic  forbans. 

A  n  X  X  c  L  E     X  I. 

Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant  df; 
hrauce  que  de  Tripoli,    seront  reçus  rcciproquemeni; 
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dans  les  ports  et  rades  des  deux  royaumes,  et  il  leur 
sera  donné  toutes  sortes  de  secours  pour  les  navires 
et  pour  les  équipages,  en  cas  de  besoin;  comme  aussi 
il  leur  sera  fourni  des  vivres,  agrès,  et  généralement 
toutes  autres  choses  nécessaires,  en  les  payant  aux  prix 
ordinaires  et  accoutumés  dajis  les  lieux  où  ils  auront 
relâché. 

Article     XII. 

S'il  arrivoit  que  quelque  vaisseau  marchand  fran- 
çois ,  éiant  à  la  rade  de  Tripoli  ou  à  quelqu'un  'des 
autres  ports  de  ce  royaume,  fût  attaqué  par  des  vais- 
seaux de  guerre  ennemis  sous  le  canon  des  forteres- 
ses, ils  seront  défendus  et  protégés  par  les  châteaux; 
et  le  commandant  obligera  lesdits  vaisseaux  ennemis 
de  donner  aux  bâtimens  françois  un  teins  suffisant,  qui 
sera  au  moins  de  deux  jours,  pour  sortir  et  s'éloigner 
desdits  ports  et  rades,  pendant  lequel  tems  seront  re- 
tenus lesdits  vaisseaux  ennemis  :  sans  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  les  poursuivre  :  et  la  même  chose  s'exécutera  de 
la  part  de  l'empereur  de  France,  à  condition  toutefois 
que  les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli,  et  dans 
les  autres  ports  dudit  royaume,  ne  pourront  faire 
des  prises  dans  l'étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de 
France;  et  en  cAs  que  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâti- 
mens corsaires  de  la  République  fussent  trotîvés  en 
contravention  parles  vaisseaux  de  l'empereur  de  Fran- 
ce, ils  seront  iirrêtés  et  confisqués  comme  pirates;  et 
s'il  arrivoit  que  les  corsaires  de  Tunis,  Alger  et  Salé, 
éîajit  en  guerre  avec  la  France,  prissent  des  bâtimens 
marcliands  françois  qui  seroienf  mouillés  à  Zouarre, 
Mczuralc,  et  autres  endroits  de  la  côte,  seront  tenus 
lesdits  Pacha,  Bey  ,  Dey,  Divan  et  milice  du  royaume 
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de  Tripoli,   de  les  faire  relâcher  avec  tous  leurs  équi- 
pages et  effets. 

Article     XIII. 

Tous  les  François  pris  par  Jes  ennemis  de  l'empe- 
reur de  France  ,  qui  seront  conduits  à  Tripoli  et  au- 
tres ports  dudit  royaume ,  seront  mis  aussitôt  en  li- 
berté ,  sans  pouvoir  ê^re  retenus  esclaves  ,  même  en. 
cas  que  les  vaisseaux  d'Alger,  de  Tunis,  Salé,  et  au- 
tres, qui  pourroient  être  eu  guerre  avec  l'empereur  de 
France  ,  missent  à  terre  des  esclaves  françois  en 
quelque  endroit  que  ce  puisse  être  de  leur  royaume  : 
ils  seront  mis  en  liberté,  ainsi  que  ceux  qui  seroient 
conduits  par  terre  pour  y  être  vendus  ou  donnés, 
même  ceux  qui  se  trouveroient  à  la  suite  des  carava- 
nes, et  généralement  tous  les  ï'rancois  seront  libres 
lorsqu'ils  entreront  dans  les  terres  de  Tripoli,  tout  de 
même  que  s'ils  entroient  dans  celles  de  FrancCi 

ArticlkXIV. 

Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux: 
françois  ,  ni  pareillement  les  François  pris  sur  des 
vaisseaux  étrangers,  ne  pouront  être  faits  esclaves  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même  les 
vaisseaux  sur  lesquels  ils  auroicnt  été  pris  se  seroient 
défendus,  ni  leurs  effets  et  marchandises  retenus;  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  dci  étrangers 
passagers  trouvés  sur  les  vaisseaux  de  ladite  ville  et 
royaume  de  Tripoli  ,  et  des  sujets  dudit  royaume 
sur  des  vaisseaux  étrangers. 
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A  R  X  I   C   L  s     X  V> 

Si  quelque  vaisseau  se  perdoit  sur  les  côtes  de  la 
dépendance  dudit  ioyaume  de  'liipoli ,  soit  qu'il  fiit 
poursuivi  par  les  ennemis ,  ou  forcé  par  le  mauvais 
tems,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  auia  besoin  pour 
être  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  marchandi- 
ses de  son  chargement,  en  pajflant  le  travail  des  joiîr- 
nées  de  ceux  qui  auront  été  employés  ;  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  mar- 
chandises qui  seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles 
jie  soient  vendues  dans  les  ports  dudit  royaume. 

Article     XVI. 

Les  vaisseaux  marchands  François,  polacres,  barques 
et  tartanes,  portant  pavillon  de  France  ,  en^rrivant  au 
port  de  Tripoli,  pour  charger  et  décharger  des  mar- 
chandises, ne  payeront  au  plus  que  vingt-sept  piastres 
de  grimelin  de  chaque  bâtiment  de  droit  d'ancrage, 
pour  entrée  et  sortie;  au  moyen  de  quoi  sera  tenu  le 
Raïx  de  la  marine  de  fournir  une  chaîne  aux  capitai- 
nes et  patrons  des  susdits  bâtimens  françois ,  pour 
enchaîner  pendant  la  nuit  à  leur  bord  leurs  chalou- 
pes et  canots  ,  ainsi  que  la  chose  s'est  toujours  prati- 
quée, pour  éviter  que  les  esclaves  ne  les  enlèvent. 
Ledit  Raïx  de  la  marine  sera  aussi  obligé  d'envoyer 
la  chaloTipe  de  garde  à  l'entrée  du  port,  lorsque  les 
bâtimens  françois  y  entreront,  sans  qu'il  puisse  cxi-r 
gcr  aucun  droit,  à  moins  que  Icsdits  bâtimcjis  n'aient 
fait  quelque  signal  pour  demander  un  pilote. 

Article     X  V  1  1. 

Tous  les  marchands  françois  qui  aborderont  aux 
côlcs  ou  ports  du  royaume  de  Tripoli,    pourront  met- 


Juin ,  Ao&t,  î)]E    TnAiTÉs.  ajji 

tVe  à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheier  Ix- 
brerneiit  du  séné,  et  généi'aiement  toutes  sortes  de  mai- 
cliandises  et  denrées,  sans  payer  que  trois  pour  cent, 
tant  d'entrée  audit  royaume  que  de  sortie,  môme 
pour  les  vins  e(  eau-de-vie,  qui  seront  sur  le  même  pied 
que  les  autres  marchandises;  et,  ne  pouvant  Icsdits  mar- 
chands fiançois  ,  capitaines  et  patrons,  portant  le  pa- 
villon de  France,  vendre  et  dci)iler  leurs  marcba7i«li- 
dises,  vins  et  eau-de-vie,  audit  royaume  de  Tripoli, 
ils  les  pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  jugeront 
à  propos,  pour  les  transporter  hors  du  royaume  ,  sans 
qu'on  puisse  les  obliger  à  en  payer  aucun  droit  :  il 
en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 
domination  de  l'empereur  de  France  ;  et  ne  pourront 
être  obligés  lesdits  capitaines  c(  patrons,  portant  le 
pavillon  de  France,  de  meltie  ni  leurs  voiles  ni  leur 
gouvernail  à  terre,  sous  aucun  prétexte. 

A  a  T  I  c  t  i;     XVIII. 

Les  vaisseaux  françois  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  les  ports 
de  Tripoli,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
gouvernement,  et  l'ordre  de  détention  sera  remis  au 
consul,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter;  ce  qui 
n'aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  bâtimcns  à  rames  du- 
dit  royaume. 

A     11    T    I    G    L    s        X    I    X. 

Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protection  con- 
tre les  François  aux  vaisseaux  de  Bar})arie  qui  seront 
en  guerre  avec  eux,  ni  à  ceux  qui  ainonf  armé  sous 
leur  commission  :  et  feront  lesdits  Pacha,  J8ey  ,  Vicy y 
Divan  et  milice  de  ladite  ville   rii,{rayaniTi(C  de  Tripo- 
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li,  défenses  a  fous  (leurs  sujets  d'armer  sous  commis- 
sion d'aucun  prince  ou  état  ennemi  de  la  couronne 
de  France;  comme  aussi  empêcheront  que  ceux  con- 
tre qui  l'empereur  de  France  est  ou  sera  en  guerre  , 
puissent  armer  dans  leurs  ports  pour  courir  sur  ses  su- 
jets. 

AaTictsXX. 

Les  François  ne  pourront  être  contraints,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
charger  sur  leurs  vaisseaux  aucune  chose  contre  leur 
volonté,  ni  faire  aucun  voyage  aux  lieux  où  ils  n'au- 
ront pas  dessein  d'allei-. 

A  11  r  I  c  L  E    r^ôX  I. 

Tous  les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens  fran- 
çois  qui  viendront  à  Tripoli,  iront  chez  leur  consul, 
avant  d'aller  voir  le  Pacha  ,  ni  aucune  autre  puissan- 
ce, ainsi  qu'il  se  pratique  à  Constantinople,  Alger, 
Tunis,  et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant. 

A   R  T  I  c   I,  E     X  X  I    I- 

Lorsque  les  puissances  du  pays  voudront  donner 
carène  à  leurs  bâtimens  ,  ils  ne  seront  point  en  droit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  prendre  de  for- 
ce aucun  bâtiment  françois ,  pour  les  aider,  à  moins 
que  le  capitaine  n'y  consente  volonlaixement,  soit  en 
payant  i  ou  autrement. 

AllTICLE      XXIII. 

Pourra  ledit  empereur  de  France  continuer  l'éta- 
blissement d'un  consul  à  Tripoli  ,'   pour    assister  les 
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marchands  François  dans  tous  leurs  besoins  :  et  pour- 
ra ledit  consul  exercer  en  liberté  dans  sa  maison  la 
religion  clirétienne,  tant  pour  lui  que  j)Our  les  chré- 
tiens qui  voudi'ont  y  assister;  comme  aussi  pourront 
les  Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli  qui 
Tiendront  en  France,  faire  dans  leurs  maisons  Tcxer- 
cicc  de  leur  relig^ion.  Et  aura  ledit  consul  la  préémi- 
nence sur  tous  les  autres  consuls,  et  aura  pouvoir 
et  jurisdiction  dans  les  différends  qui  pourront  naî- 
tre entre  les  François,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville 
de  Tripoli  en  puissent  prendre  aucune  connoissance; 
et  pourra  ledit  consul  arborer  le  pavillon  de  France 
sur  sa  maison  et  à  sa  chaloupe,  tant  qu'il  lui  plaira, 
quand  il  ira  à  la  mer  :  la  même  chose  se  doit  enten- 
dre pour  Dcrne  et  Bengasi ,  où  l'empe^'evir  de  France 
pourra  établir  des  vice -consuls. 

Article     XXIV. 

Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drog- 
man  et  son  courtier,  et  de  les  changer  l'un  et  l'autre, 
lorsqu'il  le  jugera  à  propos  ,  et  pourra  aller  à  bord 
des  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  lui  plaira. 

A    IV    ï    I    C    L    E       X    X    V. 

S'il  arrive  un  différend  entre  un  François  et  un 
Turc  ou  Maure,  'Û.&  ne  pourront  être  jugés  par  les  ju- 
ges ordinaires  ,  mais  bien  par  le  conseil  desdits  Bey  , 
^^j  -,  Divan  et  milice  de  ladite  ville  et  royaume,  de- 
vant le  consul,  ou  par  le  commandant  dans  les  ports 
où  lesdils  différends  arriveront. 
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AlVTICLE      XXV   !• 

Ne  sera  tenu  ledit  consiil  de  payer  aiicxine  doffe 
pour  les  marcliands  franeois ,  •  s'il  n'y  est  obligé  en 
son  nom  jiar  écrit;  et  seront  les  clïets  des  François 
qui  nîonrrout  audit  pays  ,  remises  mains  dudit  consul , 
pour  en  disposer  au  profit  des  François,  on  autres  aux- 
quels ils  appartiendront  :  et  la  même  chose  sera  oIî- 
servéc  à  l'égard  des  Turcs  qui  voudront  s'établir  en 
France;  et  lorsque  les  tavcrniers  ou  autres  feront  des 
avances  à  des  matelots  françois  ,  ou  de  quelque  nation 
que  ce  soit,  qui  navigueront  sous  le  pavillon  de  l'em- 
pereur de  France  ,  ou  qui  seront  sous  la  protection 
de  S.  M.  I.,  et  qu'ils  contracteront  des  dettes  avec  eux 
aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  consentement  fie  leurs 
capitaines,  lesdils  tavcrniers  ne  pourront  arrêter  ni 
inqiiittir^r  lesdils  matelots,  et  perdront  leurs  dettes;  et 
les  consuls  ni  les  capitaines,  ni  le  bâtiment,  ne  pour- 
ront en  être  responsablcsi 

AllTICLE     XXVII. 

Jouira  ledit  consul  de  l'exemption  de  tous  droits 
pour  les  provisions,  vivres  et  marchandises,  nécessai- 
res à  sa  maison. 

Article    XXVIII.' 

Tous  les  nouveaux  droits  et  auti'cs  qui  ne  sont 
point  compris  dans  les  traités,  seront  abolis;  et  celui 
de  carénage  ne  sera  payé  ,  que  lorsqu'on  donnera  le 
feu  aux  bàtimcns,  ainsi  qu'on  le  pratiquoit  autrefois  : 
et  il  sera  défendu, d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'exi- 
ger aucun  droit  des    capitaines    et   patrons    francois 
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lorsqu'ils  ariictcront  et  embarqueront  les  vivres,  pain 
et  biscuit,  qu'ils  auront  lait  faire  au  boulanijcr  iran- 
çois  qui  sert  la  nation. 

Artici.  ï     XXIX. 

Tout  François  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure, 
ne  pourra  être  puni,  qu'après  avoir  fait  appeler  ledit 
consul  pour  défendre  la  eausc  dudit  François;  et  en 
cas  que  ledit  François  se  sauve,  ne  pourra  ledit  con- 
sul en  être  responsable.  Si  \n\  François  se  vouloit 
faire  Turc,  il  ne  pourroit  être  reçu,  qu'au  préalable  il 
n'eût  persisté  trois  foi|i  vingt-cjualre  heures  dans  sou 
dessein,  et  cependant  sera  remis  conunc  en  dépôt  en- 
tre les  mains  dudit  consul. 

Arxiclk    XXX. 

Et  pour  faciliter  l'établissement  du  commerce,  et 
le  rendre  ferme  et  s(a]>le,  les  trcs-illuslres  Bey,  Dey, 
Divan  et  milice  de  Tripoli,  enverront,  quand  ils  l'cs- 
timeront  à  propos,  une  personne  de  qualité  d'entr'eux 
résider  à  Marseille,  pour  entendre  sur  les  lieux  les 
plaintes  qui  pourroient  arriver  sur  les  contraventions 
au  présent  traité,  à  laquelle  sera  fuit  toute  sorte  de  bous 
traitemcns. 

AUXICLE     XXXI. 

S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  trai- 
té, il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité  qvi'après  uxi 
déni  formel  de  justice. 

AllTICtE      XXXII. 

Si  quelque  corsaire  de  France,  ou  dudit  royaume 
(le  Tripoli;    fait  tort  aui  vaisseaux  françois  ou  tripo- 
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litains  qu'il  trouvera  en  mer,    il  en  sera  puni,  et  les 
armateurs  responsables. 

Article     XXXIII. 

Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'em- 
pereur de  France  viendra  mouiller  dans  la  rade  dv. 
Tripoli,  aussitôt  que  le  consul  en  aura  averti  le  gou- 
verneur, ledit  vaisseau  de  guerre  sera  salué,  à  propor- 
tion de  la  marque  de  commandement  qu'il  portera, 
par  les  châteaux  et  forts  de  la  ville,  et  d'un  plus  grand 
nombre  de  coups  de  canon  que  ceux  de  toute  autre 
nation,  et  il  rendra  coup  pour  coup,  bien  entendu 
que  la  même  chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  des- 
dits vaisseaux  à  la  mer. 

Article     XXXïV. 

Si  le  présent  traité  de  paix,  conclu  entre  lesdlls 
Srs.  chevalier  de  Gouyon  et  Pignon,  pour  l'empereur 
de  France,  et  les  très-illustres  Pacha,  Bcy ,  Dey,  Di- 
van et  milice  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tripoli, 
venoit  à  être  rompu  de  part  ou  d'autre,  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise),  le  consul,  et  tous  les  François  qui  seicnt 
dans  rétendue  dudit  rojaiime  ,  pourront  se  retirer 
avec  leurs  effets  où  bon  leur  semblera ,  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  pendant  le  tcms  de  six  mois. 

Article     X  X  X  V. 

Les  pères  capucins  et  autres  religieux  missionnai- 
res à  Tripoli,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être, 
seront  désormais  traités  et  tenus  comme  propres  sujets 
de  l'empereur  de  France,  qui  les  prend  sous  sa  protec- 
tion ,  et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétés, 
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ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  Liens  ,  ni  en  leur 
chapelle,  mais  considérés  et  maintenus  par  le  consul 
françois ,  comme  propres  et  véritables  sujets  de  l'em- 
pereur de  France. 

Article     XXXV  r. 

Il  sera  défendu  aux  officiers  des  forts  et  châteaux 
dépendans  diidit  royaume  de  Tripoli,  d'exiger  aucune 
chose  des  officiers  des  vaisseaux  marchands  françois; 
et  même  lorsque  des  bâtimens  toucheront  à  Derne 
Zoiiare,  et  autres  ports  dudit  royaume,  pour  prendre 
des  rafraîchissemens  ,  ils  ne  payeront  aucun  droit 
d'ancrage. 

Article     XXXVI  T. 

La  nation  françoise  continuera  de  jouir  des  mê- 
mes privilèges  et  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à 
présent,  et  qui  seront  plus  grands  que  ceux  de  toutes 
Jes  autres  nations  ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  traités; 
et  il  ne  sera  accordé  aucuns  privilèges  à  d'autres  na- 
tions ,  qui  ne  soient  dans  le  moment  communs  à  la 
françoise ,  qxioiqu'ils  ne  soient  point  spécifiés  dans  le 
présent  traité. 

• 

Article     XXXVIII. 

S'il  arrivoit  qu'un  forban,  de  quelque  nation  qu'il 
fût,  vînt  se  réfugier  à  fripoli,  après  avoir  fait  des 
pillages  à  la  mer,  quand  même  l'équipage  se  feroit 
mahométan  ,  le  bâtiment  avec  l'argent  et  les  eifets  qui 
y  seroient  trouvés,  seront  retenus  par  lejBey  un  au  et 
jour,  pour  donner  le  tems  au  consul  de  France  de 
réclamer  ce  que  ledit   forban  auroit  pu  piller  sur  des 
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bâtimens  irançois  ;  <t  s'il  est  prouvé,  dans  ledit  an  et 
jour  ,  que  ledit  forban  ait  enlevé  quelque  chose  à  un 
ou  plusieurs  bâtimens  Irançois,  les  choses  enlevées, 
ou  leur  valeur^  seront  rendues  au  consul  de  France,  et 
les  François  qui  pourront  se  trouver,  par  force  ou  par 
surprise,  sur  ledit  forban,  seront  mis  en  liberté. 

Article    XXXIX. 

"  ¥.t  au  moyen  du  présent  traité  ,  qui  sera  ferme  et 
stable  pendant  l'espace  de  cent  ans,  et  plus  religieu- 
sement observé  que  par  le  passé  de  la  part  de  la  Ré- 
publique, tous  autres  traités  précédemment  accordés 
demeureront  annullés  en  tous  leurs  points  et  articles, 
sans  que  de  part  ni  d'autre  il  puisse  être  formé  au- 
cune prétention.  En  conséquence,  et  en  considération 
du  présent  traité  de  paix ,  l'empereur  de  France  a  bieu 
Toulu  se  départir  de  plusieurs  autres  prétentions  que 
S.  M.  I.  avoit  contre  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  mi 
Jice  du  royaume  de  Tripoli  ;  au  moyen  de  quoi  toutes 
prétentions  anciennes  et  nouvelles  ,  de  part  et  d'autre,, 
demeureront  nulles,  et  n'apporteront  aucune  atteinte^ 
au  présent  traité. 

passeport    dont    les    vaisseaux  J^rançois   seront 
porteurs. 

JLjouis-Alf.xandrk  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse 
amiral  de  France,  à  iuws  canx  qui  ces  présentes  ver- 
ront,   salut.     Savoir  faisons   que    nous    avons    donne 

congé  et  passeport  à maître  du   bâtiment  fran- 

çois  du  lieu   de nommé cfli  port  de . . 

• tonneaux  ou  environ,  n  étant  au  port  et  havre 

de 
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(le   <  charge  de après  que  la  vlsifatiozi. 

(ludit  navire  et  de  son  cliargcnient  aura  ^té  Lien  et 
dùniL-nt  faite  ,  et  à  la  charge  de  se  confoj'iner  aux  Or- 
donnances et  réglemcns  de  Sa  Majesté;,  sur  les  peines 
y  portées.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes,  et  à  icclles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  ar- 
mes ,  et  contre-siguer  par  le  secrétaire  général  de  la 
marine.     Signé  L.  A.  de  Bourbon  ,  et  plus  bas  ,  par  S. 

A.  S, ,  de  Vallncouï't Délivré  à le  . . . 

niii  sept  cent En  vertu  du  ccrtilieat  de  M. 

, retiré  l'ancien  congé,  et  reçu  pour  ledit  con- 
gé  ,   pour  l'ancrage pour   les  baii* 

ses '. 

Ceriijîcat'  du  S ,    consul  de   la     nation 

J^rançoise  à   Tripoli, 

Nous  .  ,  .  .  .    consul  de  la  nation  Françoise  à  Tri- 
poli  certifions  à  tons  qu'il  appartiendra, 

que  le    nommé commandé  par  ;  .  .   . 

du  port  de ou  environ,    étant  à  présent 

au    port   de  .  .  .  .  apparliejit    aux   sujets    dt  .  ..... 

......     En  ténisin  de  quoi  nous. avons  signé  le  pr4~ 

sent  certificat,   et  apposé  le  scel  de  nos  armes.    Fait  à 

Tripoli,  le jour  de mil  sept 

cent 

Formule  du  pardon  que  les  Pacha  ,  Bey  ,  Dey, 
Dii'an    et    iniUce    du  rojaumc   de    Tripoli, 
demandent  à  Vempereicr  de  France,  pari  a 
bouche  de  leurs  ambassadeurs. 
Les  Pacha,   Bcy ,  Dey,  Divan,  Aga  des  Janissai- 
res et  milice  de  la  vijlc  et  royaume  de  Tripoli,    dé- 
f.  19 
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darent  par  noire  bouche  à  S.  M.  1.  qu'ils  se  repentent 
des  infractions  qu'ils  ont  commises  aux  traites  dopais 
quelle  avoit  liien  voulu  leur  accorder;  qu'ils  ont  une 
vraie  douleur  et  un  sincère  repentir  de  tous  les  justes 
sujets  de  plaintes  qu'ils  ont  donnés  k  S.  M.  I.;  qu'ils 
supplient  très-huniblement  S. M.  I.  de  les  oublier ,  sous  la 
promesse  publique  qu'ils  font  d'observer  dans  la  suite 
avec  une  exactitude  infinie  les  articles  et  conditions 
desdits  traites  ,  et  d'employer  tous  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  empêcher  leurs  sujets  d'y  contreve- 
nir. 

Les  articles  ci-dessus  seront  ratifiés  et  confirmés 
par  l'empereur  de  France  et  les  Pacha,  Bey,  Dey, 
Divan  et  autres  puissances  et  milice  de  la  ville  et  royau- 
me de  Tripoli ,  pour  être  observés  par  leurs  sujets , 
pendant  le  tems  de  cent  ans,  et,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance  ,  seront  affichés  et  publics 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  arrêté  entre  lesdits  S.  chevalier  de  Gouton 
et  PiGNoi*  pour  l'empereur  de  France,  d-'unepart,  et 
Jesdits  Pacha,  Bey  ,  Dey,  Divan  et  milice  de  la  ville  et 
royaume  de  Tripoli ,  le  9  Juin  1729. 

Signé:    Le  Chïtauer  DE  GOLYON.         PIG.NON; 


K  £  C  U  E  t  L  3vtt- 

1731 ,  29  Avn'L 

CONVENTION 

entre  la  France  et  l'abbé  de  S*'  Qall,  pour  le 
renou^'cllement ,  en  Ja<^ur  de  fabbajye  ,  du  trai- 
té dalliance  de  i663  ,  ratijié  par  l'abbé  et  le 
chapitre  de  S^-  Qall  le  1^  Avril   ijdi. 


l\/ ous  J'ose P H  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  ahhé  de  Tah- 
haye  de  S^-  Gall ,  comme  aussi  Nous  le  Doyen  et  le 
chapitre  de  ladite  abbaye,  confessons  par  les  présentes, 
qu'après  que  Sa  Majesté,  le  très-haut,  très-puissant  et 
très-chi'éticn  prince  et  seigneur,  leseigncurLouisQuix- 
ziiME  ,  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  a  fait  conclure 
et  signer  en  son  nom  par  le  très-illustre  Sr.  Jean-Louis 
d'Usson,  Marquis  de  Bonnac,  son  conseiller  d'état 
d'épée ,  et  son  ambassadeur  en  Suisse,  le  5  Février  de 
cette  année,  une  convention  que  Sa  Majesté  a  présen- 
tement approuvée  et  ratifiée  elle-même,  et  dont  la  te- 
jaeur  s'ensuit. 

Le  seigneur  abbé  de  St.  Gall  ayant  été  com- 
pris de  tout  tems  avec  son  abbaye,  comme  membre  du 
corps  helvétique,  dans  les  traités  de  paix  et  d'allian- 
ce que  les  rois  de  France  ont  faits  avec  la  nation 
suisse,  et  désirant  de  jouir  du  même  avantage,  et  de 
Je  perpétuer,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  à  ses  suc- 
C{^>:.senrs  .  se  scroit  trouvé  depuis  plusi^uj;^  anoées  d^tns 
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une  situation  qui  ne  lui  a  point  permis  d'y  travaiilcr 
en  particulier,  et  considérant  d'aiikurs  l'honneur  et 
Tutilitc  qui  sont  revenus  à  son  ablîayc  et  à  ses  pré- 
décesseurs de  l'alliance  générale  de  i663  ,  auroit  dési- 
ré que  le  Roi  voulût  l)ien  continuer  à  son  égard  les 
engagemens  de  ladite  alliance,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à 
Dieu  de  faciliter  la  conclusion  d'une  alliance  généra- 
le avec  tout  le  coips  helrétique. 

En  conséquence  de  quoi  Sa  Majesté  voulant  té- 
moigner audit  seigneur  ahbé  de  St.  Gall  la  bienveil- 
lance dont  elle  est  portée  envers  lui  et  envers  son  ab- 
baye, scroit  convenue  avec  lui  que  le  traité  de  l'al- 
liance géiiérale'  de  i663  ,  expiré  au  ternie  du  susdit 
traité  en  rannéc  i723,  scroit  dans  tous  ses  articles  et 
conditions  tenu  pour  jcnouvelé  et  existant  en  faveur 
dwdit  seigneur  abbé,  promettant  de  le  faire  jouir  des 
avantages  et  autres  conditiojis  contenues  dans  ledit 
traité,  et  sans  qu'aucun  autre  titre  ou  qualité  puisse 
arrêter  rexéeufion  du  présent  engagement. 

Le  seigneur  abbé  de  St-  Gall  et  son  chapitre  s'o- 
bligeant,  comme  membres  du  corps  helvétique j  à  rem- 
plir en  la  même  qualité  pleinement  tous  les  articles 
et  toutes  les  conditions  réciproques  de  Talliance,  et  à 
n'y  contrevenir  jamais  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  mais  à  les  observer  exactemezit  et  invio- 
lablement,  le  tout  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  que 
dudit  seigneur  abbé  et  de  son  chapitre,  en  la  nicinc 
manière  qu'il  est  porté  de  mol  à  mot ,  d'article  à  arti- 
cle dans  ladite  alliance,  en  y  comprenant  outre  ct^la 
la  défense  des  pays  que  Sa  Majesté  possède  actuelle- 
ment cejourd'hui  date  du  prt'sent  acte  de  convention. 
Et  quant  à  la  durée  de  ladite  convention  (laquelle 
doit  comprendre  et  contenir  tous  les  articles  et  toutes 
les    conditioiis  contenus  dans  le    traité  d'alliance   de 
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i663,  sans  exception  aucune,  de  la  même  manière 
comme  s'ils  avoienl  été  dressés  et  acceptés  de  part  et 
d'autre  cejourd'hni  date  du  présent  acte),  elle  sub* 
sisteradans  toute  sa  force  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
nouvellement, jusqu'à  ce  qu'on  parvienne  à  un  renou- 
vellement général  d'alliance  avec  tout  le  Corps  htlvé- 
titjue,  dans  laquelle  ledit  seigneur  abbé  de  St.  Gall  ef 
soii  Abbaye  seront  compris. 

Nous  avons  le  susdit  accord  et  convention,  en  tous 
et  chacun  les  points  qui  y  sont  contenus  ,  tant  pour 
nous,  notre  abbaye  et  nos  successeui-s,  que  pour  nos 
pays,  terres  et  sujets,  accepté,  approuvé,  ratifié  et 
confirmé,  et  par  ces  présentes  acceptons  ,  appro'uvons, 
ratifions  et  confirmons  ,  et  promettons  de  les  garder 
de  bonne  foi  et  inviolablement,  sans  jamais  aller  ni 
venir  au  contiaire  ,  directement  ou  [indirccfenient , 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit.  En  témoin, 
de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main, 
et  y  avons  fait  mettre  notre  scel  d'Abbé  et  celui  de 
notre  Chapitre. 

Donné  à  l'Abbaye  de  St.  Gall ,  le  29  Avril,  l'an  de 
g;race  1.73 1. 


Signé  :  JOSEPHLS  ABBAS  ET  PRINCEPS. 


P.  JODOGUS,  Decanus,   et  Capitula 
SA^cTI  Galli. 
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1733  j  i5  Juin, 


CONTRAT    DE    VENTE 

pour  la  cession  de  l'isle  de  Sainte  Croix  ^  faite 
par  la  couronne  de  France  à  la  compagnie 
danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Guinée  y 
signé  à  Copenhague  le  i5  Juin  lySS. 


E. 


/a  compagnie  danoise  des  Indes  occidentales  et  de 
Guinée  ayant  fait  représenter  à  Sa  Majesté  tx'ès-chréticn- 
ne  qu'elle  désireroit  acquérir  Tisle  deStc.  Croix,  située  en 
Amérique,  appartenante  à  la  couronne  de  France  ,  et 
Sa  Majesté  très-chrétienne  ayant  bien  voulu  entendre 
à  cette  proposition.  Nous  Loujs-Robert-Hypolite 
DE  Brehjn^  comte  de  Plelo  ,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne  près  Sa  Majesté  le  roi  de 
Danemarck,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  accordés  pour 
ce  fait,  en  date  du  treizième  jour  de  mai  dernier,  dont 
copie  sera  en  suite  du  présent  contrat,  d'une  part; 
et  Nous  J^ji£n ÉRIC  JIolmsted  ,  bourguemaitre  de  la 
ville  de  Copenhague ,  et  directeur  de  la  compagnie 
danoise  des  Indes,  à  ce  dûment  autorisé  par  une  pro- 
curation spéciale  de  ladite  compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales et  de  Guinée  ,    en  date  du  onzième  de  ce 
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mois  ,  dont  copie  sera  pareillement  en  suite  du  présent 
contrat,  d'antre  part,  sommes  convenus  des  clauses  et 
conditions  suivantes. 


A    II   T    I    c    I.    K      I. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  cède,  quitte,  délaisse  ef 
transporte  à  la  compagnie  danoise  des  Indes  occiden- 
tales et  de  Guinée,  tous  les  droits  de  souveraineté, 
domaine  et  propriété,  sur  l'isle  de  Ste.  Croix  en  Améri- 
que, appartcnans  à  Sa  Majesté  très-chrétienne,  pour  être 
désormais  possédée  par  la  compagnie  en  toute  pro- 
priété et  à  toujours,  comme  chose  à  elle  appartenante, 
sans  redevance  aucune  ni  sans  antre  réserve  que  les 
clauses  ssipulées  ci-après. 


Article     IJ, 

Ladite  compagnie  s'oblige  de  payer  à  Sa  Majesté 
très-chrétienne,  pour  la  présente  cession,  la  somme  de 
sept  cent  cinquante  mille  livres  argent  courant  de 
France,  payable  dans  la  ville  de  Paris;  sçavoir,  comp- 
tant, en  échangeant  les  ratifications,  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres,  et  l'autre  moitié  de  pareille  som- 
me dix -huit  mois  après,  à  compter  du  jour  du 
premier  payement  ,  de  laquelle  ladite  compagnie 
donnera  bonne  et  suflisanle  caution,  ainsi  qu'il  est 
convenu  ,  sans  néanmoins  qu'elle  soit  obligée  d'at- 
tendre jusqu'à  ce  terme  à  se  mettre  en  possession  de 
ladite  isle  de  Ste.  Croix,  Sa  Majesté  très -chrétienne 
promettant  de  faire  expédier  incessamment  les  ordres 
nécessaires  à  tels  gouverneurs  de  ses  colonies  en  Amé- 
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rique  qu'il  conviendra,  pour  mefhe  ladite  compagnie 
danoise  en  possession  dt-  ladite  islc. 


A  n  1  1  c  t  E     III. 

Les  actes,  titres  authentiques  et  autres  pièces  qui 
justifient  la  propriété  incontestable  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  de  risle  de  Ste.  Croix,  seront  remis  à  la 
compagnie  danoise;,  après  qu'il  en  aura  été  dressé  un 
état  de  spécification,  signé  de  nous  Frédéric  Holinsted, 
et  portant  notre  reconnoissance  de  la  remise  à  nous 
fuite  desdits  actes,  titres  et  pièces,  lequel  état  de- 
meurera attaché  au  présent  contrat. 


Article     IV. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  promet  de  garantir  h  la 
compagnie  danoise  des  Indes  occidentales  et  de  Guinée, 
ladite  isie  de  Ste.  Croix,  et  de  lui  donirer  sincèiement 
et  de  bonne  foi  toute  l'assistance  possible  pour  la  main- 
tenir dans  la  possession  d'iceilc,  aussi  bien  que  dans 
fous  les  droits  de  souveraineté,  domaine  et  propriété, 
à  elle  cédés  dans  le  premier  article  du  présent  acte, 
contre  toute  autre  puissance,  qui,  sous  prétexte  de  non- 
validité  desdits  droits,  et  conséquemment  du  présent 
contrat  '  de  vente ,  Toudroit  troubler  ladite  com- 
pagnie dans  cette  possession;  promettant  en  outre  le 
roi  très-chrétien,  que  si,  contre  toute  apparence,  ladite 
compagnie  trouvoit  de  la  part  de  quelque  autre  puis- 
sance des  oppositions  imprévues  qui  fempechasscnt  de 
prendre  possession  de  ladite  isle ,  alor»,  si  elle  le 
requéroit  ainsi^   Sa  Majesté  très -chrétienne  lui  rcn- 
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droit,  sans  aucune  réserve,  les  sommes  que  la  com- 
pagnie danoise  lui  auroit  payées,  Lien  entendu  qu'en 
ce  cas  ladite  compagnie  remettroit  de  son  côté  à  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  les  actes  et  titres  dont  il  est  fait 
mention  an  premier  article ,  et  qu'alors  le  présent 
contrat  de  vente  demeurant  de  nulle  valeur,  Sa  Ma- 
jesté ti'ès-chréticnne  rentreroit  dans  tous  ses  droits  de 
propriété,  domaine  et  souveraineté,  tels  qu'elle  les  a 
possédés  ci-devant. 


Article    V. 

Comme  Sa  Majesté  très-chrétienne  a  un  intérêt 
particulier  à  ce  que  ladite  isle  ne  passe  point,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  à  d'autres  nations,  la  compagnie 
danoise  s'engage  et  s'oblige,  en  la  manière  la  phis 
formelle  et  la  plus  authentique,  à  ne  la  vendre  ni  la 
céder  en  aucun  tems  à  nulle  autre  nation,  sans  Tapr 
probation  et  le  consentement  de  Sa  Majesté  tres- 
chréticnnc. 


Article     VI. 

Mais  le  cas  arrivant  que,  contre  toute  attente ,  la- 
dite compagnie  danoise  vînt  à  se  trouver  par  la  suite 
dans  rimpuissance  de  soutenir  son  établissement  dans 
risle  de  St^'.  Cioix,  et  par  cette  raison  dans  la  néces- 
sité absolue  de  l'abandonner,  alors  Sa  Majesté  tres- 
chrétiennc,  sur  la  déclaration  que  lui  en  l'eroit  la  com- 
pagnie, scroit  tenue  dans  les  deux  ans,  à  compter  du 
jour  de  ladite  déclaration  ,  de  se  déterminer  à  l'alter- 
native, ou  de  consentir  à  la  revente  de  ladite  islc,  ou 
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de  la  reprendj-ê  elle-même  ,  en  remboursant  les  sept 
cent  cinquante  raille  livres  ai-gent  de  France  , 
payables  moitié  comptant  et  moitié  dans  dix-huit 
mois  du  jour  de  la  convention  pour  la  rétrocession. 


ARTICLE      VII. 

Sa  Majesté  très-chrétienne  ,  d'une  part,  et  la  com- 
pagnie danoise ,  de  l'autre,  sont  convenues  et  convien- 
nent que  les  colonies  françoises  en  Amérique,  tant 
en  général  qu'en  particulier,  et  ladite  isle  de  Ste. 
Croix,  avec  toutes  celles  que  ladite  compagnie  possède 
actuellement  ou  pourra  posséder  à  l'avenir  en  cette 
partie  du  monde,  nommément  les  isles  de  S'.  Thomas, 
de  Bique  et  de  St.  Jean,  seront  liées  d'une  amitié  ré- 
ciproque, ferme  et  constante,  en  tout  tems  et  invio- 
lablement,  sans  que,  s'il  survenoit  guerre  en  Europe 
entre  la  couronne  de  France  et  quelque  autre  puis- 
sance, même  la  couronne  de  Danemarck  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise)  ,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entre 
lesdites  colonies  et  isles  pussent  en  être  interrompues; 
ladite  compagnie  s'obligeant,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Danemarck,  à  la  plus  exacte  neutra- 
lité en  tel  cas  de  guerre,  et  spécialement  à  recevoir 
dans  les  ports  et  havres  de  l'isle  de  Ste.  Croix  et  autres 
de  sa  dépendance,  les  navires  françois,  comme  ccujc 
d'une  nation  amie  ,  à  leur  donner  toute  assistance  à 
la  mer,  et  à  maintenir  de  bonne  foi  de  sa  part  la  li- 
berté et  sûreté  du  commerce  entre  les  sujets  des  deux 
nations  :  comme  aussi  Sa  Majesté  très-chrétienne  pro- 
met de  son  côté  le  réciproque,  dans  toutes  les  colo- 
nies de  sa  domination  en  Amérique,  à  l'égard  des  na- 


î5  Juin.  n  E  Traités.  3ô5 

Tires  ,  bâtiraens  et  habitans  descUfes  isles  de  la  com- 
pagnie danoise. 

En  foi  de  quoi,  nous  coûte  de  Plelo  et 
Frédéric  Holmsted  ,  avons  fait  double  le  présent 
acte,  et  signé  conjointement,  avec  apposition  du  cachet 
de  nos  armes  d'une  part,  et  de  l'autre  du  sceau  de  ladite 
compagnie ,  nous  engageant  réciproquement  à  rap- 
porter dan»  six  semaines,  à  compter  de  ce  jour,  les 
ratifications  respectives,  pour  en  faire  l'échange. 

A  Copenhague,  le  quinzième  jour  de  Juin  rail 
sept  cent  trente- trois. 


LE  C«.  DE  PLELO.f    P    C  )  ^S^^MSTEa 


S'ensuit  le  plein  pouvoir  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne. 

Sensuit  le  plein  pouvoir  et  procuration  de  la 
compagnie  danoise  des  Indes  occidentales  et  de 
Guinée. 
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ACTE    DE     CESSION 

des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  dclk>ré  à  la 
France  par  te  duc  de  Lorraine ,  François  III , 
et  signé  à  Vienne  le  28  Sept.  lySG. 


No 


DUS  François  troisième  ,  par  Ici  grâce  de 
Dieu  y  duc  de  Lorraine  et  de  Bar ,  roi  de  Jéi^usa- 
leni^  marquis  ^  duc  de  Calabre^  de  Gueldres  ^  de 
Montféj^atj  de  Teschen  en  Silésie ^  prince  souverain 
d'Arches  et  Charleville^  marquis  du  Pont  à  Mous^ 
son  et  I^oménij  comte  de  Provence  ^  Kaudemont  <^ 
Blaîfiont  ^  Z'dtphen  ^  Saarwerden  ^  Salm,  Falcken- 
stein^  etc.  Savoir  faisons,  qu'ayant  eu  communication 
des  articles  préliminaires  arrêtés  et  signés  le  3  Octob. 
de  l'année  dernière  lySS  entre  Sa  Majesté  impériale 
et  catholique  et  Sa  Majesté  très-chrétienne,  par  les- 
quels il  est  porté,  entre  autres  dispositions,  en  l'ar- 
ticle premier  et  second: 

"Que  l'Empereur  consent  que  le  Roi,  bcau-pèrc 
de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  sera  mis  en  possession 
du  duché  de  Bar  et  de  ses  dépendances,  dans  la  même 
étendue  que  le  possède  aujourd'hui  la  maison  de 
Lorraine.  " 
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"  Que  de  plus  il  consent  que  ,  dès  que  le  grand- 
duché  de  Toscane  sera  échvi  à  la  maison  de  Lorraine» 
conformément  à  l'article  suivant ,  le  Roi,  beau-père  de 
S.  M.  T.  C,  soit  encore  mis  en  possession  paisible  du 
duché  de  Lorraine  et  de  ses  dépeHdances,  pareill(?lnent 
dans  la  même  étendue  que  \c  possède  aujourd'hui  la 
maison  de  Lorraine.  Et  ledit  sérénissime  beau-père 
jouira  tant  de  l'un  que  de  l'autre  duché  sa  vie  durant: 
mais  immédiatement  après  sa  mort  ils  seront  réunis, 
en  pleine  souveraineté  et  à  toujours,  à  la  couronna 
de  France;  bien  entendu  que,  quant  <\  ce  qui  relève 
de  l'Empire,  l'Empereur,  comme  son  chef,  consent  à 
ladite  réunion  dès  à  présent,  et  de  plus  promet  d'em- 
ployer de  bonne  foi  ses  ofiices  pour  n'en  obtenir  pas 
moins  son  consentement.  S.  M.  T.  C.  renoncera,  tant 
en  sou  nom  qu'au  nom  du  Roi  ,  son  beau-père ,  à 
l'usage  de  la  voix  et  séance  à  la  diète  de   l'Empire.  " 

"  Que  le  grand-duché  de  Toscane  ,  après  la  mort 
du  présent  possesseur,  appartiendra  à  la  maison  de 
Lorraine,  pour  l'indenuiiser  des  duchés  qti'elle  pos- 
sède aujourd'hui." 

"  Toutes  les  puissances  qui  prendront  part  à  la  pa- 
cification ,  lui  en  garantiront  la  succession  éventuelle. 
Les  troupes  espagnoles  seront  retirées  des  places  fortes 
de  ce  grand-duché,  et  en  leur  place  introduit  un  pa- 
reil nombre  de  troupes  impériales  ,  uniquement  pour 
la  sûieté  de  la  succession  éventuelle  susdite,  et  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  stipulé,  à  l'égard  des  gar- 
nisons neutres,  par  la  quadruple  alliance." 

„  Jusqu'à  ce  que  la  maison  de  Lorraine  se  trouve 
en  possession  du  grand-duché  de  Toscane,  elle  restera 
dans  celle  du  duché  de  Lorraine  et  de  ses  dépendan-» 
ces,  conformément  au  traité  de  paix  de  Ryswick  ;  et 
pour  accélérer  un  ouvrage  aussi  salutaire  que  celui  de 
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Ja  paix ,  et  en  considération  des  engagcmens  que  la 
France  contracte  pour  rendre  plus  stable  la  tranquilli- 
té publique,  S.  M.  I.  se  charge  de  bonifier  pendant 
cet  intervalle  à  la  maison  de  Lorraine  les  revenus 
du  duché  de  Bar  et  de  ses  dépendances ,  sur  le  pied 
de  l'évaluation  qui  en  sera  faite  dans  le  terme  le  plus 
court  qu'il  se  pourra,  en  décomptant  auparavant  les 
charges  attachées  à  leur  administration.  " 

;,,  Livourne  demeurera  port  franc,  comme  il  est.  ^ 

Ayant  eu  pareillement  communication  du  traité 
d'exécution  des  préliminaires,  fait  et  signé  entre  Leurs 
Majestés  impériale  et  catholique  et  très-chrétienne  le 
n  Avril  de  la  présente  année,  notamment  d€s  arti- 
cles séparés  faisant  paitie  de  ce  ti'aité,  par  lesquels  il  est 
porté  : 

ARTIÇtE        s    A    P    A.    R    s       I. 

,,  s.  M.  T,  C.  ayant  fait  connoître  que,  nonob- 
stant ce  qui  est  stipulé  au  premier  et  second  article 
des  préliminaires,  sur  le  tems  ou  le  duché  de  Lorraine 
devra  suivre  le  sort  de  celui  de  Bar ,  elle  désireroit 
qu'au  lieu  de  prendre  pour  époque  la  vacance  du  grand- 
duché  de  Toscane,  on  la  fixât  au  tems  delà  prise  de 
possession  du  duché  de  Bar  par  le  Roi,  beau-père  de 
î>.  M.  T.  C.  " 

„  S.  M.  I.  déclare ,  nonobstant  ces  clauses  du  icc 
et  du  2ème  articles  des  préliminaires,  que  le  duché  de 
Lorraine  sera  cédé  au  Roi,  beau-père,  aussitôt  après 
la  conclusion  et  l'échange  des  ratifications  d'une  con_ 
venlion  à  cet  effet  signée  ,  soit  entre  S.  M.  I.  et  S.  M. 
T.  C,  soit  entre  S.  M.  T.  C.  et  S.  A.  R.  le  duc  de  Lor- 
2'arjae,  et  à  laquelle  on  procédera  iiiGessamaient.  '-^ 
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„  }Vif^n  entendu  que,  si  l'on  ne  parvcnoit  à  conclu- 
re \:ctie  convctition  qu'après  le  tems  où  le  Roi,  beau» 
])ére  de  S.  M.T.  C. ,  devra  être  mis  en  possession  du  du- 
ché deBar,  suivant  les  préliminaires  et  la  convention  de 
l'efFecfualion  signée  cejourd'hui,  dont  le  présent  article 
séparé  fait  parti ,  la  remise  dudit  duché  de  Bar  à  ce 
prince  ne  pourra  être  différée  ni  par  ce  motif,  ni  par 
les  discussions  qui  pourront  survenir  sur  l'étendue 
et  les  limites  dudit  duché  de  Bar,  lesquelles  seront  en- 
suite réglées  à  l'amiable. 


Articib     SipARi     II. 

*'  Le  roi  Stanislas  entrant  en  possession  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  la  prendra  de  tout  ce  que  pos- 
hède  le  duc  de  Lorraine  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois, 
appartenances  et  dépendances  ,  soit  d'ancien  patrimoi-» 
ne,  acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  à  l'exception  néa-nmoins  du  comté 
de  r  alckenstein  et  dépendances  :  convenu  réciproque- 
ment que  ,  par  rapport  aux  différentes  enclaves  et  terres 
mêlées  avec  différens  princes  de  l'Empire ,  il  sera 
pris,  de  concert  avec  S.  M.  L,  de  telles  mesures  et  ar- 
rangemens  ,  que  l'on  ne  laisse  subsister  aucune  occa- 
sion ou  prétexte  qui  pourroit  donner  lieu  à  troubler 
le  repos  et  la  bonne  intelligence  réciproque.  Les  pré- 
sens articles  séparés  auront  la  même  force,  que  s'ils 
étoient  insérés  mot  à  mot  dans  la  convention  d'au-? 
jourd'hui. 

Fait  à  Vienne  ce  ii  Avril  1736. 


^..^^  PHILIPPE  LOUIS ^ç;;^   Li  PORTE  DU 
(p    O     COMTE  DE  SIN^  (    f    o)  ^„„„ 
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lin  conséquence  desquels  il  auroit  cié  conclu  en  ' 
f  re  S,  M.  I.  et  C.  et  S.  M.  T.  C.  imc  convention  le  28 
Aeût  de  la  présente  anné®. 

'•  J[u  nom  de  la  Sic-  Trinité ,  duPère^du  Fih^  et 
du  Si'  Esprit,   ainsi  soit-il.  " 

"  Soit  notoire  <à  Ions,  que  l'Empereur  et  le  Roi  Trèsv- 
Chrélicn  ayant  conclu,  le  11  du  mois  d'avril  dernier, 
une  convention  et  quelques  articles  séparés  pour  l'cf- 
fectuation  des  préliminaires  de  paix  dont  S.  M.  I.  et  S. 
M.  T.  C.  éîoicnt  convenues  le  3c-  du  mois  d'octobre  de 
l'année  dernière  1735  ,  il  a  été  stipulé  dans  un  desdits 
articles  séparés,  que,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par 
lesditfi  préliminaires  touchant  la  Lorraine  ,  ce  duch4 
sera  cédé  au  Roi,  beau-père  de  S.  M.  T.  G.,  ausîiitôt 
*près  la  conclusion  et  l'échange  des  ratifications  d'une 
oonvcnlion  signée  à  cet  clFet  :  en  conséquence  S.  M.  I. 
et.S.M.  T.  G.  ont  autorisé  leurs  ministres  respecliis,  qui, 
en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit. 
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'•  Aussitôt  que  tant  l'Empereur  que  l'Empire  se 
trouveront  en  possession  actuelle  de  tout  ce  qui,  suir- 
vant  les  articles  préliminaires,  leur  doit  être  remis; 
que  les  garnisons  impériales  seront  introduites  dans 
les  places  fortes  dé  Toscane,  et  qu'on  aura  remis  à  S. 
M.  I.  et  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine  ,  \c%  actes  de 
cession  et  de  renonciation  tant  de  lapartdc  Sa  Majes- 
té CatlioliquG  (jut;  de  la  part  du  Roi  des  dewx  Siciles, 
en  bonne  et  duc  forme,  le  duclié  de  Lorraine  sera  re-, 
mis  aux  personnes  commises  powr  cet  effet  par  le  Roi, 
beau-jièrc  de  S.  ilkl.  T,  (I.  . 

A'IlTIvCLg 
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A,11IICI.E       II. 

,,  Le  Roi ,  beau-père  de  S.  M.  T.  C. ,  entrera  dès  lors 
en  possession  de  tout  ce  que  S.  A.  R.  le  duc  de  Lor- 
raine possède  dans  la  Lorraine,  appartenances  et  dé- 
pendances, soit  d'ancien  patrimoine,  acquisitions  ou 
biens  allodiaux,  et  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
à  l'exception  néanmoins  du  comté  de  Falckenstcin  , 
appartenances  et  dépendances  ;  le  tout  dans  le  môme 
état  qu'il  étoit  possédé  par  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorrai- 
ne, au  jour  de  réchange  des  ratifications  des  prélimi- 
naires, et  pour  être,  immédiatement  après  le  décès  du 
;Roi ,  beau-pére  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  réuni, 
en  pleine  propriété  et  souveraineté  et  à  toujours,  à  la 
couronne  de  France.'-' 

Articib    III. 

„  Comme  par  les  déclarations  que  S,  M.  T.  C.  a 
faites  pendant  tout  le  cours  de  la  négociation  qui  a 
précédé  et  suivi  la  conclusion  des  préliminaires  arrê- 
tés et  signés  le  3  octobre  lySS,  elle  a  donné  à  connoî- 
tre,  qu'au  moyen  de  la  cession  faite  de  tout  ce  que 
possède  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine  dans  la  Lorraine 
et  leBarrqis,  appartenances  et  dépendances,  soit  d'an- 
cien patrimoine,  acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et 
à  quelque  titre  que  ce  piiisse  être,  elle  ne  cherche 
point  de  titre  pour  entrer  dans  les  aiiairçsde  l'Empiie; 
que,  si  même  il  y  avoit  quelques  portions  de  tezre  dont 
la  possession  fasse  ombrage  à  quelques  princes  voisins, 
parce  qu'elles  seroient  enclavées,  on  verroit  ensuite  à 
*'acro.iumoder  sur  cela  à  ram.iable  ;  et  comme  il  a  été 
stipulé  en  outre  par  le  second  article  séparé,  signé  à 
Vienne  le  ii  avril  de  lu  présente  année,  que,  par 
j.  20 
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rapport  aux  diff{?ientcs  enclaves  cf  terres  mêlées  avec 
diirérens  princes  de  lEnipirc,  il  sera  pris,  de  concert 
avec  S.  M.  I. ,  des  arrangemens  et  de  telles  mesures  que 
l'on  ne  laisse   subsister   aucune    occasion  ou  prétexte 
qui  ponrroit  donner  lieu  à  troubler  le  repos  et  la  bon- 
ne intelligence  réciproque,    S.  M.  I.  et  S.  M.  T.  C.  sont 
convenues  de  nommer  pour  cet  elï'et  des  commissai- 
res dans  l'espace  de  deux  mois,  à    compter  du  jour  <ie 
la  signature  de  la  présente  convention;  lesquels  com- 
missaires  auront  à  concerter  les  moyens  d'assurer  l'ef- 
fet tant  des  principes  demeurés  fixés  entre  les  parties 
contractantes,   que  de  la  eessioji,    telle  que  se  trouve 
définie    ci-dessus  ,    et  par  conséquent  les  moyens  les 
plus  propres  à  prévenir,  par  les  précautions  nécessai- 
res,   tout  ce  qui  pourroit  donner  de  l'inquiétude  aux 
territoires  respectifs.   Et  pour  s'accommoder  à  l'amiable 
])ar  rapport  auxdiles   enclaves,    le  tout  de  concert  en - 
tre  leurs  dites  Majestés  impériale    et    très-chrétienne, 
'îs   auront  à    consommer  les    arrangemens  que,    sui- 
vant les  principes  susdits,  les  deux  cours  se  sont  pro- 
posés,   dans  le  plus  court   terme  qu'il   sera  possible: 
en  attendant,  la  nature,  les  droits,  la  forme  et  l'admi- 
nistration de  ces  liefs,  ne  pourront  eh  rien  être  chan- 
gés,   et  ils  seront  administrés  provisionnellement  jus- 
qu'à   la    consommation    desdits    arrangemens,    par  les 
princes   de  l'Empire    avec  lesquels  S,  A.  R.    le  duc  de 
Lorraine   les   possédoit  par  indivis,  ou  dans  les  étals 
desquels  ces  portions    se  trouveront    enclavées,    sans 
que  néanmoins  cette  disposition  provisionnelle  porte  le 
moindre  préjudice  au  Roi,  beau-père  de  S.  M.   V.  C. , 
soit  dans   l'étendue   susdite  de  la  cession  de  la  Lorrai- 
ne, soit  dans  les  revenus,  et  sans  que  par  elle  on  don- 
ne la  moiiKlre  atteinte  aux  principes   dont  leurs  Ma- 
jestés impériale  et    très- Chrétienne    sont   convenues 
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d'avance  ;  l'intenlion  des  parties  contractantes  étajit 
que  cette  même  disposition  provisionnelle  doit  êtr© 
également  compatible,  tant  avec  ladite  étendue  de  la 
cession  de  la  Lorraine  qu'avec  ces  principes,  l'un  et 
l'autre  ayant  à  servir  également  de  règles  aux  commis- 
saires qui  seront  nommés.  Les  opérations  desdits  com- 
missaires n'empêcheront  ni  ne  retarderont  l'exécution 
de  la  présente  convention ,  ni  la  prise  de  possession 
par  le  roi  de  Pologne,  Stanislas  ler,  du  duché  de  Lor- 
raine, au  tems  marqué  ci-dessus  dans  l'article  premier  : 
pareillement  la  présente  convention  ne  pourra  préju- 
dicier  à  ce  qui  sera  réglé  et  convenu  par  lesdits 
commissaires.  '' 

Article     IV. 

.,  Quoique  le  Roi  Très-Chrétien  ait  déjà  ratifié  la 
déclaration  signée  le  ii  avril  dernier  par  son  minis- 
tre auprès  de  l'Empereur,  et  dont  la  teneur  s'ensuit: 

;,  .,  Le  soussigné  ministre  du  Roi  T.  C.  auprès  de 
;,  „  l'Empereur,  muni  des  pouvoirs  nécessaires,  décla- 
.,  .;  re  qu'en  considération  et  en  conséquence  des  deu» 
,,  ,,  articles  séparés  de  la  convention  signée  aujourd'- 
.j  „  hui,  S.  ]\L  T.  C.  s'occupera,  autant  que  l'Empereur, 
,,  ,^  et  agira  de  concert  avec  S.  M.  I. ,  pour  procurer 
;,  „  à  la  maison  de  Lorraine  tous  les  biens ,  de  quel- 
.,  „  que  nature  qu'ils  puissent  être  ,  dans  le  grand-du- 
,»  „  ché  de  Toscane;  que  ni  le  roi  Stanislas  ni  S.  M. 
;,  „  T.  C.  ne  prétendront  aucune  sujétion,  de  qui  Iç 
j,  „  duc  de  Lorraine  n'en  prélendolt  pas  ;  qu'ils  don- 
.,  j,  neront  toute  l'assurance  possible  contre  toute  idée 
„  „  de  réunion;  enfin  qu'ils  dispenseront  le  duc  de 
,,  „  Deux- Ponts  de  la  rel evance  d'un  llcf  ad  Came': 
,,  „  rarn.  "  " 

..  Fuit  \  Vienne  le  ij  avril    lySô. " 

Signé    LA  PORTE  DU  THEIL. 
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„  Sa  Majesté  T.  C.  la  confirme  de  nouveau  ,  en  tant 
que  besohî  s£roit,    en  tous  les  points." 


A  n  T  I  c  L  K     V, 

„  Rien  n'étant  plus  juste  que  de  procurer  à  la 
maison  de  Lorraine  une  entière  sûreté  à  Tégaixi  de  ce 
qui  est  destiné  pour  Tindemniscr  du  grand  sacrifice 
qu'elle  fait  d'abandonner  son  ancien  patrimoine ,  il 
a  été  convenu,  par  le  2e  article  des  préliminaires  signés 
le  3  octobre  1735  ,  que  toutes  les  puissances  qui 
prendront  part  à  la  pacification  ,  lui  en  garantiront 
la  succession  éventuelle:  en  conséquence  de  quoi,  S. M. 
T.  C.  renouvelle  pour  elle  et  ses  successeurs  ,  dans  la 
meilleure  forme  ,  Ja  garantie  susdite,  tant  en  faveur 
de  S.  A.  K.  le  duc  de  Lorraine,  que  de  toutes  les 
personnes  qui  auroient  eu  droit  de  succéder  dans  les 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Enfin  S.  M.  T.  C.  pro- 
met de  prendre  ,  de  concert  avec  S.  M.  I. ,  les  mesures 
les  plus  convenables  et  les  plus  eflicaccs,  pour  faire 
garantir  à  la  maison  de  Lorraine  la  succession  en 
Toscane  ,  par  les  puissances  qui  ont  garanti  à  ladite 
sérénissime  maison,  par  le  traité  dcRyswick,  les  étals 
qu'elle  possède  aujourd'hui;  sans  que,  par  la  présente 
clause,  ia  prise  de  possession  de  la  Lorraine  puisse 
être  retardée  au  delà  du  terme  marqué  dans  le  pre- 
mier article  de  la  présente  convention;  S.  M.  î.  s'en- 
gageant  réciproquement  d'agir  de  concert  avec  S.  M 
T.  C. ,  pour  procurer  les  mêmes  garanties  de  la  pos- 
session delà  Lorraine  et  du  Barrôis  par  le  roi  Stanislas, 
et  de  la  réunion  desdits  duchés  h  la  couronne  de  France 
après  le  décès  de  ce  prince.  " 


2^  ScjjL  de    Traites.  3id 

Article     V  I. 

Les  droits  qui,  dans  la  société  des  nations,  sont 
reconnus  et  admis  pour  des  attributs  et  des  apparte- 
nances de  la  qualité  et  du  rang  de  souverain ,  et  non 
des  possessions  ,  ne  devant  recevoir  aucun  préjudice 
ou  atteinte  de  la  cession  des  états  ,  S.  M.  I.  et  S.  M, 
ï.  C.  sont  très-expressément  convenues,  tant  de  la  con- 
servation, pour  la  maison  de  Lorraine,  de  l'usage  et 
jouissance  des  titres,  armes  ,  prééminences  et  préro- 
gatives, qu'elle  a  eus  jusqu'à  présent,  que  de  la.  conser- 
vation desdits  droits  propres  au  rang  et  à  la  qualité 
de  souverain,  pour  S.  A.  R.  et  pour  toutes  les  person- 
nes qui  aiiroient  droit  de  succéder  dans  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar  :  bien  entendu  que  cette  conserva- 
tion desdits  droits,  titres,  armes,  prééminences  ef 
prérogatives,  ne  pourra  préjudicier  h  la.  cession,  ni 
l'affoiblir  en  rien ,  ni  enfin  donner  en  aucun  tems 
prétexte,  prétention  ou  droit,  à  aucune  personne  de 
la  maison  de  Lori'aine  et  des  dcsccndans,  sur  les  états 
eédés  par  Son  Altesse  Royale.  " 

AlVTICtE      VII. 

„  Le  Roi  Très  -  Chrétien  promet  et  s'engage  de 
payer  annuellement  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine,  ou 
à  ses  succcssseurs ,  depuis  le  jour  de  la  susdite  prise 
de  possession,  par  le  roi  Stanislas,  du  duché  de  Lor- 
raine, jusqu'à  celui  où  le  giand  -  duché  de  Toscane, 
par  la  mort  du  présent  possesseur,  appartiendra  à  la 
maison  de  Lozraine ,  la  somme  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  monnoie  de  Lorraine,  sur  le 
pied  qu'elle  est  aujourd'hui,  en  deux  termes  égaux,  de 
six  mois   en  six  mois,    qui  ne  sera  sujette  à  aucune 
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réduction,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être;  ledit 
payement  se  fera  exactement  de  six  mois  en  six  mois, 
et  des  fonds  dont  on  conviendra.  " 


A  II  T  I  c  t    E     V  I   I  î. 

„  S.  M.  T.  C.  se  charge  des  dettes  appelées  dcf-- 
tes  d'état,  ou  hypothéquées  sur  les  revenus  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  mentionnées  dans  l'état  produit 
au  nom  de  S.  A.  R.  le  du»  de  Lorraine,  et  joint  à  la  fin 
de  la  présente  convention  :  et  Sadite  A.  R.  demeure 
chargée,  tant  des  arrérages  des  rentes  desdites  deites 
d'état  ou  hypothéquées  sur  les  revenus  des  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar,  qui  se  trouveront  échus  le  jour 
de  la  prise  de  possession  par  le  Roi ,  beau-père  de  S. 
M.  T.  C,  que  de  toutes  les  autres  sortes  de  dettes,  don*^ 
l'Empereur  promet  Facquitteraent;  de  même  que  le  R. 
T.  C.  promet,  après  la  liquidation  faite  et  convenue, 
l'acquittement  de  ce  qui  a  été  fourni  et  souffert  par  la 
Lorraine,  pendant  la  dernière  guerre:  et  il  est  convcr 
nu  que  la  somme  de  ce  qui  s'en  trouvera  dû  à  S.  A.Iî. 
personnellement ,  sera  compensée  avec  une  pareille 
somme  des  dfjttes  dont  elle  demeure  chargée.  " 

A  a  I  X  c  L  E     IX. 

„  Le  Roi  T.  C.  promet  et  s'engage  de  faire  payer 
a  madame  la  duchesse  douairière  de  Lorraine,  ou  k  ses 
héritiers,  régulièrement  et  de  la  façon  la  plus  con- 
venable et  la  plus  satisfaisante  pour  une  princesse  qui 
lui  est  si  proche  et  si  chère,  les  rentes  qu'elle  a  sur 
les  états  cédés,  et  qui  sont  mentionnées  dans  l'état  des 
dettes  d'état,  produit  au  nom  du  duc  de  Lorraine; 
sans  exclusion  du  droit  qu'elle  ou  ses  héritiers  pour- 
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roierit  avoir  de  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital ,  auquel,  en  ce  cas,  S.  M.  T.  C.  promet  de 
pourvoir:  bien  entendu  que  le  montant  des  intérêts 
de  ce  capital,  une  fois  remboursé,  continuera  d'être 
déduit  stir  la  somme  annuelle  que  S.  M.  T.  C.  doit 
payer  à  S.  A.  II.  le  duc  de  Lorraine.  '' 

Article     X. 

"  Sa  Majesté  très-chrétienne  promet  pareillement 
le  payement  exact  et  régulier  de  la  somme  de  68,5oo  liv. 
monnoie  de  Lorraine,  pour  les  intérêts  de  la  dot  de 
cette  princesse,  et  qui  est  mentionnée  dans  l'état  cité 
en  l'article  huit,  et  de  celle  de  i28,56)  1.  7  s.  6  d.  aussi 
monnoie  de  Lorraine,  pour  son  douaire',  qui  demeurera 
tel,  a  tous  égards,  que  S.  A.  R.  en  jotïitet  doit  jouir; 
comme  atissi  le  payement,  non  moins  exact  et  régu- 
lier, de  la  somme  annuelle  de  42,8571.  2 s.  Sa.  delà 
mênie  monnoie.,  à  Mr.  le  prince  Charles,  et  de. la 
somme  de  21,4281,  1 1  s.  3d.  de  la  même  monnoie,  à 
chacune  des  deux  j)rincesscs  Elisabeth-Thérèse  et  Anne- 
Caroline  ,  frère  et  sœurs  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine, 
pour  leur  tenir  lied  dvi  produit  des  apanages  et  en- 
tretiens qui  leur  ont  été  assignés.  Le  payement,  par 
S.  M.  T.  C,  tant  du  douaire  susdit  que  desdites  som- 
mes servant  d'apanages  et  d'entretiens,  aura  lieu  et 
effet,  non-sculcmcnt  jusqu'au  jour  où  le  grand-duché 
de  Toscane,  par  la  mort  du  présent  possesseur,  ap- 
partiendra à  la  maison  de  Lorraine,  mais  encore,  ce 
cas  arrivé,  jusqu'au  tems  et  à  proportion  que  S.  A.  R. 
le  duc  de  Lorraine  aura  à  payer  en  Toscane,  soit 
douaire,  soit  apanages  et  entretiens,  à  des  princesses 
de  la  luaison  de  Médicis.  S.  M.  T.  C.  défalquera  de 
la  somme  annuelle  qui  sera  payée  à  S.  A.  R.  le  duc 
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de  Lorraine  j  fant  les  rentes  des  dettes  dont  elle  se 
charge,  que  le  montant  des  intérêts  de  la  dot,  et  ce- 
lui du  douaire  de  S.  A.  R.  la  duchesse  douairière  de 
Lorraine ,  et  des  apanages  des  princes  et  princesses 
de  Lorraine,  " 

AaTictE    XI.' 

"  Le  Roi  Très -Chrétien  promet  que  S.  A  R.  Mad^. 
la  duchesse  douairière  de  Lorraine,  demeurant  à  Lu- 
jiéville,  y  jouira,  dans  une  entière  et  absolue  indé- 
pendance, et  conformément  à  son  contiat  de  mariage, 
du  même  état  dont  elle  auroit  joui  dans  le  tems  que 
S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine  possédant  ce  duché  y 
auroit  résidé;  et  qu'avant,  comme  après  la  réunion 
de  la  Lorraine  à  la  couronne  de  France,  elle  recevra, 
avec  tous  les  honneurs  et  traitemens  dûs  à  son  rang 
de  veuve  d'un  souverain ,  ceux  dûs  à  sa  naissance  de 
petite-lille  de  France.  " 

Article     XII. 

"  On  est  convenu  que  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  appartiennent  à  S.  A.  R.,  et  qui  se  trou- 
vent dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  tant  ceux 
appelés  meubles  de  la  couronne,  qu'autres,  lui  se- 
ront réservés.  " 

Ahticie     XIII. 

"  Les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar ,  soit  possédés 
par  le  roi  Stanislas,  soit  réunis  à  la  couronne  de 
France ,  demeureront  sous  >ce  nom  ;  le  R.  T.  C.  pro- 
mettant encore  que  ,  dans  le  dernier  cas,  ils  forme- 
ront Tin  gouvernement  dont  il  ne  sera  rien  démembré 
pour  être  uni  à  d'autres  gouverncmens.  " 
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Aaiicts     XIV. 

"  Les  fondations  faites  en  Lorraine  par  S.  A.  R. 
le  duc  de  Lorraine,  ou  par  ses  prédécesseurs,  sub- 
sisteront, et  seront  maintenues,  tant  sous  la  doiniun- 
tion  du  Roi ,  beau-père  de  S.  M.  T.  C. ,  qu'après  la 
réunion  failc  à  la  couronne  de  France  :  subsisteront 
et  seront  maintenus  semblablement  les  jugemens  et 
arrêts  rendus  par  les  tribunaux  compétens,  les  privi- 
lèges de  l'église ,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ,  les 
annoblissemens  ,  graduations  et  cojicessions  d'honneur 
faites  par  les  ducs  de  Lorraine ,  notamment  les  privi- 
lèges et  immunités  de  l'université  de  Pont-à-Mousson.'' 

ARTicta     XV. 

*' Les  officiers  ,  possédant  des  offices  vendus,  ne 
pourront,  sans  avoir  mérité  un  tel  châtiment,  en  être 
dépossédés ,  à  moins  qu'on  ne  les  rembourse  en  espèces 
du  prix  qu'ils  auront  payé  pour  la  finance  desdits 
offices." 

"  Toutes  les  personnes  qui  sont  actuellement  do- 
mestiques de  S.  A.  R.  le  duc  régnant,  de  S.  A.  R. 
Mad^.  la  duchesse  de  Lorraine,  du  sérénissimc  prince 
Charles  et  des  sérénissimes  pi'incesscs,  frère  et  sœurs 
de  S.  A.  R.,  jouiront  de  toutes  les  franchises ,  exemp- 
tions et  privilèges,  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent; 
et  ni  eux,  ni  leurs  cnfans  nés  ou  à  naître,  ne  seront 
point  sujets  au  droit  d'aubaine.  " 

A  n  r  I  c  r  E     XVI. 

*' Les  papiers  et  charfres,  concernant  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  seront  remis  au  Roi,  beau-père 
de  S.  M.  T.  C,  dans  le  tcms  de  la  prise  de  posses- 
sion:  mais  ceux  proprement  dits  de  famille,    comme 
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contrats  de  mariage,  testamens  ou  autres,  seront 
ou  laissés  ou  consignés  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le 
duc  de  Lorraine,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent j 
et  l'on  se  donnera  réciproquement  des  copies  conformes 
de  ceux  qui  pourront  être  communs." 

ArticleXVII. 

"  S.  M.  T.  s'engage  à  faire  remettre,  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention, 
au  ministre  de  S.  M.  T.  C.  résidant  en  sa  cour,racte 
de  cession  de  S.  A.  K,  le  duc  de  Lorraine ,  en  bonne 
et  due  forme,  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  et 
dans  lequel  il  sera  inséré  la  présente  convention  ;  et 
cet  échange  des  ratifications  se  fera  à  Vienne  ,  dans 
le  terme  d'xui  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature, 
ou  piutôt,  si  faire  se  peut." 

''  En  fui  de  quoi,  nous  ministres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  I.  et  de  S.  M.  T.  C.  avons  signé  cette  pré- 
senie  convention,  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes." 

"A  Vienne  en  Autriche  ,  ce  28  août  1736." 


^-Cr>N   PHILIPPE-LOUIS  /-C:>^  j  ,  poRTF  nî; 
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LOUIS  Cte.  DE  HARRACH. 
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*'  Les  dettes  de  l'état  et  autres    hypothéquées  sur 
les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  sont: 

1°.  Les  anciennes  dettes  d'état, 
montant   à »...        541,908  L.  17  s. 

2".  Les  nouvelles  dettes,  pareil- 
lement créées  à  titre  de  constitution, 
montant   à       4,073,947  „  14  „ 

3°.  Les  actions  de  l'ancienne 
compagnie  de  commerce,  converties 
en  dettes  d'état,  montant    à    .     .     .        2o8,38o  „  ►—  ,;, 

4°.  La  dot  de  S.  A.  R.  Afadame,  * 

tjui  est  de  900,000!.  argent  de  France. 
Autres  contrats  sur  l'état,  dont  les 
rentes  sont  à  cincj  pour  cent ,  mon- 
tant argent  au  cours  de  France 
à  600,000 1.;  lesquelles  deux  sommes, 
converties  en  argent  de  Lorraine, 
font 1,937,490  j,  —  î, 

5°.  Il  est  dû  pour  acquisitions , 
pour  argent  emprunté,  évictions  de 
domaines,  etc.  7  à  800,000  1.,  dont  les 
intérêts  sont  à  5  et  6  pour  cent         .        760.000  .,  —  j, 

6°.  II  est  dû  67,286  1.  de  rentes, 
partie  pour  fonds  à  rembourser, 
partie  à  fonds  peidu  ,  soit  pour  ex- 
tinction d'anciennes  dettes  d'élat, 
dots  accordées  par  contrats  de  ma- 
riage, etc.  L'on  peut  compter  à  rem- 
bourser environ  la  moitié  du  capi- 
tal,    ci    ..     ;     700,000  „  —  „ 


l'oTAi:  .  .  .     8,711,726  L.  lis. 


3a6  Recueil  1786; 

Article  secret  faisant  partie  de  la  pré- 
sente CONVENTION. 

^^  Sa  IMajesté  Impériale  ayant  fait  connoîfre  à  Sa 
Majesté  très  -  chrétienne  qu'en  même  tems  qu'elle  a 
consenti,  pour  avancer  rexécution  des  préliminaires, 
à  ce  que  la  décision  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
rntrt  elle  et  la  couronne  dXspagne,  sur  le  sort  des 
allodiaux  qui  se  trouvent  tant  dans  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance  que  dans  la  Toscane,  soit  re- 
mise à  une  négociation  amiable  ,  son  intention  n'a 
pourtant  point  été  que  cette  complaisance  de  sa  part 
pût  préjudicier  aux  droits  qu'elle  prétend  lui  appar- 
tenir sur  lesdits  allodiaux,  en  vertu  des  préliminaires; 
comme  aussi  que  Sadite  Majesté  Impériale,  non  plus 
que  le  duc  de  Lorraine,  ne  pouvoient  pas  à  cet  égard 
demeurer  sans  aucunes  sûretés,  et  exposés  à  tous  les 
hasards  qui  pourroient  survenir,  aussi  long-tcms  que 
le  roi  d'Espagne ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des 
Infants  Don  Philippe  et  Don  Louis  ,  et  des  enfans 
mâles  qui  pourroient  naître  encore  de  la  présente 
reine  d'Espagne,  et  le  roi  des  deux  Sicîles,  n'auroient 
pas  renoncé  forniellemcnt  à  tous  droits  et  préten- 
sions qu'ils  pourroient  prétendre  sur  lesdits  allodiaux." 

"  Et  S.  M.  T.  C.  voulant  montrer  sa  sincère  amilié 
pour  S.  M.  impériale  et  le  séréaissime  duc  de  Lor- 
raine,  et  leur  procurer  les  plus  grandes  sûretés,  clic 
promet  et  s'engage  d'employer  les  plus  grands  cfTorts 
pour  obtenir,  le  plutôt  qu'il  se  pourra,  lesdites  renon- 
ciations en  bonne  forme;  en  outre  consent  que  S.  à\î. 
impériale  et  le  sérénissime  due  de  Lorraine  en  soient 
possesseurs,  et  déclare  qu'en  quelque  cas,  sous  quel- 
que prétexte  et  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  que 
sadite  Majesté  impériale  et  le  sérénissime  duc  de  Lor- 
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raine  puissent  êlre  troublés  et  inquiétés  dans  la  po&- 
session  desdits  allodiaux,  elle  prendra  fait  et  cause 
pour  ie\ir  défense  et  conservation  entre  les  mains  de 
J).  M.  impériale  et  du  sérénissimc  duc  de  Lorraine, 
et  qu'elle  employera  ,  le  cas  arrivant,  toutes  ses  forces, 
même  par  les  armes,  pour  le  soutien  et  l'cfFcctuatioa 
de  la  garantie  qu'elle  accorde  par  le  présent  acte.  " 

»'  Le  présent  article  aura  la  même  force  que  s'il 
étoit  inséré  dans  la  convention  particulière  concernant 
la  Lorr.iine ,  signé  le  28  août^  et  demeurera  dans  le 
plus  profond  secret." 

„  Fait  à  Vienne-,  ce  28  août  1738.'' 

PHILIPPE -LOUIS    /-^Ov,  T  ATJnPTr-ntj 


GUNDACER  Cte.  DE  STAHREMBERG. 


LOUIS  etc.  DE  lURRACH. 


A    R    T    I    C    t    E       S    É    y    A    R    fi. 


'^  S'il  arrivoit  que  le  cas  de  la  vacance  de  la  Tos- 
cane existât  avant  le  terme  stipulé  dans  l'article  pre 
mier  pour  la  remise  de  la  Lorraine  au  Roi,  beau -père 
de  S.  M.  T.  G.,  on  est  convenu  en  ce  cas  de  se  con 
former  exactement,  pour  la  prise  dç  possession  de  la 
Lorraine  par  ce  prince,  et  pour  celle  de  la  Toscane 
par  S.  A.  R.  le  duc  de  Lorraine,  h  ce  qui  est  porté 
par  les  articles   i  et  3  des  préliminaires  du  3  octobre 
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1735  ,  commr  aussi,  que  dans  ce  même  cas  Sadilc 
M.  T.  C.  jjie  î>cra  tenue,  en  ce  qui  regarde  unique- 
ment la  Lorraine,  à  d'autres  engagemens  quà  ceux 
qui  résultent  desdits  préliminaires.  ' 

*'  Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  que 
s'il  étoit  inséré  dans  la  convention  d'aujourd'hui  mot 
à  mot." 


J-i-,    ™'"PPE-LO0IS    /->--SLAPOnTEDU 
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DORFF. 


GUNDACER  Cte,  DE  STAHREMBERG. 


LOUIS  etc.  DE  HARRACII. 


Déclarons  que ,  nonobstant  la  répugnance  que 
uous  avons  d'abandonner  l'ancien  patrimoine  de  no- 
tre maison,  et  surtout  des  sujets  qui  nous  ont  donné 
et  aux  ducs  ,  nos  prédécesseurs ,  des  preuves  si  mar- 
quées de  leur  zèle  et  de  leur  affection  ,  le  parfait 
attachement  que  nous  avons  pour  S.  M.  I.  et  C.  el 
pour  S.  M.  T.  C,  et  le  désir  de  voir  rétablir  la  paix  et 
l'union  entre  des  princes  à  qui  nous  appartenons 
par  des  liens  qui  uous  sont  si  chers,  et  de  procurer 
la  paix  à  l'Europe  ,  lious  déterminent  d'accéder  non- 
seulement  auxdits  préliminaires,  mais  à  la  conventiou 
conclue  entre  leurs  diles  Majestés  impériale  ,  calholi 
qiA,  et  très-chrélicnne,  le  28  août  de  la  présente  an- 
née, en  adoptant  pleinement  toules  les  clauses  et  coji 
dilioiis  qui  y  sont  slipuk'es. 
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En  conséquence  nous  avons  cédé  et  abandonné, 
cédons  et  abandonnons,  sous  les  clauses  et  conditions 
portées  tant  par  les  articles  préliminaires  que  par  la 
convention  mentionnée  ci-dessus,  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs, dès  à  présent,  par  ces  présentes,  au  sérénissi- 
nie  roi  de  Pologne  ,  f^rand-duc  de  Litbuanie,  Stanislas 
premier,  beau-père  deS.  INI.  T.  C. ,  notre  duché  de  Bar, 
tant  appelé  Barrois  mouvant  que  non  mouvant,  ap- 
partenances et  dépendances,  soit  d'ancien  patrimoine, 
acquisitions  ou  biens  allodiaux,  et  à  quelque  titre  que 
ce  puisse  être  ,  et ,  après  son  décès, à  S.  M.  T.  C.  et  à  ses 
successeurs,  rois  de  France,  en  tout  droit  de  souverai- 
neté et  propriété,  ainsi  et  de  même  que  nous  en  avons 
joui  jusqu'à  présent  ;  avons  déclaré  et  déclarons  par 
le  présent  acte  tous  nos  sujets  du  duché  de  Bar  absous 
du  serment  de  fidélité  auquel  ils  éloient  liés  envers 
nous  et  nos  successeurs. 

Déclarons  en  outre  que  nous  céderons  et  aban- 
donnerons pareillement,  sous  les  mêmes  clauses  et 
conditions  énoncées  tant  par  les  articles  préliminai- 
res que  par  la  convention  mentionnés  ci -dessus, 
pour  le  tems  y  stipulé,  noire  duché  de  Lorrai- 
ne, ses  appartenances  et  dépendances ,  soit  d'ancien 
patrimoine,  acquisitions  on  biens  allodiaux,  et  à  quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  k  lexccption  de  ce  qui 
nous  a  été  réservé  par  cette  même  convention,  audit 
seigneur  Roi ,  beau-père  de  S.  M,  T.  C,  et,  après  son 
décès,  à  S.  M.  T.  C.  et  à  ses  successeurs,  rois  de  Fran- 
ce, en  tout  droit  de  propriété  et  de  souveraineté,  ain- 
si que  nous  en  avons  joui  jusqu'à  présent  ,  relè- 
verons et  absoudrons  nos  sujets  dudit  duché  de  Lorrai- 
ne du  serment  de  fidélité  auquel  ils  sont  iiéi  envers 
nous  et  nos  successeurs. 
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T.n  loi  de  quoi  nous  avons  signe  la  présente  con- 
vention de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  notre 
scei  secret.  A  Vienne  en  Autriche,  ce  28  septembre, 
mil  sept  cent  trente-six. 


Signe    FRANÇOIS. 


Kl  plus  bas  : 

TOUSSAINT. 


*736, 


DE    Traités.  33: 

17 36 /a  et  2  5  Décembre* 


CONVENTION 

poiir  la  Cession  de  la  principauté  de  Commer'"' 
cj-,  à  faire  au  roi  Stanislas  y  conclue  le  i,  et  rd' 
tijlce  par  le  duc  de  Lorraine  le  25   Dec,  i^SG. 


I,  a.\?<ç;ois  TnoisiÈMi:  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  duc 
é/c'  Lorraine  »  roi  de  Jérusalem ,  marquis ,  ifwc  <fe 
Calahre^  Bar .  Gueldre  ^  Montferrat ,  de  Teschert 
en  Silésie,  prince  souverain  d^-Jt relies  et  CharlevUle,^ 
marquis  du  Pont -à- Mousson  et  Nomény ,  conite 
de  Proi>ence ,  VaudejnœiL ,  Blatnont ,  2^ulphen ,  Saar^ 
wcrden,  Sahriy  JTalcJtenstein.  A  tous  ceux  qui  ces- 
préscutes  lettres  vciTont,  saJut.  Sa  Majesté  très-cliré^ 
ilejine  nous  ajant  lait  témoigner  ^i  qu'elle  souhaiteroit 
que  nous  voiilussions  céder  dès  à  prcseul  notre  prin- 
cipauté de  tomiHcrcy  au  séréaiissime  roi  de  Pologne  », 
grand-duc.do  Lithuanio,  Stanislas  f rewiér  ,  et  ayant 
réciç>roqucmcnt  demandé  la  même  souycjrainetc  par 
usufruit,  pour  notre  tics-chéro  et  trcs-honorce  dame 
et  mcie,savie  iiaturelledurantc,  à. commencer  du  jour 
que  le  sérénissimeroi  dpl^olojne,  Stanislas  premier, 
ou  Sa  Majesté  très- (.hrétionne,  enjreroient  en  posscs.- 
s^'oniodu  dutché-*iic, Lorraine;  Icsqu^Ue»  propositions 
aVaw'f  été  açceplLées,  U  çn  fnété  dresié  pa^  des  coKimis*. 


3B2  KEcuiti  1-36. 

saircsj  muais  rcipecilvcmcnt  des  pleins-pouvoirs  néces- 
saires, une  convention  le  icr.  du  co*iranf,dont  la  teneur 
s'ensuit. 


C  O  N  y  E  A  T  I  O  N. 


•Le  Roi  ayatiL  désiré  que  Son  Aliesse  Royale  le 
dne  de  Lorraine  çédàt  dès  à  présent  au  sércnissimc 
roi  de  Pologne  la  principauté  de  Commcrcy,  pour  en 
jpuir  en  toute  souveraineté,  sur  le  pied  qu'en  a  joui 
ou  dû  jouir  le  feu  prince  de  Vaudemont,  en  vertu 
des  lettres  d'érection  du  3i  décembre  1707  et  de  la 
convention  du  même  jour ,  et  S.  A.  R.  ayant  en  même 
tems  demandé  ladite  principauté  de  Commercy  en  sou- 
veraineté par  usuiruit  pour  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse douairière  de  Lorraine,  sa  mère,  quand  le  roi 
de  Pologne.  Stanislas  premier,  ou  S.  M.,  cntrcroicnt  eu 
possession  de  la  Lorraine  ,  et  S.  M.  désirant  d'ailleurs 
de  marquer  toute  sorte  d'égards  à  S.  A.  R.  madame 
la  duchesse  de  Lorraine,  il  a  été  convenu  entre  leurs 
Ministres  soussignés  de  ce  qui  suit;  à  savoir,  que 
pendant  que  S.  M.  ou  le  roi  de  Pologne  occuperont 
la  principauté  de  Commercy ,  il  ne  sera  pris  pour  la- 
dite principavité  de  Commercy  que  la  quantité  de  sei 
qui  sera  jugée  nécessaire  et  réglée  en  conséqnencp 
pour  la  consommation  des  habitans  de  ladilc  piinci^ 
pauté,  et  qu'on  ne  fera  débiter  le  sel  qu'au  même  prix, 
à  la  même  mesure  et  usage  pratiqués  en  Lorraine  et 
Barrois,  comme  aussi  qu'on  ne  laissera  faire  aucune 
plantation  de  tabac  dans  l'étendue  de  ladite  princi- 
pauté. En  conséquence,  dès  que  S.  M.  ou  le  roi  de 
Pologne  seront   eft  possession  à^  la  Lorraine,  S.  M. 
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ou  S.  M.  Polonoise  céderont  aussitôt  à  S.  A.  R.  ma- 
dame  la  duchesse  douairière  de  Lorraine  la  princi-- 
pauté  de  Cominercy ,  sous  les  mêmes  conditions  que 
S.  M.  et  le  roi  de  Pologne  conviennent  d'observer 
dès  à  présent  ;  de  façon  que  la  manière  d'exercer  cette 
souveraineté  ne  puisse  nuire  aux  droits  et  aux  revenus 
du  possesseur  du  Barrois  et  de  la  Lorraine.  Le  Roi  ou 
le  roi  de  Pologne  tiendront  compte  au  duc  de  Lor- 
raine des  revenus  de  là  principauté  de  Commercy  , 
depuis  le  jour  de  la  prise  de  possession  du  Barrois, 
Jusqu'à  la  prise  de  possession  de  la  Lorraine;  et  de 
même^  lorsque  madame  la  duchesse  douairière  de  Lor- 
raine sera  en  possession  de  ladite  principauté,  lesdita 
revenus  seront  distraits  de  ce  que  le  Roi  s'est  obligé 
de  payer  annuellement  à  cette  princesse. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées,  tant  au  nom  de  S.  M.  que  du  sérénissime 
duc  de  Lorraine,  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  conr 
reniioM,  et  y  Avons  fait  aj^poscjC  les  cachets  de  nos 
armes. 

Fait  à  Versailles,  le  preaarer  Décembre  1736^ 


Signe  iSigné 


CHAUVELTN.    /tC^     CHOISEUL  DE 

STALNVILLE. 


Après  l'avoir  examinée,  ehsemble  U-s  clauses  et 
conditions  y  portées,  nous  l'avons  agréée,  ratificc.  et  cou-* 
fiTméc.  l.agréousjî-atifiWnseîcoaCrmonsparlesprésçnte.'w 


^^\  .^     -Reçue. IX  :  ^736; 

-      Eit  foi  de  quoi  nctas  y  avons  sighu'db  noire  main, 
^t  fait  apposer  le  sfcel  de  notre  chancellerie     ' 

Fait  à  Vienfic,  te  a5  decehiBre  1736; 
%né  .  FRANÇOIS. 


El  plus  bas 


omb.'it'niifj^.  Jif»    jijp  .. 


TOUSSAINT. 


„    .1/38,  ^2  Mars.    -.■.. 

C  O  N  V  E  N  T  ï  O  N 

.entre  les  cours  de  Vienne  et  de  France^  sur  les  U^ 
lîùtes  du  côte  du  Luxembourg,  du  22  Mars  1738. 

.{  un  -, 


V^omme,  contre  l'intention  des  de,i}x; cours  de  Vienne 
et  de  France,  les  disputes  sur  les. limites  du  côté  du 
L,xixenibourg;,  à  roccasion  des  ^tureaux  établis  à  Mu- 
iieau,  Bcrtrix,  MorJcham  ,  St.  Hubert  et  Falmignoul, 
"ont  donné  lieu  à  des  démarches  t-éciproques  qiii  ne 
peuvent  convenir  à  la  bonne  et  étï-oitc  intelligence 
qui  subsiste  si  heureusement  entre  elles,  nous  sous- 
signés ministres  de.  Sa  Majesté  impériale  et  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne,  munis  des  pouvoirs  nécessaires 
à  cet  cIFct,  déclarons  par  le  présent  acte  que,  pour 
obvier  à  de  semblables  inconvéniens  a  l'avenir ,  S.  M. 
impériale  et  S.  M.  T.  C.  sont  <;bnyenues -de  laisser  les 
choses  à  Tégaid  des  susdites  terres  en  dispute,  dans 
l'état  où  elles  étoient  avant  la  déclaration  de  la  der- 
nière guerre,  et  de  supprimer  incessamment  toutes  les 
innovations  qui  pourroient  avoir  été  faites  de  part  et 
d'autre,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  parties, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  ordonné  autrement  d'un 
commun  concert  par  S.  M.  I.  et  par  S.  M.  T.  C,  qui 
se  réservent  de  pouvoir  cependant  ^c  faire  payer  les 
anciennes  ledcvanccs  accoutumées  :  et  pour  que  ce 
commua  concert  s'ensuive  au  plutôt,  S.  M.  I.  et  S.  M. 


58é  R  r  é  u  I  I  i  J738. 

très-chrétienne  sont  convenues  en  oufr«^,  de  nommer  , 
dans  le  terme  de  deux  mois,  les  commii^irçs  qui  der 
vront  tenir  les  conférences  à  Lille ,  et  de  procéder  à 
l'ouverture  desdites  conférences,  pour  ie  plus  tard 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  coanpter  du  jour  de  la 
signaturedu  présent  acte,  pour  y  produire  les  titres 
i'jespectifs ,  que  chacun  prétend  avoir,  et  pour  discuter 
çt  convenir  selon  les  règles  de  la  justice,  de  l'éç^uite 
et  de  Ja  convenance  mutuelle,  des  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances  sur 
lesdites  terres  ;  en  se  promettant  réciproquement  que 
les  opérations  desdits  commissaires  commenceront  par 
les  matières  qui  regardent  le  duché  de  Luxembourg 
et  ses  limites,  et  principalement  par  ce  qui  concerne 
lesdits  bureaux,  à  quoi  on  travaillera  sans  retardement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  dé- 
claration, et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos 
^rmes. 

Fait  à  Versailles,  le  22  mars  1738. 


JOSEPH  PRINCE  DE  (^^^  AMELOT. 
LIGHTENSTf:iN.       '     '     ^  *u.    *. 
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1738,    16  Maî% 

ACTE  DE  RExNOUVELLEMENT 

du  traité  d alliance  et  de  subsides,  du  12  No- 
Sr'emhrc  \'j^'Jy  entre  la  France  et  V électeur  de 
Bavière;  sis'né  à   Versailles  le   16  Mai  1738. 


JLje  Roi  et  le  sérénissime  électeiir  de  Bavière,  étant 
persuadés  que  rien  n'est  plus  convenable  à  leurs  in- 
térêts communs  que  de  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  les  unissent,  et  ayant  reconnu  que  rien  ne 
seroit  plus  conforme  à  cette  vue  que  de  renouveler 
et  prolonger  les  traités  et  articles  secrets  conclus  entre 
eux  le  13  novembre  ly'iy,  ils  ont  donné  leurs  pouvoirs 
ù  cet  etlct-,  savoir,  S.  M.  T.  C.  au  sieur  Amelot,  mi- 
nistre et  secrétaiic  d'état  pour  les  afiaires  étrangères, 
et  S.  A.  E.  de  Bavière  à  son  chambellan  ,  ministre 
d'état  et  président  de  son  conseil  de  guerre  ,  le  sieur 
COMTE  DE  Tehring,  Icsqucls  sout  convcuus  de  ce  qui 
suit. 

Le  Roi,  pour  donner  au  sérénissime  électeur  de 
Bavière  de  nouvelles  preuves  de  la  solidité  de  ses  en- 
gagcmcns  ,  et  de  l'estime  qu'il  fait  de  l'alliance  de  ce 
prince ,  non-senlenient  renouvelle  en  entier  les  traités 
et  articles  secrets  conclus  avec  ledit  sérénissime  élec- 
teur le  12  novembre  1727,  mais  même  les  prolonge 
pour    trois    années   au   delà   de  celles   qui  restent  à 
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courir,  promettant  de  continuer  pendant  la  susdite 
Jirolongation  le  payement  du  subside  annuel  de  six 
cent  mille  livres  sur  le  même  pied  qu'il  a  éié  payé 
qu'ici.  * 

Ilécipi'oquement,  le  sérénissime  électeur  de  lîavière, 
n'ayant  rien  plus  a  cœur  que  de  mériter  par  sa  ndélité 
et  son  attachement  la  coutinuatiou  de  l'amitié  et  de 
la  puissante  protection  de  S.  JNI.  T.  C.,  en  acceptant 
ladite  prolongation,  promet  de  son  côté  d'observer  avec 
la  plus  grande  exactitude  les  engagemens  dudit  traité 
et  des  articles  secrets. 

Le  présent  acte  sera  ratifié  par  le  Roi  et  le  séré- 
nissime électeur  de  Bavière  dans  l'espace  de  quati*c 
Semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

A  Versailles,  le  16  mai  1738. 


AMELOT.   (    P    C  i  LE  Cte.  DE  TERRING. 
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1739 ,  17  Septembre. 

TRAITÉ    DÉFENSïF 

entre  la  France  et  Vévéché  cle  Baie,  du  1 7  Sept.  1  yS^, 


An  nom  de  la  très-sainte  et  indwlsihîe  Trinité., 

.ai     .  . 

ie  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,     Amen, 

JL/cs  troubles  qui  désolent  les  états  de  Mr.  le  princc- 
évêquc  de  Bâie,  depuis  plusieurs  années,  lui  ayan.t 
fait  chereher  des  moyens  de  convcnajice  pour  les  ap- 
paiscr,  et  pour  y  rétablir  la  tranquillité,  sans  qu'il 
ait  pu  jusqu'à  présent  y  réussir  ,  même  avec  le  con- 
cours des  cantons  catholiques  ,  il  seroit  parvenu  i 
faire  connoître  au  Roi,  par  son  ambassadeur  en  Suisse, 
le  désir  qu'il  a  toujours  eu ,  depuis  son  élection ,  de 
contracter  un  traité  particulier  aAcc  Sa  Majesté,  qui., 
sanspréjudieier  à  l'Empereur  ni  k  l'Empire,  au  traité 
de  paix  de  Westphalie ,  aux  concordats  faits  entre 
le  saint  Sié^e  et  la  nation  germanique  ,  et  enfin  aux 
statuts  particuliers  du  chapitre  de  Bàle,  pût  lui  pro- 
curer l'avantage  de  ramener  la  paix  dans  ses  états, 
en  inspirant  à  ses  peuples  l'obéissance  qu'ils  lui  doi- 
vent. Le  Roi ,  ayant  égard  à  la  triste  situation  où.  le- 
dit prince  et  évêque  de  Bâlc  se  trouve,  et  voulant  lui 
donner  à  cette  occasion  une  marque  de  sa  bienveil- 
lance royale  et  de  son  afîection  particulière  ponr  sa 
personne  et  pour  son  chapitre,  a  biôn  voulu  consentir 
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au  pi'ésent  traite.  A  cet  effet,  S.  M.  Louis  quinzième, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  T.  C.  de  France  et  de  Na- 
,yarrc,  d'une  part,  a  nommé  le  sieur  Dominique-J.c- 

QUES      DI     BÀKB£niE,     CHEVALIER,      MARQUIS    DE    COVJR- 

TULLE,  son  conseiller  en  ses  conseils,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  son  hôtel ,  et  son  ambassadeur  en 
Suisse,  et  M'',  le  prince-é\'êque  de  Bâle,  d'au4re  part, 
le  sieur  baron  de  Roggenbach,  son  conseiller  et  mi- 
nistre d'état ,  président  de  sa  cour  de  justice  ,  pour  con- 
venir, en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  des  articles 
Buivans. 

A  it  T  I  c  t  E     I. 

Que  ce  traité  n'ayant  pour  but  et  objet  principal 
que  le  rétablissement  et  la  conservation  de  la  tran- 
quillité intérieure  des  états  réciproques,  et  la  défense 
de  leurs  frontières,  on  conviendra  incessamment  de 
moyens  encore  plus  efficaces  pour  en  constater  la  sû- 
reté, en  fermant  et  fortifiant  les  passages  par  lesquels 
les  sujets  mutins  ou  autres  ennemis  pourroient  pé- 
nétrer dans  les  états  respectifs ,  pour  y  causer  du 
dommage. 

AatiCLE     II. 

Qu'à  cet  effet  ,  et  pour  éviter  tout  trouble  et  tout 
embarras  dans  les  deux  états ,  on  n'y  permettra  point 
l'entrée  des  criminels  d'état,  assassins,  voleurs  do- 
mestiques et  perturbateurs  du  repos  public,  déclarés 
tels  par  le  Roi  à  l'égard  de. ses  sujets  ,  et  par  le  prinec- 
évéque  de  Bâle  à  l'égard  des  siens,  de  même  que  des 
déserteurs  de  leurs  troupes,  à  l'occasion  desquels  il 
sera  fait  un  accord  plus  particulier;  et,  au  cas  que  les 
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uns  ou  les  autres  vinssent  à  se  réfugier  dans  le  royau- 
me, ou  dans  les  états  de  Mi".  le  prince  et  cvêque  de 
Bàle,  on  s'oblige  et  on  promet  de  part  et  d'autre; 
de  les  saisir ,  et  de  se  les  rejçnettre  de  bonne  foi  à  la 
première  réquisition. 


AnTictE     II  J. 

Que  si ,  pour  remédier  aux  troubles  intérieurs  fjui 
désoient  aujourd'hui  l'évêché  de  Bâie,  Mr.  le  prince- 
évêque  avoit  besoin  de  troupes,  soit  cavalerie,  soit 
infanterie,  S.  M.  s'oblige  de  les  lui  fournir,  et  de  l'ai- 
der de  ses  forces,  suivant  que  la  nécessité  le  deman- 
dera y  et  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible. 


/  AuticleIV. 

Les  sujets  de  Mr,  l'évêque  de  Bâle  jouiront  en 
France,  dans  tous  les  pays  que  le  Roi  possède  et  pos- 
sédera, des  mêmes  privilèges  dont  jouissent  les  Suisses 
qui  sont  actuellement  en  alliance  avec  le  Roi;  comme 
aussi  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  pourront  aller  séjourner,  demeurer, 
trafiquer  et  négocier  sûrement  et  sans  aucun  empê- 
chement en  corps  et  en  biens,  librement  et  à  leur  vo- 
lonté ,  dans  toute  l'étendue  des  états  de  M',  le  prince- 
évêquc  de  Bâle ,  dans  lesquels  ils  jouiront  de  toutes 
les  mêmes  prérogatives  et  privilèges  accordés  en  France, 
par  le  présent  article,  aux  sujets  dudit  prince  et  évê- 
que  dç  Bàlc. 


$42  II  ï;  c  u  i  1 1  17%. 

A   a   T   I   C    I.   E     V- 

Le  prince  et  cvêque  de  Bàle  observera  toujoin-s 
pendant  la  guerre  une  exacte  neutralité,  ainsi  qu'il 
a  fait  jusqu'à  présent  ,  et  continuera  en  tout  tems  de 
permettre  aux  officiers  suisses  ou  alliés  des  Suisses,  qui 
sont  au  service  du  Roi,  de  faire  des  recx'ues  dans  la 
portiion  de  ses  états  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'Empire. 

En  foi  de  quoi  nous,  ministres  plénipotentiaires 
du  Roi  et  de  Mî".  le  prince- év^/êque  de  Bàle,  muni» 
des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  avons  signé  le 
présent  traité,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  ar- 
mes, promettant  de  part  et  d'autre  que  les  ratifica- 
tions seront  fournies  en  bonne  et  due  forme,  dans 
l'espace  d'un  mois,  a  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture du  présent  traité,  ou  plutôt,  s'il  est  possible. 
Fait  à  Solcure,  le  onzième  septembre  mil  sept  cent 
ti'ente-neuf. 

Signé   DE  BARBER  lE  DE  COURTEJIXE. 
DE  ROGGENBACH. 
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TRAITÉ    D' AMITIÉ, 

d alliance  et  de  subsides ,  entre  la  Finance  et  le  Dant" 
ma'r'cky  sis^hé  à  Copenhague  le  ^b  Mars  1743. 


otoive  soit  :^  .^Ous  ceux  à  q.uî  il  appaiiiendim,  que 
i>a  Majesté.  très-chrë<ieiinc.  et  Sa  Majesté  Danoise,  vu 
la  situation  présente  des  afîaires,  ayant  considéré 
qu'il  ne  pouvoit  être  qu'avantageux  en  tout  tcms 
qu'elles  eussent  un  soin  mptucl  de  la  conservation  de 
leurs  intérêts,  ainsi  que  de  leur  propre  sûreté,  elles 
ont  crit'  He  devoir  point  différer  de  resserrer  les  noeuds 
d'une  amitié  fondée  sur  de  si  saintes  intentions.  Sa 
Majesté  très-chrétienne  a  autorisé  poiiir  cet  effet  le  Sr. 
RoDoipiïE  Lemaire  ,  charge'de  ses  affaires  aiiprès  àé 
S.  M.  D.,'  et  S.  M.  ï).  ses  conseillers  privés  de  son 
conseil,  ^c.,  pour  ti^ailci:  cnse'îkbîc;  lesquels,  après 
avoir  échangé'  Ictirs  poiivoirs  rcspectîfà  ,  sont'  con- 
venus des  articles  stiivans,  qu'ils  déclarent  d\ivancc 
ne  tendre  à  Tbffcnsô  et  au  préjudice  do  qui  que 
CQ  soit. 

A    H    I    J   C    L    F.      I, 

Les  traités  antéiieurs  subsislans ,  et  nomméjncui 
iaclc  de  garantie  du  duché  de  Slcswick,  seront  conr 
flrinés^  pour  demeurer  dajs  leur  entifJT  et  être  observé/» 
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dans  tous  leurs  articles;  et  S.  M.  T.  C.  est  aussi  con- 
Tenuc  *vec  S.  M.  D.  de  faire  travailler  tout  de  suite 
à  un  traité  de  commerce,  dans  la  vue  de  favoriser,  ail- 
lant qu'il  sera  possible,  le  commerce  direct  de  leurs 
sujets.  . 

Ahticle     II. 

3.  M.  T.  C.  et  S.  M.  D. ,  en  vertu  d«  Pamilié  et 
de  la  bonne  correspondance  qu'elles  renouvellent , 
se  promettent  réciproquement,  que  non  ^seulement 
elles  n'cmploîront  point  ni  leurs  forces,  ni  leurs  con- 
seils, directement  ou  indirectement,  contre  leurs  in- 
térêts respectifs ,  niais  qu'elles  agiront  dans  un  parfait 
coni'vrt ,  pour  tout  ce  qui  pourra  être  du  bien  ou  de 
iavaulagc  de  l'un  ou  de  l'autre. 

A    R  T    I    c    LE       r  I  I. 

Leurs  susdites  Majestés  ,  quoique  déjà  disposée» 
a  ne  rien  faire  au  préjudice  l'une  de  l'autre,  se  pio- 
mctten.l  mutuellement  de  n'entrer  dans  aucun  .enga- 
gement contraire  à  celui-ci,  ni  d'en  prendrait  re-^ 
Jiouvelér  avec  quelque  puissance  que  ce  soit,  qu'après 
une  commii.aicatipn  préalable  €t.uu,  mutuel  eoi^cert, 
examii^ant  oonfidemment  tout  ce  qui  ipejit,jOu,  pourra 
convenir  le  mieux'  à  leurs  intérêts  communs:  elles 
déclarent  en  même  tcms  qu'elles  fie  spi^t  dajp^  aucun 
rngagement  qui  soit  contraire  à  rexécution  du  présent 
traité ,  lequel  sera  fidèlement  observé  de  part  et 
d'autffr. 

A  il  T  i  0  i  a     IV. 

Si;  contre  toute  ailente.  leurs  propres  états  ou  ceux- 
de  leurs  a-liiés  cojumvns  étciecî  mcaacés  de  quelque; 
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danger  évident,  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  D.  délibéreront 
sérieusement,  «et  se  concerteront  sans  perte  de  tenis 
i»ur  le*  moyens  de  le  réprimer  ou  de  l'éloigner,  de 
joindre  ou  de  faire  agir,  s'il  étoit  besoin,  leurs  forces 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  pour  s'y  opposer,  sui- 
vant les  conjonctures  et  les  conditions  dont  on  con- 
vicndroit  alors;  en  sorte  que  tout  le  monde  connût 
que  l'union  établie  entre  les  deux  couronne»  n'est 
pas  sans  effet ,  mais  qu'elle  a  pour  but  invariable 
leur  commune  sûreté;  inséparable  de  la  tranquillité 
publique. 

Aaticti     V. 

S.  AT:  T.  C.  déclare  et  s'engage  spécialement  que, 
s'il  arrivoit  que  S.  M.  D.,  en  haine  et  jalousie  de  cette 
liaison,  fût  inquiétée  ou  attaquée  de  qui  «^ue  ce  soity 
on  que  l'on  voulût  lui  susciter  des  querelles,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût ,  elle  concourra  efficacement 
à  sa  défense,  en  l'assistant  des  forces  requises,  et  par 
terre  et  par  fncr ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  suffisamment 
pourvu  à  sa  sûreté,   et  le  tort  réparé. 

Article     VI. 

Le  présent  traité  durera  le  terme  et  l'espace  de 
cinq  ans  consécutifs,  et  sera  renouvelé,  s'il  est  besoin, 
avant  l'expiration,  ainsi  que  leurs  dites  Majestés  le 
jugeront  convenable,  suivant  leurs  intérêts  communs 
et  les  circonstances, 

Ariiclb  Vil 

s.  M.  T.  C. ,  pour  témoigner  le  désir  sincère  et. 
constant    qu'elle    a    iç    contribuer    à    la    satisfaclioM 
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pf-rsouuclle  et  aux  avantages  de  Sa  Majesté  Danoise, 
promet,  en  T-eïtu  du  présent  traité,  de  lui  fournir  un 
s-nhside  i}\'ùuel  de  quatre  cent  mille  cous  de  banque 
à  Hambourg,  pendant  les  années  que  ce  traité  sub- 
sistera;' laquelle  somme  sera  exactement  -payée  dans 
îr^  VîlUé  de  Hambouf-g-  à  S.  M.  D. ,  ou  à  celui  ou  à 
ceux  qui  seront  munis  pour  cet  effet  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  de  trois 'mois  en  trois  moisj  et  d'avance  par 
quarlîéi',- dont  le  premier  commencera  du  jour  de  la 
sigprttitùré  <lij  préseitt  traité,  pour  être  continué  de  la 
même  manière  pendant  les  années  que  le  traité  doit 

«iui'cr. 

/   •     • 

A    UT    I    G    I.    E      V  I  I  î.    ,     : 

JL.es  ratifications  de  ce  traité  seront  cchansrécs  h 
Copenhague,  dans  l'espace  de  six  semaines  après  la 
signature,   ou  plutôt  si  faire  se  jjcut* 

En  fbl  de  quoi  noiis  soussignés,  jiiunisdfis 'plcins- 
pouVoii's  de  S.  M.  T.  G..ef  de  .S.  M.  D. ,  avons  èsdits 
noms  signe  le  présent  traité,  et, y  avons  fait.apposor^ 
les  cacîieis  de  nos  armes.  Fait  à  Co2)enliague,  le  i5  de 
mars,  iVin   1742. 

y  R   K  U    1   i;  li     A  fl,  T  I  C  I.  E      S  F.  P  A  K.  é      E  T     S   r.  C  R   E  T. 

S.  M.  T.  C.  ayant;  Considéré  eombiciii  nnc  alliance, 
parfaite  entre  ItisUletsx  cuiirs  du  IVord  pourroit  con- 
tribuer à  y  assurer  Téquilibre,  et  désirant  même  y 
tvoncôuj'ir  de  tout  son  pouvoir,  il  est  convenu  qu'on 
travaillera  incessamment  ef  sajis  4ueun  returdcmenl  à 
une  triple  aliiajjce  entre  la  France  ei  le  Danemarck 
ot  la  Suède,  qui  àura'poui-'but  tèpPus  ^rartd  avantage 
des  deux  couronnes  du  Nordj  -cl  co nmuyd eux.i>uissdnc€;S 

aussi 
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aussi  voisines  l'une  de  l'autre  peuvent  avoîf  des  Intérêts 
personnels  pour  leur  bien  et  leur  sûreté  réciproque, 
et  riiUention  de  S.  M.  T.  C.  n'étant  pas  de  les  gêner 
sur  ce  qui  peut  être  de  leur  convenance,  Sadite  Ma- 
jesté voulant  au  contraire  leur  donner  déplus  en  plus 
des  marques  de  son  amitié  ,  s'engage  de  se  rendre 
garante  de  l'exécution  de  ce  qu'elles  pourront  con- 
tracter sur  ce  qui  les  toucheroit  directement. 

Deuxième   articie   s  à  r  a  kû    ei   secret. 

Si  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  jugeoit  ^  at- 
tendu les  circonstances  présentes ,  devoir  différer  la 
conclusion  de  la  triple  alliance  dont  il  est  question 
dans  le  ir,  article  séparé  et  secret  du  traité  signé  ce- 
jourdhui,  et  s'en  tenir  à  une  simple  neutralité,  par 
rapport  à  la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  la  Suède 
et  la  Russie,  en  ce  cas  S.  M.  T.  C.  s'employera  de 
tout  son  pouvoir  pour  engager  la  couronne  de  Suède 
à  se  prêter  aux  convenances  de  la  couronne  de  Dane- 
Biarck,  en  vue  de  ladite  neutralité. 


Troisième   article    a  ir  ar.  è   et  secret. 

La  contestation  qui  s'est  émue  pour  le  droit  de 
pêche  /e  long  des  côtes  de  V Islande^  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  guerre  dans  laquelle  TAngleterre  se  ren- 
droit  partie,  en  ce  cas  S.  M.  T.  C.  s'engage  d'assister 
la  couronne  de  Danemarck  des  foices  qui  seront  ju- 
gées nécessaires. 

Ces  trois  articles  séparés  et  sectets  auront  la  même 
force  que  s'ils  avoient  été  insérés  de  mot  à  mot  dans 
I*;    f-raité    conclu    et    signé     cejourd'hui;     ils    seront 

,»4  2Q 
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ratifiés  de  ïa  même  manière  ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  même  tems  que  celles  du 
traité. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  munis  des  pleins^ 
pouvoirs  de  S. M. T.  Cet  de  S.  M.  D.,  avons  èsdits  noms 
signé  les  présens  articles  sépares  et  secrets  j  et  y 
avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à 
Copenhague,  le  i5  mars  1742. 
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1742,    i3   Mai. 


ACTE    DE    GARANTIE, 

donné  par  le  roi  de  Prusse  à  la  maison  de 
Hcssc-Cassel ,  en  conformité  du  traité  dunion. 
de  Francfort  de  J742. 


i.  1  ous  Frédéric,  /?^r  la  gr^ace  de  Dîeiif  roi  de  Prusse, 
margrave  de  Brandebourg ,  archi-  chambellan  du 
S*.  Empire  Romain  et  électeur,  souverain  et  premier 
duc  de  la  basse  Silésie  j  prince  souverain  d'Orange, 
de  Neuf  chat  el,  de  Vatengin ,  duc  de  Gueldre  ,  de 
Magdebourg,  de  Cléves ,  de  Juliers  ,  de  Berg ,  de 
Si  et  tin  ,  de  Poméranie,  de  Cassubie  ^  delà  Vandalie, 
de  Mecklembourg  et  de  Crossen  ,  bourggrave  de 
Nuremberg ,  prince  de  Halberstatt ,  de  Minden,  de 
Cumin  y  de  Vandalie,  de  Schwerin,  de  Ratzebourg, 
dOsl frise  et  de  Mœurs,  comte  de  Haut- ^ollern , 
de  Ruppin  j  de  la  Marchj  de  Ravensberg  ^  de  Ho- 
henstein,  de  Techlembourg,  de  Schwerin,  de  Lingen^ 
de  Burem  et  de  Leerdam,  seigneur  de  Ravenstein  ^ 
des  pays  de  Rostoch ,  de  Stargard,  de  J^auembourg, 
de  Butau ,  dArlay  et  de  Bréda ,  etc. 

Savoir  faisons  et  confessons  par  les  présentes,  qu'ayant 
^\\t  stipulé  et  promis  par  le  traité  d'union  conclu  le 
;2  mars  de  la  présente  année  1742  à  Francfort  sur  le  Mein, 
entre  le  séiérwssiœe,  très-puissant  et  invincible  prince 
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et  seigneur  Chaules  vu,  é/n  Enipa^eur  de<i  Bomahis, 
toujours  Auguitc^  roi  de  Gerrjin/iie  et  de  Bo/u-//iCy 
duc  de  la  haute  et  de  la  basse  BaKÎère,  de  rncmr 
que  du  haut  Palatinàt  ^  co7nte  Palatin  du  Bhbiy 
archiduc  d'Autriche j  et  landgrave  de  Leuchtein- 
berg y  etc.  etc.,  noire  très-cjiei'  cousin  et  frère,  d'une 
part ,  et  le  sërcnissimc  et  très-puissant  prince  et  sei- 
gneur FnÊDÉnic,  roi  de  Suède,  des  Goths  et  des 
VaTidales ,  grand-duc  de  Finlande ,  landgrave  de 
/fesse,  prince  de /lirschjeldt j  comte  de  Catzenelcm- 
hogen  y  de  Dietz,  de  ^iegenhain,  de  Nidda  et  de 
Schaumhourgy  notre  très-cher  cousin  et  frère,  d'autre 
part ,  moyennant  leurs  ministres  plénipotentiaires 
respectifs,  commis  à  cet  effet,  ledit  traité  ratifié  de* 
puis;  et  qu'ayant  en  particulier  encore,  par  un  article 
séparé,  été  stipulé  et  promis  garantie  de  tous  les  états 
de  la  maison  de  Hesse-Cassel  à  obtenir  de  nous  jus- 
qu'à la  future  pacification  générale,  ledit  article  sé- 
paré conçu  en  ces  termes: 

"  Ayant  été  arrêté  et  conclu  cejourd'hui  un  traité 
d'amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  L,  d'une  part,  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède,  comme  landgrave  de  Hessc-Cassel, 
d'autre  part,  par  les  ministres  respectifs  y  autorises, 
et  munis  des  pleins-pouvoirs  suffisans ,  sauf  la  ratifi- 
cation respective  ;  et  lesdits  ministres  étant  encore 
convenus  et  tombés  d'accord  en  particulier  de  Par- 
ticle  secret  et  séparé ,  inséré  ci-après  mot  à  mot, 
portant:" 

ARTiCiE      séPAaÉ, 

touchant  la  garantie' des  états  de  la  maison 

de  Hesse-Cassel. 
*'  S.   M.   I.    s'étant  chargée,    en    vertu   du    traité 
,,  d'union  et  d'ftmitiéheureugcment  conclu  cfjourd'hui. 
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„  de  la  garantie  de  tous  les  états  de  la  maison  de 
5,  Hesse-Casscl  y  dénommes  ,  et  de  tout  ce  qui  y  est 
„  actuellement  incorporé  ,  ou  qui  dans  l'avenir  y 
5,  pourra  être  incorporé  ,  et  cela  de  la  façon  et  ma- 
„  nière  iluc  cela  est  exprimé  dans  le  paragraphe 
„  4  dudit  traité,  Sadite  Majesté  promet  pareillement 
5,  d'efFectuer  auprès  de  ses  alliés,  et  en  particulier  au- 
„  près  de  la  couronne  de  Finance  ^  de  même  qu'au- 
j,  près  de  Leurs  Majestés  le  roi  de  Prusse  et  le  roi 
.,  de  Pologne,  à  ce  qu'elles  garantissent  pareillement, 
„  conjointement  et  séparément,  lesdits  états  et  leur 
j,  possession  jusqii' à  la  future  pacijication  générale  y 
..  et  qu'elles  en  détournent  selon  leurs  forces,  dès  à 
j,  pi'ésent  et  dans  l'avenir,  tous  préjudices  et  maux 
y  auxquels  ils  pourroient  être  sujets.*' 

"  Le  présent  article  séparé ,  qui  doit  être  de  la 
.,  même  force  et  obligation  comme  s'il  avoit  été  inséré 
.,  actuellement  mot  à  mot  dans  le  traité  d'amitié  signé 
.,  ccjourd'hui,  et  qui  est  également  à  ratifier  dans  le 
..  nicme  terme  que  ce  traité,  a  été  signé  par  les  susdits 
^,  ministres  plénipotentiaires  respectifs,  le  jour  marqué 
„  ci-après,  et  a  été  muni  de  leurs  cachets  ordinaires* 
J,  Fait  à  Francfort  sur  le  Mcin ,  le  a  mars  1742.  " 

Signé 


/-C:>V  FRANÇOIS-.^NDRÉ  /^"Os  AUGUSTE- 
(  P  C  j  BARON  DE  PRAID- (  P  Ç)  LOUIS  DE 
V^i^ii^  LOiliN.  V^^i-O;/  VULCIŒNITZ. 


Nous  promettons,  en  vertu  des  présentes,  garantir, 
dans  Ja  meilleure  forme  que  cela  se  peut,  la  posScssioft 
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de  tous  les  états  qui  appartiennent  incontestahlemenf 
à  la  maison  de  HessC'Cassel^  tels  qu'ils  sont  exprimés 
dans  le  traité  d'union,  et  conformément  au  susdit  ai'- 
ticle  séparé,  jusqu'à  la  future  pacification  générale ^ 
et  vouloir  détourner  d'eux,  selon  nos  forces  ,<iès  à  pré- 
sent et  dans  l'avenir,  tous  préjudices  et  maux  auxquels 
ilspourroient  être  sujets.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
signé  les  présentes  de  notre  main,  et  y  fait  mettre  notre 
scel.     Fait  à  Ereslau ,  le  i3  mai  1742. 


\J1  S-)  ï^^^ii^i>î^i^ï<^H. 

Et  plus  bas 

^V.  C.  DE  PODEWIL8. 


Poui*^^ih''cbllationnée  sur  Foririnal. 

Signé    A.  DON  OP. 


^■■*%*^-- 


1742,    18  Juillet» 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  MARINE, 

entre  lEspagne  et  le  Danemark  j  conclu  à  St.  11^ 
di^fonse  le  iQ  Juillet  ifi^i. 


«LN  otoire  soit  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra ,  que 
le  sérériissime  et  très-puissajjt  prince  Christian  VX, 
loi  de  Danemark  et  de  Norivêge,  etc.,  d'un  côté,  et 
le  sércnissime  et  très -puissant  prince  Philippe  V, 
/oi  d Espagne,  des  Indes,  etc.,  de  l'autre,  étant  sincè- 
rement portés  à  rétablir,  cultiver  et  affermir  l'an- 
«iicnne  amitié  et  bonne  intelligence  qui  ont  régné 
entre  les  Rois  leurs  prédécesseurs ,  et  désirant  la 
resserrer  et  perpétuer  de  plus  en  plus  entre  eux  et 
leurs  héritiers  et  successeurs,  ils  ont  jugé  qu'il  n'y 
avoit  point  de  meilleur,  ni  de  plus  sûr  moyen  pour 
pavvenir  k  celte  fin  désirée,  que  d^'établir  une  libre 
et  parfaite  correspondance  entre  leurs  sujets  respec- 
tifs, en  réglant  leurs  intérêts  particuliers,  en  fait  de 
commerce ,  par  des  lois  et  conventions  propies  à 
leur  procurer  un  accroissement  de  navigation  et  de 
marine,  et  à  prévenir  les  diflérens  qni  pourroient 
survenir  ;  et  à  cet  effet  Leurs  Majestés  ont  élu  et 
nommé  leurs  ministres,  chacun  de  son  côté;  savoir, 
le  roi  de  Danemark,  le  Sr.  FRÉDÉnic-Louis,  baron 
KE  Dehn,  seigneur  de  Cohoefft,  chevalier  de  l'orure 
de  Dannebrog ,   et  son  envoyé  extraordinaire  auprès 
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de  S.  M.  catholique,  et  le  roi  d'Espagne,  le  Sr.  Dow 
Joseph  del  Campillo  è  Cosio,  chevalier  de  Tordre 
de  St.  Jacques,  commandeur  de  la  Oliva,  conseiller 
de  S.  M.,  etc. ,  leur  donnant  leurs  pleins-pouvoirs  pour 
conférer  et  convenir  des  moyens  propres  à  produire 
des  effets  si  avantageux;  et  en  conséquence,  après 
avoir  tenu  diverses  conférences  et  discuté  les  matières, 
sont  cnûn  convenus  des  articles  qui  suivent  i 

A    H    T    I    C    t    E      I. 

II  y  aura  un  commerce  libre  entre  les  sujets  de 
part  et  d'autre,  et  ils  pourront  aller  et  venir,  tant  par 
mer  et  autres  eaux  que  par  terre,  excepté  les  terres  et 
mers  des  Indes  espagnoles  dont  le  commerce  est  dé- 
fendu aux  nations  les  plus  amies  et  favorisées,  sans 
avoir  besoin  de  passeports  ni  permissions  particulières, 
s'arrêter,  trafiquer  et  commercer  avec  leurs  propres 
vaisseaux,  produits,  effets  et  manufactures,  et  retour- 
ner à  leurs  ports  avec  celles  qu'ils  troqueront,  achè- 
teront^ conduiront  et  chargeront  d'un  pays  à  l'autre, 
en  payant  les  droits  accoutumés  en  chaque  endroit, 
ou  ceux  qui  par  Leurs  Majestés  ou  leurs  successeurs 
seront  imposés;  le  tout  sur  le  même  pied  que  ces 
droits  sont  payés  par  les  nations  les  plus  amies  et  les 
plus  favorisées,  gardant  les  lois,  statuts,  coutumes  et 
droits  des  pays  respectifs:  et  s'entend  que  des  éiats, 
ports  et  rivières  de  la  domination  de  S.  M.  danoise, 
sont  toutefois  exceptées  les^contrées  éloignées  du  Nord, 
comme  l'Islande,  Ferroé,  les  colonies  de  S.  M.  dans  le 
Grœnland,  le  Nordiand  et  le  Finmarcken,  vu  qu'aux 
nations  les  plus  amies  et  les  plus  favcribécû  il  n'est 
pas  permis  d'y  aller. 
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A  11  X  r  c  ;.  E     I  r. 

Les  sujets  des  deux  rois  auront  un  libre  accès 
dans  les  ports  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre,  avecleurs 
vaisseaux,  pour  le  trafic  et  le  commerce;  de  même  quff 
les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  rois  contractans  y 
entreront  librement,  et  il  leur  sera  permis  d'y  faire 
le  séjour  ordinaire,  tellement  pourtant  que,  lorsqu'ils 
entreront  volontairement,  les  vaisseaux  de  guerre  ne 
pourront  pas  excéder  le  nombre  de  six,  pour  ne  pas 
donner  aucun  motif  de  soupçon,  ni  s'arrêter  plus  long- 
tems  dans  Icsdits  ports  qu'ils  n'en  auront  besoin  pour 
réparer  leurs  vaisseaux  et  prendre  des  provisions,  sans 
que,  durant  leur  séjour,  ils  puissent  interrompre  la 
liberté  du  commerce  et  l'entrée  d'autres  navires  ap- 
partenans  à  des  nations  qui  sont  en  amitié  avec  l'un 
ou  l'autre  roi:  et  lorsque,  par  accident,  un  nombre 
inusité  de  vaisseaux  de  guerre  s'approcheroit  des  ports 
respectifs  ,  il  ne  leur  sera  pas  permis  d'y  entrer ,  ni 
en  ses  rades ,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission 
du  roi  à  qui  appartiendront  lesdits  poris,  ou  du  gou- 
verneur qui  y  commande,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
forcés  par  tempête  ou  autres  nécessités  dont  ils  cher- 
chent à  éviter  les  risques;  et  en  tel  cas  ils  en  devront 
d'abord  informer  le  gouverneur  ou  premier  magistrat 
du  lien,  ainsi  que  de  la  cause  de  leur  venue,  et  ils 
ne  s'y  arrêteront  pas  plus  long-tems  qu'il  paroi tra 
convenable  au  gouverneur  ou  magistrat,  ni  ne  com- 
mettront aucun  acte  d'hostilité  en  de  tels  ports  gui 
puissent  être  préjudiciables  à  l'un  ou  à  l'autre  desdiis 
sérénissimes  rois;  bien  entendu  néanmoins  qu'en  cas 
qu'ils  soient  attaqués,  soit  vaisseaux  de  guerre  ou  mar- 
chands, ils  pourront  non-seulement  se  défendre,  mais 
se  réfugier  même  sous  le  canon  des  ports  respectifs, 
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pour  se  garantir  de  la  force  supérieure  ;  et  pour  lors 
ils  seront  reçus  sur-le-champ,  sans  permettre  aux 
vaisseaux  ennemis  de  s'approcher  pour  les  combattre; 
et  pendant  qu'ils  seront  en  retraite,  on  leur  accordçra 
foute  la  protection  et  assistance  dont  ils  pourront  avoir 
besoin.  Les  vaisseaux  marchands  pourront  entrer  libre- 
ment dans  tous  les  ports,  havres,  baies,  anses,  gol- 
fes ,  rivières  non  défendues ,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent,  tant  des  sujets  de  l'un  souverain 
que  de  l'autre,  sans  aucune  permission,  et  sans  qu'on 
puisse  les  obliger  d'attendre  hors  des  ports  ou  havres, 
en  quelque  endroit  que  ce  soit:  mais  ils  y  entreront 
sans  aucun  retardement  ni  empêchement;  ils  y  demeu- 
reront autant  de  tems  qu'ils  jugeront  à  propos,  y 
seront  reçus  amiablcraent  et  seront  traités  favorable- 
ment, et  y  pourront  charger  la  cargaison  en  tout  ou 
en  partie,  comme  bon  leur  semblera,  garder  ou  ex- 
poser en  vente  leurs  marchandises,  sans  payer  de 
leur  navire  ou  de  leur  cargaison  plus  de  péage  et  de 
douane,  gabelle  ou  autre  droit  que  ce  puisse  être, 
que  pour  la  partie  des  marchandises  qu'ils  auront 
trouvé  à  propos  de  décharger  ou  de  vendre,  en  char- 
ger d'autres,  y  radouber  leurs  navires,  y  acheter  les 
provisions  nécessaires  pour  leur  voyage,  de  même  q\ic 
toutes  sortes  de  marchandises,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  et  de  prendre  leur  cargaison  en  tout  ou  en 
partie,  de  s'en  retourner,  d'aller  ou  de  se  faire  fréter 
pour  d'autres  endroits,  et  partout  où  ils  le  jugeront 
de  leur  convenance,  et  se  mettre  ainsi  en  mer  sans 
aucun  empêchement,  après  avoir  payé  les  droits  aux- 
quels ils  seront  tenus.  Aussi  S.  M.  catholique  ne  per- 
mettra point  que,  sous  le  prétexte  de  police  ou  autre, 
il  soit  imposé  des  prix  limités  aux  marchandises  ap- 
partenantes aux  sujets  de  S.  M.  danoise;  mais  il  leur 
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sera  permis  de  les  veiidic  selon  le  comvs  ordinaire  du 
commerce;  liberlé  dont  les  sujets  de  S.  M.  catholique 
jouiront  pareillement  dans  les  éfatii  de  l^.  M.  danoise'. 


A   K  T  I  c   r  t;      î  l  I. 

Les  prises  que  lesdits  vaisseaux  de  guerre  Ou' 
autres  de  S.  M.  danoise  pourront  faire  sur  les  corsaires 
de  Barbarie  ou  autres  ennemis,  pourront  entrer  dans. 
les  ports  et  havres  de  S.  M.  C,  avec  la  permission 
préalable  des  comraandans  ou  gouverneurs,  qui  la  leur 
donneront  toujours,  lorsqu'ils  reconnoîtront  que  l'état 
de  leur  équipage  se  trouve  tel  qu'il  n'y  ait  rien  à 
craindre  pour  la  sûreté  publique,  et  que  les  vaisseaux 
pris  ne  soient  point  de  quelque  prince  ami  et  allie  ; 
et  ils  pourront  s'en  retourner  et  sortir,  pour  suivre 
leur  destination:  et  en  cas  qu'ils  demandent  et  obtien- 
nent la  permission  pour  la  ycnie  du  tout  ou  d'une 
partie  de  la  charge  desdites  prises,  ils  payeront  pour* 
ce  qu'ils  vendront  les  droits  établis  ou  qu'on  établira 
pour  les  genres  de  cette  classe;  et  lorsque,  par  les 
vaisseaux  de  guerre,  0U|  autres  armés  en  course  par 
les  sujets  de  Leurs  Majestés  l'cspectivcs ,  il  sera  fait 
quelque  prise  sur  les  navires  de  quelque  autre  puis- 
sance avec  laquelle  Tune  o,u  l'autre  se  trouvera  en 
guerre,  ils  pourront,  en  gardant  en  tout  les  lois  et 
ordonnances  dans  les  ports  respectifs,  s'y  arrêter  et 
sortir  vers  ceux  de  leur  destination,  en  la  forme  éta-' 
blie ,  et  s'ils  veulent  y  vendre  aussi  ces  prises,  soit  eri' 
tout,  soit  en  partie,  ils  pourront  le  faire  publique* 
ment,  après  que  la  justice  ordinaire,  avec  l'assistance 
du  consul,  ou,  à  son  défaut,  du  député  et  de  deux 
commcrçans  de  leur  nation,  comme  aussi  des  occ'a-> 
pans  et   occupés,   aura  fait  l'inventaire   du   tout,  en 
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payant  les  droits  établis  ou  qu'on  établira  pour  lesr 
effets  de  cette  classe.  Cependant,  pour  donner  plus  de 
force  à  ce  qu'on  vient  de  dire  ci-devant,  on  répète 
encore  de  nouveau  qu'on  n'accordera  point  d'asile  ni 
d'entrée  dans  les  ports  respectifs  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prises  sur  des  sujets  des  puissances  alliées  d& 
l'un  ou  l'autre  prince;  et  s'ils  venoient  à  y  rentrer  pour 
quelque  nécessité  de  tempête,  ou  autre  péril,  on  les 
en  fera  sortir  le  plutôt  possible. 

AaTiciElV. 

Pour  disposer  et  assurer  d'autant  mieux  aux  sujets 
respectifs  les  utilités  et  avantages  du  commerce,  qui 
font  l'objet  du  présent  traité,  on  accorde  et  capitule 
que  tous  les  produits,  effets  et  marchandises  propres 
de  la  couronne  de  Danemark,  qui  se  transporteront 
vers  celle  d'Espagne ,  en  conformité  des  précédens 
articles,  devront  être  registres,  scellés  et  marqués 
du  sceau  ou  marque  de  la  ville  ou  des  lieux  où  ils 
ont  été  fabriqués  ou  chargés,  accompagnés  des  certifi- 
cats y  relatifs  des  consuls  d'Espagne,  là  où  il  y  en 
aura;  et  venant  sans  ces  réquisits,  le  marchand,  na- 
vire et  effets,  seront  soumis  en  Espagne  à  la  vérification 
et  examen  compétens  :  et  là  ou  il  n'y  aura  point  de 
consul  de  S.  M.  C,  les  certiûcafs  des  magistrats  des 
ports  d'où  ils  sortiront,  seront  valables  en  la  forme 
susdite;  et  avec  ces  circonstances  lesdites  marchan- 
dises seront  tenues  et  réputées  pour  propres  et  per- 
mises à  ses  sujets  dans  le  commerce.  La  même  chose 
s'entend  par  rapport  aux  produits  d'Espagne  et  de 
ses  domaines,  qui  se  transporteront  en  Danemark  et' 
ses  états. 
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A  R  T  I  r,  t  E     V.  ; 

Il  sera  permis  aux  vaisseaux  de  l'une  et  de  l'autre 
part,  de  jeter  Tancre  dans  le  besoin  en  quelque  rade 
que  ce  soit,  appartenante  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux, 
souverains,  sans  qu'ils  soient  obliges  d'entrer  en  aucua 
port  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  destinés;  et  en  cas  que 
par  tempête,  ou  pour  fuir  des  ennemis,  ou  pour  quel- 
que antre  accident,  quel  qu'il  puisse  être,  ils  soient 
obligés  d'entrer,  pourvu  que  lesdits  vaisseaux  ne 
soient  point  destinés  pour  quelque  port  des  ennemis, 
ni  ne  leur  apportent  des  choses  défendues  dans  les 
royaumes  respectifs  pour  être  de  contrebande,  de  quoi 
il  doit  y  avoir  des  preuves  sullisantes,  il  leur  sera 
libre  de  retourner  en  mer  quand  ils  voudront,  ainsi 
quil  est  dit,  avec  leurs  vaisseaux  et  effets,  sans  ouvrir 
leurs  écoutilics,  ni  exposer  en  vente  leur  cargaison; 
et  lois  qu'ils  y  jcteront  l'ancre,  ou  entreront  dans 
les  ports,  comme  il  est  dit,  ils  ne  seront  point  visités 
ni  molcëtés,  devant  suffire  en  tel  cas  qu'ils  montrent 
leurs  passeports,  lettres  de  mer,  et  inventaire  de  la 
cargaison,  lesquels  étant  trouvés  légitimes  et  dans  les 
règles  par  les  ollicicrs  des  souverains  respectifs,  ils 
pourront  repartir  sans  détention. 

AttîICLE       VI. 

Pour  prévenir  d'autant  mieux  les  diflTércjis  qui 
pourroicut  résulter  par  rapport  à  la  désignation  des 
marchaudises  prohibées  et  de  contrebande,  on  déolare 
et  établit  que  sous  ce  nom  sont  compris  toutes  les 
armes  à  feu  et  leurs  assortimens ,  comme  canons, 
mousquets,  mortiers,  pétards,  grenades ,  saucissons, 
cercles   poissés   et   ailtits  ,  fauxcheltes,   bandoulières. 


36i>  Kecueie  i^iî* 

poudre,  mèciies,  sâlpêfre,  soufre,  et  toutes  sortes  de 
matériaux,  agrès  et  autres  ustensiles  de  guerre;  et  sous 
ce  même  nom  de  marchandises  défendues  et  de  con- 
trebande, s'entend  aussi  toutes  Jes  autres  armes,  comme 
piques,  épces,  morions,  casques,  cuirasses,  hallebar- 
des, sabres,  javelines,  et  autres  ustensiles  semblables. 
II  est  pareillement  déferidu ,  sous  ce  nom,  de  trans- 
porter des  gens  de  guerre,  chevaux,  selles,  caisses  à 
fond  de  pistolets,  baudriers,  et  autres  assortimens 
formés  et  composés  à  l'usage  de  la  guerre,  sans  que, 
sous  cette  dénomination  de  marchandises  de  contre- 
bande, doivent  être  compris  le  froment,  orge  ou.autres 
grains  et  légumes,  sel,  vin,  huile,  ni  généralement 
tout  ce  qui  sert  à  la  sustentation  et  nourriture  de  la 
vie;  ce  qui  au  contraire  restera  libre,  comme  toutes 
les  autres  marchandises  non  comprises  dans  cet  article, 
dont  le  transport  sera  permis,  quand  même  ce  seroif 
vers  des  lieux  ennemis,  excepté  les  villes  et  places 
assiégées,'  bloquées  ou  enfermées:  mais  lorsqu'on  fera 
sortir  quelques-unes  de  ces  marchandises,  les  sujets 
des  deux  souverains  seront  obligés  de  se  soumettre  à 
ce  qui  se  pratique  et  est  en  usage  en  chaque  royaumc- 

Ak-ticleVII. 

Lorsque  des  navires  appartenans  aux  sujets  des 
deux  hauts  contractans  seront  rencontrés  en  mer  par 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  flottes  de  l'un  ou  de  l'autre, 
ceux-ci  ne  pouiuont' s'approcher  des  autres  plus  près 
qu'à  la  portée  du  canon,  et  ils  pourront  envoyer  leurs, 
bateaux  ou  chaloupes  à  bord  de  tels  navires,  où  deux 
Ou  trois  hommes  entreront  seulement ,  auxquels  le 
maître  ou  capitaine  du  navire  montrera  le  passeport, 
aussi  bien  que  les  lettres  de   mer  expédiées  sdon  Je 
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fornuilaire  inséré  à  la  fin  de  ce  traité ,  par  Ic&quds  doit 
conster  non -seulement  sa  destination  et  cargaison, 
mais  avissi  le  domicile  et  l'habilation  du  patron  ou 
maître  du  navire  même,  afin  que  par  ce  moyen  on 
puisse  reconnoître  sil  porte  ou  non  des  marchandises 
de  contrebande,  et  qu'il  y  apparoisse  suffisamment,  tant 
la  nature  et  les  qualités  du  navire,  qu'aussi  bien  celles 
du  maître  ou  patron,  auxquels  passeports  et  lettres  de 
me*",  étant  légitimes,  devra  êtie  ajouté  foi  et  créance 
eiitière  :  et  pour  que  l'on  puisse  d'autant  mieux  con- 
noîtrc  la  validité,  et  qu'elle  ne  puisse  être  falsifiée 
d'aucune  manière  ,  on  donnera  provisionncUemcnt 
quelque  contre-signe  de  la  part  de  chacun  des  deux 
rois  respectifs;  et  au  cas  que  dans  lesdits  navires  il 
se  trouvât,  par  le  moyen  exprimé,  quelque  genre  de 
marchandises  prohibées  et  du  nombre  de  celles  qui 
ont  été  déclarées  plus  haut  pour  être  de  contrebande, 
elles  seront  déchargées,  dénoncées  et  confisquées  de- 
vant le  juge  de  l'amirauté  ou  autre  compétent,  sans 
que,  pour  cette  raison,  le  navire  ou  autres  elïcts  et 
marchandises  de  genre  permis  qui  s'y  trouvent,  puis- 
sent être  saisis  ni  confisqués. 

AiiïicisVIII. 

La  navigation  et  le  commerce  se  fera  par  les  vais- 
seaux des  deux  monarques,  tellement  que  si  l'une  ou 
l'autre  des  deux  couronnes  entre  en  guerre  avec  un 
ou  plusieurs  princes  et  états,  les  sujets  de  l'autre  séré- 
nissime  contractant  pourront  néanmoins  continuer  en 
toute  sûreté  leur  navigation  et  commerce,  comme  il 
est  disposé,  à  la  réserve  que  tout  ce  qui  se  trouvera 
chargé  par  les  sujets  et  habitans  des  royaumes  et  do- 
maines de  queiqu'un  des  fcauts  co^itractans,  dans  des 
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navires  des  ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  des  marchandises  de  contrebande,  suivra  néan- 
moins avec  tout  le  reste  de  c«  qui  se  trouvera  sur  les- 
dits  vaisseaux  ennemis,  sans  aucune  exception,  le  même 
sort  et  la  même  nature  de  la  prise,  ou  des  prises  qui 
s'y  feront. 

Aeitcle    IX. 

Les  capitaines  ou  maîtres  des  bàtimens  marchands^ 
jqu'i  entreront  dans  un  port  de  quelqu'un  des  hauts 
oontractans,  pour  y  faire  le  commerce,  donneront  pre- 
mièrement une  déclaration  des  marchandises  qu'ils 
voudront  décharger  ou  vendre,  sans  qu'ils  puissent 
ouvrir  leurs  écou tilles,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  ob- 
tenu la  permission,  et  que  les  gardes  de  la  douane 
aient  passé  à  bord;  en  présence  desquels,  et  avec  les 
conducteurs  réglés^,  ils  déchargeront  les  marchandises 
contenues  dans  la  déclaration,  et  les  transporteront  à 
la  douane,  pour  que  les  propriétaires  ou  leurs  con- 
signateurs  les  expédient  dans  le  terme  de  trois  mois, 
ou  plutôt  s'ils  veulent,  en  payant  les  droits  établis 
ou  qui  s'établiront,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  et  qu'on 
leur  remette  les  elfets  de  la  manière  accoutumée. 

ARtrcLS     X. 

Il  a  été  accordé  et  convenu  que  les  sujets  des  deux 
Majestés  auront  et  jouiront  réciproquement,  en  les 
terres,  mers,  ports,  rades,  plages  et  lieux  de  l'un  et 
de  l'autif,  de  tous  les  privilèges,  sûretés,  libertés  et 
im^munités  ,  qui  ont  été  accordés  ci-devant,  et  que  Ton 
accordera  et  concédera  à  l'avenir,  de  l'une  ou  de  l'autre 
part,  à  Ja  nation  la  plus  amie  et  la  plus  favorisée.. 

ARTICLE    XI. 
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AxTICLE       XI. 

En  payant  les  douanes  et  droits  des  marcliandises, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  les  articles  I  et  IX  de  ce  traité, 
les  sujets  des  deux  couronnes  pourront  en  retirer 
scellées  et  plombées  celles  qui  auront  été  acquittées 
do  la  manière  due,  pour  les  transporter  et  vendre  en. 
gros  en' la  ville  ou  endroit  qu'ils  demanderont,  ea 
observant  pourtant  d'y  payer,  ou  en  ses  transit,  ce 
quil  conviendra,  au  cas  qu'il  y  soit  dû  quelque  chose 
de  plus,  eu  égard  et  en  considération  que  le  premiei? 
awjuit  s'en  est  fait  dans  un  port  ou  lieu  dans  lequel, 
à  cause  de  ses  privilèges  particuliers,  on  n^en  aufoit 
pas  payé. tout  ce  qui  devroit  l'être  aux  endroits  vers 
lesquels  on  les  diiigeroil  et  conduiroit  pour  y- êtrç 
consommées,'  observant  le  même  pour  toutes  les  fois 
que  l'on  voudra  faire  des  transports  par  mer  d'un  port 
h^l'a'utre."-   '^iùoni  :.l   ' 

'  A    Jl    T    I    C    t    K      XII. 

Les  mâts  de  iia^*îres ,  antennes,  et  autres  bois 
prépai"és  pour  la  construction  des  vaisseaux  fjrands  et 
petits,  aussi  bien  que  les  brai,  goudron  et  cordages, 
qué  les  sujets  de  St  M.  danoise  appointeront  sur  des 
navires  de  son  pavillon  vers  les  ports  d'Espagne,  y 
jouiront  absolument  d'une  entrée  libre,  sans  que  roa 
en  paye  aucun  droit 5  et  en  cette  considération,  il  a 
été  disposé  et  convenu  que  S.  M.  C.  fera  faire  par  ses 
ministres  le  premier  achat  de  tous  Ici  genres  de  cette 
nature  que  les  sujets  de  S.  M.  danoise  porteront  en 
iEspagne ,  sans  qu'ils  puissent  les  vendre  à  d'autres, 
)Usqu  à  ce  que  les  ministres  d'Espagne,  qui  seront 
chajgio  de  ces  achats ,  aient  déclaré  n'en  avoir  pas 
1.  33 
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besoin  ,    ce  quiis   devront  faire  dans  le  lernic   de  six 
jours,  après  que  Icsdifs  navires  seront  arrivés  au  port: 
et  en  cas  qu'ils  ne  les  prennent  point  pour  le  service 
de  S.  M,  C.j  après  que  les   six  jours  seront  pass<^s^iils 
pourront  d'abord  les  vendre  aux    particuliers   à  •  leur 
■volonté  suivant  l'usage;  et  on   déclare  que  les  genres 
exprimés,  que  l'on   achcleia  pour   le  service  du  :IVoi 
catholique,  seront  payés  là  où  on  les  pj-endra^  et  ô.  lii 
satisfaction  des  propriétaires  qui  Ics-vcndrout ,  suivani 
le  concert  et  rajustement  réciproques;  ct.lcsdites  Ma- 
jestés danoise  et  catjiolique ,   chacune  pOur  ce  qui  la 
louche,    feront  ensortc  que  cela  s'observe  et    s'accom- 
plisse. Le  sérénissime  Roi  catholique  a  de  plus  accordé 
exir  fayçur  des  sujets  danois,  que  lorsqu'ils  apporteront, 
par.  leurs  _propres  navires,  des  poissons  secs  ou  salés 
de  leur  pays,  et  pris  dans  les  étals  ou  sux  les  côtes  de 
la  domination  de  S.  M.  danoise,  et  qui  seront  certifiés 
pour  tels,   ils   ne  payeront   que   la  moitié   dcs.dji'oits 
qui  d'ailleurs  sont  réglés  pour  ces  sortes  de  poissons: 
et  en  cas  qu'ils  se  trouvassent  à  leur  arrivée  gâtés  par 
la  marée,  ou  quelque  autre  accident,  et  que  les  pro- 
priétaires.  de   ces    marchandises   voulussent    les  ^  jeter 
dans  la  mer  ou  dans  la  rivière,  ou  les  brûler,  ils\  iic 
seront  point   tenus   d'en  payer   le  moindre   droit  ou 
péage  tel  qu'il   puisse  être;    mai*  dès  que  sa  charge 
consistera   en  poissons  qui   ne   sont   pas  des  mers   du 
domaine   de  Danemark,   pour    lors   ils   payeront    lis 
droits  en  entier,  comme  les  autres  nations. 

AaiiciE    XIII. 

Comme,  par  les  articles  précédens  de  ce  traité,  on 
a  disposé  en  général  de  la  manière  suivant  laquelle 
la  traite  et  le  commerce  réciproque  des  maxdiandiscs 
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devra  se  faire,  si  par  après  il  arrivoit  que  quelques- 
uns  des  sujets  des  deux  monarques  apportassent  des 
espèces  ou  effets  inconnus,  ceux-ci,  comme  étant  nou- 
■veaux ,  seront  appréciés  par  l'administration  de  la 
douane  et  par  deux  commcrçans  de  la  plus  af^audq 
probité  et  expérience,  avec  la  concurrence  des  inté- 
resses mêmes,  et  il  en  sera  payé  ce  qu'ils  jugeront 
être  le  plus  convenable  suivant  la  valeur:,  mais  si 
toulefois  le  propriétaire  qui  apportera  de  ces  espèces 
ou  effets  nouveaux  ^et  inconnus,  se  croyoit  trop  lés4 
dans  l'estimation  qu'on  aura  faite',  et  la  taxe  qu'en 
conséquence  on  y  voudra  mettre,  il^ pourra  aban- 
dojiner  sa  marchandise  pour  le  prix  qu'on  l'aura 
évaluée,  et  qu'on  sera  tenu  alors  de  lui  ç». pay^ir 
comptant. 

AnTictE    XIV. 

,  ,iLes  sujets  des  deux  hauts  côntractans  établis  en 
leups  états  respectifs,  pour  y  faire  le  commerce,  ne 
seront  point  inquiétés  dans  leurs  maisons  et  jnagasins^ 
si  ce  n'est  au  cas  «|u'il  y  ait  des  preuves  ou  dds  indices 
suffisans  de  fraude  contre  les  droits  xoyjstwiï  ^uxqujel^ 
ils  devront  sa,tisfaire;  et  en  ce  cas  et  autres  de  èc^fe 
nature  qui  pourroient  arriver,  les  juges  ou  magistrats 
des  lieux  auxquels  le  retouvremejnit  en  est  confié,  y 
prorédcront  avec  la  concui'rence  du  consul,  là  où  il 
y  en  aura,  observant  la  coutume  établie  selon  les 
lois  et  ordonnances:  et  s'ils  ont  à  poursuivre  uucri- 
*iinel  qui  se  seroit  réfugié  dans  la  maison  de  quelque 
consul  ou  commerçant,  le  juge  y  procédera,  ainsi  qull 
est  conforme  au  droit  et  K  la  justice  qui  doit  s'ob- 
^^Tver  en  ca$  pareils. 
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A  R  T  I   c    {'i''  '^'V 

Lé»  iUj'èïë'-tlô'  jiart  et  cfawffe  ne  'pdiirront  être 
Arrêtés  •pai'-'Ja  justice  pour  dettes  particulières  qui 
Ji'aûroiit  pas  été  c'ontiactées  par  eux-mêmes  ou  de  leur 
part,  par  c'eux  dans  les  maisons  ou  négoce  desffuelsii^ 
se  scroiït  subroges,  et  qu'ils  ne  soient  oblig'és  expres-i 
sèment  de'pkyCr,  ni"  ne  pourra-ton  pour  cette  icau  se 
saisir  et  séqiJestrer  leurs  papiers  j  mais  la  justice  pOUi'ra 
toujours' arrêter  de  tels  sujets,  pour  eau sxj:  de  crime 
Qu'ils  aufbient  eoiîirtiis ,  en  y  procédant  jusqu'àii  la 
conclusion  cpnformément  aux  lais  des'royaunipsiTfa^ 
pectiis,  et' darïs'il^  forme  qu'il  e&t  povié  pat  UntHiisiXi 
précèdent.  ^ -' i    •■'>   ^  j-cI.    uîu;   i,;j<{   ^:-'.-.,    :?    .^^t/kv";. 

A  R  a  I  c  x.  E     XVI. 

.'/  I  X  .  ^  .  .  .  :\ 
Lcsditi»  sujet»  respectifs  ne  pourront  être  con- 
Iraints  de  présenter  leurs  lit^resdt'^papiers  de  compte, 
si  ce  n'est  pour  donner.de  l'évidence  ou  pOur  éviter 
des  procès  et  controverses,  ou  pour  faire*  les  prcuT«s 
convenables;  et  on  ne  pour-raiv  ni  les  retenir  ni  leur 
ôter  san8  tin«- raison  fort  urgente,  et  il  leur  sera  libre 
de  les  tenir  en  telle  langue  qu'il  leur  plaira. 

Les  souverains  respectifs  ne  pourront,  par  aircirn 
mandement  général  ou  particulier,  ni  pour  aucune 
cause  que  ce  soit,  faire  embarquer  ou  détenir,  em- 
pêcher ou  prendre  pour  leur  service  dans  leurs  ports 
ou  eaiix,  aucun  marchand,  maître  de  navire,  pilote, 
ni  marinier,  des  navires,  marchandises,  vêtemens  ou 
autres  biens  appartcnans  à  l'un  ou  à  l'autre,  à  moins 


qiœ  les  pei-sonnes  auxquelles  appartiennent  les  navi- 
res, n'en  soient  premièrement  averties,  et  y  eonsen- 
lent,  s'entendant  toujours  que  ceci  ne  doive  empêcher 
ni  interrompre  la  voie  ordinaire  de  la  loi  et  de  la 
juslice  en  aucun  pays,  c'est-à-dire,  les  arrêts  qui  se 
feront  /udiciairement. 

Articlî:    XVII  1. 

Les  sujet»  de  part  et  d'autre  seront  exempts  dans 
les  pays  respectifs  deslogemens,  charges  personnelles 
ou  patrimonialçs,  de  tout  impôt,  curatelle,  tributs 
ordinaires  ou  extraordinaires,  et  de  tout  service  mi- 
litaire par  mer  et  par  terre.  Cette  exemption  ne  s'en- 
tend pas  cependant  pour  les  artisans  et  gens  tenant 
boutiques ,  mais  seulement  pour  les  marchands  eu 
gros  sujets  de  Leurs  Majestés  respectives. 

A    H    X    I    C    L    E       XIX. 

Les  marchands  et  sujets  qui  se  trouveront  établis 
dans  les  états  desdits  sérénissimes  rois,  pourront  se 
servir  des  avocats,  procureurs,  écrivains,  agens  ef 
courtiers  du  nombre  et  approuvés  qu'ils  voudront, 
lesquels  ils  pourront  charger  de  leurs  procès  et  affaires, 
avec  l'assistance,  eu  cas  de  nécessité,  des  ju^es  ordi- 
naires, lorsqu'il  en  sera  besoin,  et  que  la  partie  liti- 
geante  le  demandera;  et  pour  plus  grande  commodité 
desdits  sujets  trafiquans  dans  les  états  de  l'un  ou  de 
l'autre  monarque,  pourront  être  établis  dans  les  lieux 
et  endroits,  où  d'un  consentement  commun  il  sera 
jugé  nécessaire,  des  consuls  de  la  nation  de  ces  sujets, 
lesquels  jouiront  de  .tous  les  droits,  libertés  et  exemp- 
tions qui  appartiennent  à  cet   exercice,   moyennant 
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qu'ils  vivent  eu  sorte  qu'aucun  d'eux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  n'intente  par  lui*mêmc  ou  par 
des  personnes  interposées  aucune  chose  qui  puisse 
être  contraire  au  bien  de  Tétat  où  il  réside,  ou  contré 
le  service  du  roi,  parce  que,  foutes  les  fois  qu'ils 
feront  le  contraire,  ils  seront  sujets  au  châtiment 
qu'ils  méritent. 

A   »   T   I   c   r,    E     X  X": 

I^s  consuls  ainsi  nommés  pourront  connoîlre 
arbitrairement  des  différens  qui  pourront  survenir 
entre  les  marchands  et  maîtres  des  navires  de  leur 
nation,  ou  entre  les  capitaines  et  maîtres  et  leurs 
propres  mariniers,  soit  au  sujet  de  leurs  naulages, 
comptes  et  salaires,  ou  soit  potir  les  accorder  à  Tamia- 
blc  sur  d'autres  disputes  et  accidens,  de  telle  manière 
pourtant  que  celui  ou  ceux  qui  ne  voudront  pas  se 
soianettre  à  son  arbitrage,  pourront  recourir  aux  juges 
Ordinaires  du  prince  dont  ils  seront  sujets. 

Articie     XXI, 

N'y  ayant  point  en  Espagne  de  juges  conserva- 
teurs pour  connoître  et  juger  des  causes  civiles  et 
criminelles  des  nations  qui  y  concourent ,  les  deux 
Majestés  ont  accordé  et  sont  convenues  de  donner 
les  ordres  les  plus  efficaces  à  tous  les  juges  de  leurâ 
royaumes  qui  sont  chargés  de  l'administration  de  la 
justice,  pour  que,  dans  toutes  les  causes  qui  survien- 
dront, et  que  poursuivront  Ipurs  sujets  respectifs,  ils 
l'administrent  et  la  fassent  exécuter  sans  délai  ni  in- 
clination, faveur  ou  affection  ,  aux  parties  qui  auront 
recours  à  eux,  et  «n  recevra  les  appels  devant  les 
conseils  de  justice. 
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Article     XXII. 

Les  ]tfcns  et  eflets  (rmi  sujet  d'un  des  deux  roUj 
qui  vicndroit  à  mourir  dans  les  pays,  ten-cs  et  états 
d-c  l'autre,  seront  conservés  pour  les  légitimes  héri- 
tiers et  successeurs,  sauf  toujours  et  conservé  le  droit 
d'un  tiers. 

\    Il  T   I    C   L   E     X  X  I  I  1. 

On  fera  l'inventaire  des  biens  et  effets  ,  aussi  bien 
que  des  papiers,  écritures  et  livres  de  compte  des 
sujets  de  S.  M.  danoise  qui  viendront  à  mourir  dans 
les  états  de  S.  M.  C.  sans  faire  leur  testament,  et  cet 
inventaire  se  fera  devant  le  juge  ordinaire  et  son 
commis,  ou  devant  un  notaire,  en  présence  d'un, 
consul,  dans  les  endroits  où  il  y  en  aura,  et  là  où  il 
n'y  eu  aura  point,  en  présence  du  député  et  de  deux 
marchands  de  la  nation;  et  au  défaut  de  ceux-ci,  le 
tout  sera  déposé  juridiquement,  afin  d'être  gardé  et 
conservé-  intègrcmcnt  pour  les  propriétaires,  en  con- 
formité de  ce  qui  est  exprimé  dans  le  précédent  article. 

Article     XXIV. 

vS'il  arrivoit  qu'un  vaisseau  appartenant  à  l'un  des 
hauts  contractans  ou  à  quelqu'un  de  leurs  sujets  res- 
pectifs, i"ît  naufrage  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre 
état,  il  sera  donné  par  la  justice  du  pays  où  ce  c^a 
arrivera  toute  aide  et  assistance  à  ceux  qui  souffri- 
ront ce  dommage,  pour  sauver,  s'il  est  possible,  le 
vaisseau  brisé  et  le  mettre  en  sûreté  pour  le  délivrer 
inlègrement  au  capitaine,  maître  on  supercargue  qui 
s'y  trouvera,  sans  antres  frais  que  ccixx  de  payet  le 
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travail  et  les  autres  dépenses  qui  auront  été  faites  er 
causées  pour  sauver  les  marchandises  et  effets,  dont  la 
délivraison  aux  personnes  susdites  devra  se  faire  par 
inventaire  dont  ils  laisseront  leur  reçu.,  pour  qu'il 
en  conste  en  tout  tems;  et  en  cas  que  lefidits  capitaines, 
maîtres  ou  supercargues  aient  péri ,  pour  Icrs  la  dér 
;^osition  des  effets  sauvés  devra  se  faire  foimelleraent 
par  la  justice  du  territoire  pour  leur  propre  compte 
et  risque,  sous  caution  suffisante,  pour  les  délivrer 
ensuite  aux  intéressés  légitimes  ou  à  leurs  hériticis» 
eu  la  forme  accoutumée  et  exprimée. 

Auticle     XXV. 

Comme  la  volonté  de  Leurç  Majestés  danoise  et 
eatholique  est  sérieusement  que  la  paix,  concorde  et 
amitié,  soit  si  sincèrement  cultivée  par  les  sujets  de 
part  et  d'autre,  qu'ils  se  prêtent  mutuellement  aide 
et  secours,  lorsqu'il  s'en  présentera  roccasion,  S.  M.  C. 
a  ordonné,  et  donnera  les  ordres  en  conformité,  que 
ses  vaisseaux  de  guerxe  rencontrant  en  mer  des  vais- 
seaux des  sujets  de  S.  ]M.  danoiàe,  et  faisant  le  même 
cours  ensemble,  protégeront  et  défendront  ceux-ci 
contre  toute  insulte  des  corsaires  de  Barbarie,  et  que 
les  vaisseaux  danois  jouiront  sur  les  côtes  du  conti- 
nent d'Espagne  de  la  même  sûreté  et  protection  contre 
lesdits  corsaires  dont  les  propres  Espagnols  y  jouis-' 
sent,  en  conséquence  des  arrangemens  faits  ou  à  faire 
encore  à  l'avenir  pour  cet  effet  sur  lesdites  côtes. 

AuTICtE     XXV  î. 

Si  jamais  il  survenoit  à  l'avenir  quelque  différent 
tntre  les  souverains  i-espectifs,  qui  pût  mettre  en  risque 
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\c  commerce  mutuel  cutr€  leurs  sujets,  on  eh  donnera 
avis,  et  le  tçrme  de  six  mois ,  pooc  qu'ils  puissent 
mettre  en  sûreté  ou  j-etirer  leurs  vaisseaux,  marchan»' 
dises  et  effets,  sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  pendan* 
ce  tems-Ià  aucun  tort  ou  vexation,  ni  qu'on  puisse 
retenir  ou  saisir  leurs  biens  ou  leurs  personnes. 

A'^n  T  I  c  L  E    XX  V  I  L 

En  cas  que  le  teins  découvre  quelque  fraude  ou 
inconvénient  par  rapport  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation, ses  incidens  et  dépendances,  à  quoi  on  n'a 
pas  suifisamment  pourvu  par  «es  articles,  on  pourra 
faire  là-dessus  dans  la  suite  les  dispositions  que  Ton 
jugera  convenir  de  part  et  d'autre ,  ce  traité  restant 
cependant  dans  sa  force  et  vigueur.  * 

Article     XXVIII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  deux  monar- 
tyics  respectifs,  et  l'échange  des  ratifications  sera  fait 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.  Fait  à  ^i.  Iîdéphonsc,,Ie  i9 
juillet  1742. 

Sigiîé 

r^p^  FRÉDÉRIC  -  LOUIS  ^'^P^  JOSEPH  DE 
'v-l.  ôJ     BAROxNDEBEHN.     \Ji.S-)  CAMPUXO, 
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Formulaire  des  lettres  di  mer   ou  passeports  ^  qui 
seront  expédiée  suivant  Part.Yll  du  présent  traité. 


V-iHaiSTiANuS  VJ,  Del  gratid  Rex  Dania ,  Nonviigix,  ctc, 
Philippus  V,  Dei  gratid  H ijpaniarum  Rex,  etc.  Notum  tcfta-* 
tumque   velimus    omnibus    &    Cngulis  ,    quibus    hajc    nofira& 

falvi  copductus  litterae  exliibebuntur,  quod fubditus 

nofter   &  civis  urbis  ......  humillime   nobis  fignîficari  cufà- 

verit,  navem didam  ....*  laftarum  capacem,  ad  fe  aliosque 

fubditos  pertinere,  cisque  folis  propriam  effe,  jain  vero  mer- 
cibus,  quaB  in  fchedula,  quam  a  noftris  vedigalium  officialibus 
fecum  habet ,  continentur,  &  ad  fubditos  nottros  aut  alios 
neutrarunj  parfium  homioes  vere  &  realitcr  tfintum  fpecianf, 

onuftam ,   de  portu itcr  immédiate  deftinare ,  indeque- 

4n  alia  loca,  ubi  commode  cum  ejusmodi  mei-cibus  nou  pro- 
hibitis,  vel  ad  neutrum  belligerantiura  partem  pertinenlibus 
negotiari,  vel  etiam  veduram  adinvenire  poterit,  curfum 
dire<îlurum.  Quod  cum  praedicftus  fubditus  nofter  fcripto  affe- 
vcraverit ,  &  fub  navis  merciumque  fifco  noftro  addicen- 
darum  publicatione  fe  vera  protulifTe  juramento  affirmavcrit, 
cundem  cum  praefata  navi  hîfce  falvi  conducliis  noftris  littent^ 
muniendumcensuimus.  Proinde  ab  omnibus  terrarum  marium-' 
que  poteftatibus ,  regibus,  principibus ,  rébus  publiais,  ac 
liberis  civitatibus,  in  primis  vero  a  partibus  bello  hoc  tcm- 
pore  fe  laceflTentibus ,  earumque  ducibus ,  thalaflîarchis , 
generalibus ,  officialibus ,  navium  portumque  praefectis ,  capi- 
taneis,  inftrucloribus,  aliisque  omnibus,  quibus  cuftodia  ali* 
qua  maris  aut  portus  commiffa  eft,  quibuscunque  navem 
kanc  navigando  obviam  venire ,  quoruraque  in  claiTts  et  uaves 
forte  incidere,  aut  in  portubus  morari  contigerît ,  rcfpedive 
amice ,  bénévole  &  clementer  requirimus ,  ut ,  ratione  fœde- 
rum  &  amicitias ,    quaî   nobis    cum   unoquoque  rege  vel  re- 

publica  intercedit,  ditftum  navarchum,  cum  navi perfonis, 

rébus,  &mercimoniis  omnibus  illi  impofitis,  non  folum  libère 
&  abfque  ulla  molellia,  detenlione  aut  impedinrento  quocuu- 
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que  itcr  fuum  profequi  permitfant,  fcd  ciiam  ei(3cm,  (art- 
quam  fubdilo  noftro,  fi  opus  fucr>t,  omnia  huinauitatis  oiîîcia 
exhibeant,  eadem  vicîfîim  a  nobis  noftrisque,  in  pari  vel  alio 
cafu  experturi.  Dabuntm"..,; . .,dic...  memlls..^. .anno ...r. ,. . 

Formulaire  des  certificats  qui  s^ron^   expédiés  .Uti- 
vant  l\articleyi\  du  présent  trait i^. 


N< 


os  Prsefes,  Confules,  et  Senatores  civitat^i.......  alteftamur 

«Se  ceniCcainus  quod die...  menfis anrii ......  per- 

IbiKiliiCr   coraiu   nobis    compat'uerit,    civis   &  iricola   civitalis 

vel  «  ppidi afque  fub    juramento  que  ...   S.  R.  M.  domino 

noitro    cicnienlifliui;)  attinelur  &  obftridus   eft,    nobis   decla- 

ra\'i'iit,  qiiod'uaXis  aut  navigium  diclum laftarum  . . . . , 

capir-:  pertinent  ad  porluin ,  civitatem 'vcl  oppidum  in  priV- 
viiioia  ....  ijiiodquô  dida  navis  fibi  et  aliis  S.  R.  M.  domîuî 
noit' i  .'hin.^u.ifliiui  i'u!)di(is  lolis  jufto.  titulo  propria  fit,  jam 
■vet'w  de  portu  —  i;er  ùiiccle  deltinare,  iis  onultam  mer- 
ci!, as  (.'<  b-niis,  qiKie  fçlicdula.  a  veAigalium  officialibus  ac- 
t  j<'i.  cvKKiut.niiir  ;  iuenique  aireveraverit ,  fub  juramento 
pia'aicto  ,  proe.atani  navem  cum  mercibus  &  bonis  ad 
S.  K  ?>1.  iubditos  tantum  pertiaere  ,  nuilasquc  merccs 
prohibitas  .  qua^  ad  alterulram  lioc  tempore  belligerantium 
partem  fpedant ,  vehere.  In  quorum  fîdem  hanc  ccitifica- 
tionem  a  civitatis  hujus  fyndico  fubfcribi ,  &  Cgillo  noftro 
muniri  curavimus.  Dabantnr....^ ilie...  menfis  ..«..  anno 

Fn  foi  de  quoi  nous  ministres  susdits,  en  vertu 
de  nos  pleins-pouvoirs,  avons  signé  ces  formulaires, 
et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 
fait  à  St.  Ildéfonse,  le  18  juillet  1742. 

Signé 

/"^^^  FRÉDÉRIC -LOUIS   /^^^^\  JOSEPH  DE 
\X^^     BARON  DE  BEHN.     UL.  ^  CAMPILLO, 
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1742,  9  Novembre» 

TRAITÉ    DE    PAIX 

intre    la  France    et    la  régence   dé  Tunis ,    di 
9  Novembre  17^2. 


Au    nom    dé   Dieiu 


Tr 


r ait é  fait  pour  le  renouvellement  des  capitula- 
tions et  articles  de  paix  y  et  confirmation  dicellcs 
accordées  et  arrêtées  par  nous  François  Fort 
écuyer  de  la  ville  de  Marseille  et  commissaire  di 
Roi  y  très-excellent,  très-puissant  et  très-invincihU 
prince  y  Louis  Xf^,  par  la  grâce  de  Dieu  empereui 
de  Fra?ice  et  roi  de  Navarre,  au  nom  de  l'Empercui 
mon  maître ,  aux  très-illustres  et  très-excelleus  Sid": 
Aly  Pacha  Dey,  Sidy  Yonnez,  Bey,  Dey,  Divan 
Agi  des  Janissaires  et  milice  de  la  ville  et  royaumi 
DE  Tunis.  Le  présent  traité  fait  pendant  l'heurcu] 
règne  de  Sultan  Maiiamôut,  empereur  de  lempiri 
Ottoman, 

A   R  X  I   c   L  E     I. 

Que  le  présent  traité  se  fera  savoir  à  tous  les  sui 
jets  des  deux  royaumes,  afin  gii'il  soit  exécuté  seloi 
sa  forme  et  teneur. 
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Article     II, 

Les  vaisseaux  armes  en  guerre  à  Tunis  et  dans  Ica 
autres  ports  du  royaume,  rencontrant  en  mcr-les  vais- 
seaux et  bâtimens  naviguant  sous  le  pavillon  de  France 
et  les  passeports  de  Taniiral  de  Fi*anfce,  conformes  à  la 
copie  qui  ,sera  ti*anscritc,à,Ia  fin  de  ce  mémoire,  Icî 
laisseront  en  toute  libertïî. continuer  leur  voyage  sans 
les  arrêter,  ni  donner  aucun  empêchement,  au  con- 
traire leur  donneront  tous  les  secours  et  assistance 
dont  ils  ipaurront  avoir  besoin ,  observant  d'envoyer 
seulement  deux  personnes  sans  armes  dans  les  cha- 
loupes, outi'e  le  nombre  de  matelots  nécessaires  pour 
les  conduire,  et  de  do»ncr  ordre  qu'il  n'entre  aucuu 
autre  que  lesditcs  deux  personnes  dans  Icsdits  vaisseaux 
sans  permission  expresse  du  commandant;  et  récipro-t 
quemcnt  les  vaisseaux  françois  en  useront  de  même 
hcVégSiVfi  des  vaisseaux  appartenant  aux  armateurs  par- 
ticuliers de  la  vp-Uft  et  royaume  de  Tunis,  qui  seront 
porteurs  des»  pertif^çals  du  consul  fia^i cois, rétabli  eu 
ladite  ville,  dtsqiU gis  certificats  la  copiç  sçia, jpaTeilt 
iemayit;joÀttlp:^|jlgi  Aa,dvdit,nig^raoirc, 

.  ':    iiiJi"<;.:tt'>  i  .•»  f:,  y. 

A    R  f  I    Ç   t   E    t  I  I  I. 

Les  vaisseaux  de  guci're  et  marchands,  tant  de 
FrancE  que  de  TuniSy  seront  reçus  réciproquement  dans 
les  po.rtset  rades  des  deux  royaumes,  et  il  leur,  sera 
donrié  toutes  sortes  de  secours  pour  les  navires  et  pour 
Jes  équi|)agesf  en  cas  de  besoin;  comme  aussi :ii  leur 
sera  Iburniclcs  vivres,  agrès,  et  généralement  toutes 
autres  choses  nécessaires,  eu  les  payant  aux  prix  or- 
dinaires et  accoutumés  dans  le*  lieux  où  ils  auront 
relâché,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  payeir  pour 
laison  de  ce  aucun  droit,  ni  ancrage. 


A  u  ï  I  c  r.  li     IV. 

S'il  ariivoit  que  quelque  vaisseau  marchand  frai:»- 
r.o.is',  ëtant  à  la  rade  de  Tunis  ou  en  quelqu'un  des  au- 
tres ports  du  royaume,  fût  attaqué  par  les ivaisseanx 
ennemis  d'Alger,  Tripoli,  i;alé,  ou  autres^  sous  le  canon 
des  forteresses,  ils  seront  défendus  et  protégés  par  les- 
dits  châteaux,  et  le  commandant  obiigcra.iesdits  vais- 
seaux ennemis  de  donner  un  tems  suffisant  pour  sortir  j 
qui  sera  du  moins  de  deux  jov.rs,  et  s'éloigner  desdits 
ports  et  rades,  pendant  lequel  Icms  seront -retenus 
lesdits  vaisseaux  ennemis  o»^' autres  liâtimenS  de 
guerre,  sans  qn'il  leur  soit  pennis  de  les  poursuivre; 
et  la  même  chose  s'cxéeuttra»  de  la  part  de  l'emptv 
reur  de  France.  ■ 

i-  .,.•    -.  :i.;;  :.  »    ,.:.:   ..^       ■,, 

Tous  les  François  pris  par  les  ennemis  jde  i'env 
pereur  de  France,  qui' seront  conduits  à  Tunis  011 
autres  ports  dudit  l'oyaume  ,  scroiit  mis  aussitôt  en 
liberté,  sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  si  les 
A'aisseaux  de  Tripoli,  Alger,  et  autrbs^,  qui  pourront  être 
également  en  guerre  avec  l'empereur  de  France,  met- 
toicnt  à  terre  des  esclaves  françois  ,  ils  ne  pourront 
flrc,  vendus  dans  l'étendue  de  ce  royaume,  si  ce  n'est 
que  le  consul  de  France  voulût  les  acheter.  En  gcv  cas, 
les  puissances  de  Tunis  seront  tenues  à  s'employcç 
pour  les  lui  faire  avoir  au  meilleur  maa'ciié  qu'il  se 
pourra,  cl  pareille  chose  se  pratiquera  en'  France  ù 
i'egard  des  habiîans  d\;dit  royaume  de  Tunis.. 

A  K  X  i  \>  I.  s.     Y  I. 

Les  étrangers  passngcr^  sur  les  vaisschux  françois, 
ni   pareillement  les   François   pris   swr  les   vaisseaux 
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étrarigerSj  ne  pourront  être  faits  esclaves,  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être^  quand  même  le  vaisseau 
sur  lequel  ils  auroient  été  pris  se  serait  défendu  ^ 
moins  ItHirs  elï'efs  ni  marchandises  retenus,  lorsqu'il 
paroîtra  qu'elles  leur  appartiennent,  et  que  les  passa- 
gers seront  munis  d'un  passeport  et  de  leurs  polices 
de  chargement;  et  la  même  chose  se  pratiquera  en. 
France  pour  les  habitans  dudit  royaume  de  Tunis.  Et 
11  a  cnoore  été  convenu  que  les  vaisseaux  ou  bâti- 
mens  François  devront  avoir  au-dessus  des  deux  tierF 

A^  leurs  «équipages  françois. 

o  '■:.:-■  ^         ■  ■  )  1  '  i;  )  ■ 

AilTICtE      VII.  i 

_    ,  r,-  Ki:    ••.  • .     'î . 

Si  quelque  l'aisseau  ou  autres  bâtimens  françois  s4 
perdoient  sur  les  côtes  de  la  dépendance  du  royaume 
de  Tunis  ,  soit  qu'ils  fussent  poursuivis  par  les  vais- 
seaux ennemis,  ou  forcés  par  le  mauvais  tems  ,  ils 
STeront  secourus  de-tôitt  ce  qu'ils  aiirôrit  besoin  pour 
«■H^ï'i'émSs  en  'mér,  et  pour  recouvref-  les 'marchandises 
de<lcft^s  chàrgèmensV  '^n  payant  le  travail  des  journées 
de  ^nx  qui  y  auront  été  employés,  sans  qu'il  puisse 
êti^ie'xigé  aucuii  dfoit  ni- tritftft  pôitr  les? marchandi- 
ses qui  seront  inises^t  Icrie,  .\  ihoîns  qu'elles  ne  soient 
vendué's  dans  les  poits  dudit  royalirii'ej'et  la  même  chose 
«'^observera  en  Fraiice  pour  léâ Sujets 'de  cette 'ré- 
piïbli*iue. 

'''  ''AUTÎCtE      VIIÎ. 

Les  vai«sycaux  marchands  françois,  polacrc^,  haj- 
qncs  et  tartanes,  portant  pavillon  de  France,  arri- 
vant aux  rades  de  Tunis  et  autres  endroits  du  royaume 
pour    chargci:   et    décharger    des    mafcjiandises,    ne. 
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payeront  au  plu$  q*i€  viug4-cinq  piastres  de  chaquà 
bâtiment  de  droit  d'anci'age  pour  ecittée-iet  sa»-t«î»,  <it 
cinq  piastres  pour  Jcs  chiaoux  et  jani^salVes ,,  jyd^v^'ivé 
(jiiils  servent  actuellçnient  ^  et  p.Qvir  toulo*  choso»  gé" 
uéraleinçnt  quelconques  de  cette;  ji^jtwïP.  '  '  '  -  '[ 

A  'r  t'i  c  L  E     I  X. 

,;.A,iI  !»era  dciendu  aux.ofBciei^s  flçs  forts  et  cli{\tcau:{ 
sjlepend^r)is  dp^.rpyaumede  Tunis,  d'qxi^eç  aucune  ghos^ 
des  officiers  des  vaisseaux  marchands  frauçpis,  ej  mêru© 
lorsque  des  bâlimens  toucheront  à  la  Goulette  et  autres 
ports  dudit  royaume,,  pour  y  prendre  des  rajfraîchis- 
semens ,  et  ils  ne  payeront  aucun  droit  d'ancrage;  et 
les. tunisiens  jouiront  jenTrancc  d«  \^  même  faveur. 

'  '  '      "y     ,. 

Tous  lesmarchands  françpls,;qu|  ^borderont  aux 
côtes  ou  ports  dudit  royaume  de  Tyiiis,  pourront 
mettre  à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  achetev 
librement  toutes  chcijs^s  j  san,s  payqrquç  tço}^  pour  ^Bjent, 
tant  d'entrée  audit, royaume- que  de  sortie;  et  ne. pou- 
vant lesdits  marchands  françois,  capitaines  ou  patrons> 
portant  payiilon,  d,c  France,  vendre  et  acheter,  leurs 
marchandises  a.ud^t  royaume  de  funis,/jls  les  ponijrr 
ront  charger  sur  quels  batimens  ils  jugeront  à  propos* 
pour  les  transporter  hors  du  royaume,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  payer  aucun  droit  pour  ficelles.  11  en  sera 
usé  de  1a  même  manière  dans  les  ports  de  la  domina- 
tion de  l'empereur  de  France.  ;  l^n  cas. que. lesditstnar- 
chands  ne  missent  leurs  marclîaudisca  siilerre  que  pa.r 
entrepôt,  ils  pourront  les  crobarqBej' sans  payer  aur 
çun  droit,  et  ne  poun'Qut  être  obligés  de  mettre  leurs. 

voiles 
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Yoiles  et  leur  gouvernail  à  ferre  j  ne  pourront  lesdits 
capitaines  ott  patrons  débarquer  ni  embarquer  les 
marchandises  qui  se  trouveront  de  contrebande  et  pro- 
hibées lant  de  part  que  d'autre,  hormis  que  lesdits 
capitaines  ou  patrons  aient  une  permission  expresse. 
Les  bàtimens  qui  auront  chargé  des  marchandises  dans 
le  puys  des  ennemis  du  royaume  de  Tunis,  et  qui 
viendront  les  débarquer  dans  un  des  ports  dudit 
royaume,  seront  obligés  de  payer  dix  pour  cent,  ainsi 
que  s'est  toujours  pratiqué. 

Article    XI. 

Il  ne  sera  donné  aucun  secours  nî  protection 
contre  les  François  aux  vaisseaux  de  Barbarie  qui  se- 
ront en  guerre  avec  eux,  ni  à  ceux  qui  auront  armé 
sous  leur  commission;  et  feront  lesdits  Pacha,  Bey,  Dey 
et  Divan,  défense  à  tous  leurs  sujets  d'armer  sous  com- 
mission d'aucun  prince  ou  état  ennemi  de  la  cou- 
ronne de  France,  comme  aussi  empêcheront  que  tous 
ceux  contre  lesquels  ledit  empereur  de  France  est  ou 
sera  en  guerre,  puissent  armer  dans  leurs  ports  pour 
courir  sur  ses  sujets;  et  la  même  chose  se  pratiquera 
en  France  à  l'égard  des  Tunisiens:  et  en  cas  que  les 
puissances  de  Tunis  vinssent  à  avoir  la  guerre  avec 
quelque  nation  que  ce  fût  ^  et  qiUil  leur  fût  pris  iur 
les  bàtimens  français  quelques-uns  de  leurs  sujets, 
Fenipereur  de  France  les  réclamera  avec  leurs  effets', 
et  la  même  chose  sera  exécutée  à  fégard  des  Fraji- 
çois  et  de  leurs  effets  j  de  la  part  desdites  puissances 
de   Tunis, 

AntxcLE     XII. 

Les  François  ne  pourront  être  contraints,  pour 
quelque  cause  et  sous  qualque  prétexte  que  ce  puisse 
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eue,  à  charger  sur  leurs  vaisseaux,  aucune  eliose  contre 
leur  volonté,  ni  faire  aucun  voyage  dans  les  lieux 
où  ils  n'auront  pas  dessein  d'aller. 

A   R   T  I  t    LE      XIII. 

Pourra  ledit  empeteur  derrance  continuer  rétablis- 
sement d'un  consul  à  Tunis  ,  pour  assister  les  mar- 
chands françoîs  daiis  tous  leurs  besoins,  et  pourra  le- 
dit consul  exelxer  en  liberté  dans  sa  maison  la  reli- 
gion chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens 
qui  y  voudront  assister:  comme  aussi  pourront  les 
Turcs  de  ladite  ville  et  royaume  de  Tunis  qui  vien- 
dront en  France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice 
de  leur  religion;  et  aura  ledit  consul  la  prééminence 
sur  les  autres  consuls,  et  tout  pouvoir  et  jurisdiction 
dans  les  difFérens  qui  pourront  naître  entre  les  Fran- 
çois, sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tunis  en 
puissent  prendre'  connoissance. 

A    R    X     I    C    L    E        XIV. 

Les  pères  capucins  et  autres  religievix  missionnaires 
à  Tunis,  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  seront 
désormais  traités  et  tenus  comme  propres  sujets  de 
l'empereur  de  France,  qui  les  prend  en  sa  protection; 
et  en  cette  qualité  ne  pourront  être  inquiétés  ni  en 
leui;s  personnes ,  ni  en  leurs  biens  ,  ni  en  leurs  cha- 
pelles, mais  maintenus  par  le  consul  françois  comme 
propres  et  véritables  svjcts  de  i'empereur  de  France» 

Article    X  t'- 

Il  sera  permis  audit  consul  de  choisir  son  drog- 
qi^n  ,.et  son    courtier ,   et  les  clmn^er  toutes  lesr  lois 
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qu'il  voudra,  sans  être  oI)ligé  à  l'avenir  d'en  recevoir 
un  du  Bcy,  Dey  et  Divan  de  ladite  ville  et  royaume: 
comme  aussi  pouna  faire  arborer  le  pavillon  blanc 
sur  sa  maison,  et  le  porter  à  sa  chaloupe  à  la  mer, 
aillant  aux  vaisseaux  qui  seront  en  rade,  où  il  pourra 
aller  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira. 

AnTICtE      XVI. 

S'il  arrive  quelque  différend  entre 'un' François  et 
wn  Turc  ou  un  Maure,  il  ne  pôùr'ra  èlrè'jugé  par 
les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le  conseil  desdits 
Bey ,  Hi^Y  et  Divan,  et  en  présence  dudit  consul. 

Article     XVII. 

Ne  sera  tenu  ledit  consul  de  payer  aucune  dette 
pour  les  marchands  fiançois,  s'il  n'y  est- obligé  en  son 
nom  et  par  écrit:  et  seront  les  effets  des  François  qui 
mourront  audit  pays,  remis  entre  les  mains  dudit  con- 
sul, pour  en  disposer  au  profit  des  François  ou  autres 
auxquels  ils  appar'tienctroiit';  eV  m'é&*e  cWse '  Is'ofjser- 
A-'^eia  à  regard  des  l'urcs  du  royauiif^'dë'i'uiiis  'qui 
Voudront  s'établir  en  Fiance.  "        '  ' ->    • 

Article      XVIII. 

Le  consul  jouira  de  l'exemption  de  tous  droits  pour 
ïç^^  provisions,  vivres  et  mai'chandiscs  nécessaires  à  sa 
maison:  il  ne  lui  sera  cependant  permis,'  à  lui  et  à- 
tous  ceux  de  sa  nation  J  de^  faire  entrer  du  V\x\.i  et  de 
Fçau-dc-vie,  qu'autant  ^qif'il  leur  en  faudra  pour  leur 
nécessaire,  sans  qu'ils  pu i^ssent  en  vendre,  sous  peine 
de  confiscation  ,  ainsi  qu'il  sera  pratiqué  avec  tous  les 
autres  consuls  et  leurs  nationaux,  sans  une  permis- 
ion  expresse,  "  '  '  ■  1 
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ArticlkXIX. 

Tout  François  qui  aura  frappé  un  Turc  ou  Maure, 
ne  pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler  le 
consul  pour  défendre  la  cause  dudit  François;  et  en  cas 
que  le  François  se  sauve  ,  le  consul  ne  pourra  en  être 
responsable,  non  plus  que  des  esclaves  qui  se  sauve- 
ront sur  des  vaisseaux  de  guerre  françois  :  mais  s'il 
renoit  à  s'en  sauver  sur  les  bâtiraens  marchands ,  le 
commandant  de  Tunis  pourra  les  y  faire  chercher,  en 
quoi  le  consul  sera  obligé  de  l'aider. 

Ahticlc     XX. 

S'il  arrive  quelque  contravention  au  présent  traité, 
il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité,  qu'après  un  déni 
formel  de  justice. 

AhiicleXXI. 

Si  quelque  corsaire  de  France  ou  dudit  royaume 
de  Tunis  fait  tort  à  des  vaisseaux  françois,  ou  à  des 
corsaires  de  ladite  ville,  qu'il  trouvera  en  mer,  il  en  sera 
puni  trcs-sévèrcmcnt,  et  les  armateurs  responsables. 

Articl»    XXII. 

Si  le  présent  traité  conclu  par  le  S*".  Fort  pour 
l'empereur  de  France,  et  les  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan, 
Aga  des  Janissaires  et  milice  de  la  ville  et  royaume 
de  Tunis,  venoit  à  être  rompu,  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  le  consul  et  tous  les  marchands  françois  qui 
seront  dans  l'étendue  dudit  royaume,  pourront  se 
retirer  partout  où  bon  leur  semblera  ,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  pendant  le  tems  de  trois  mois. 
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AKTICtE     XXIII. 

Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  l'em- 
pereur de  France  A'iendra  mouiller  à  la  rade  de  la 
Goulette^  aussitôt  que  le  consul  en  aura  donné  arig 
au  commandant,  ledit  vaisseau  sera  salué  à  proportion 
de  la  marque  de  l'officier  qui  le  commandera,  par  les 
châteaux  et  forts  ,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  coupt 
de  canon  que  ceux  de  toutes  les  autres  nations,  et  il 
rendra  coup  pour  coup  :  bien  entendu  que  la  même 
chose  se  pratiquera  dans  la  rencontre  des  vaisseaux  de 
guerre  ù  la  mer. 

AuticleXXIV. 

Et  aûn  qu'il  ne  puisse  arriver  de  surprise  dans 
rexplication  du  présent  traité ,  il  en  sera  aifiché  une 
copie  françoise  dans  la  douane  de  Tunis,  certi^éc  du 
consul  et  des  puissances  dudit  royaume. 

AaTicLE    XXV. 

Les  articles  ci-dessus  et  celui-ci  font  la  condufîom 
de  la  paix  faite  par  le  Sr.  Fort,  entre  l'Empereur,  et 
les  Pacha  ,  Bey  ,  Hey ,  Divan  et  autres  puissances  et 
milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être  ob- 
servés par  leurs  sujets.  Lesdites  puissances  de  Tunis» 
pour  donner  des  marques  sincères  de  la  bonne  union 
qu'elles  veulent  entretenir  à  la  postérité  avec  l'em* 
pereur  de  France ,  rendront  tous  les  François  et  les 
passagers  avec  passe-ports,  qu'elles  ont  pris  tant  en 
mer  qu'en  terre  pendant  le  cours  de  la  guerre,  et  ren- 
dront encore  tous  les  bâtimens  qui  se  trouvent  avoir 
été  détenus  dans  les  ports,  ainsi  que  ceux  prit  en  mer» 
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en  réfat  où  ils  se  trouvent;  et  le  St.  Fort,  au  nom  de 
l'empereur  de  France,  promet  ^ï^^c  tous  les  esclaves  du 
royauflie  de  Tunis,  qui  se  trouvent  sur  ses  galères, 
sans  exception  de  tems  jusqu'aujourd'hui ^  seront  égale- 
jnent.x<ïnd;us:  et  lesdites  puissances  de  Tunis  promet- 
jt^t.ei^core  Jeuk*  protection  au  consul  françoi?,  à  tous 
ieis  François  qui  commerceront  dans  leur  royaume,  et 
même  à  ceux  de  la  place  de  Cap-nègre  <[ui  seront 
légalement  regardés  comme  enfans  du  pays;,  et  pour 
■définir  totalement  et  entretenir  la  bonne  union  pio- 
mise  de  part  et  d'autre,  le  S^  Fort,  au  nom  de  l'em- 
pereur de  France,  a  quitté  toutes  les  autres préu niions 
que  Sa  Majesté  pourroit  avoir  eues  du  passé  jusqu'au- 
jourd'hui contre  les  Tunisiens.  Les  articles  ci-dessus 
seront  ratifiés  et  confirmés  par  l'empereur  de  France, 
«tles  Pàchaj  J^^y  î  I^^y?  Divan,  autres  puissances  et 
înilicé  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  pour  être 
obserS^és  par  leurk  sujets;  et,  afin  que  personne  nen 
prétende  cause  d'ignorance,  seront  publiés  et  allichés 
partout  oii  besoin  sera. 

Fait  et  arrêté  entre  ledit  S^  Fort,  pour  rempercur 
(Bfë  ï'rance,  d'une  part,  et  les  Pacha,  Bey ,  Dey,  Divan 
*&.  milice  de  la  ville  et  royaume  de  Tunis,  le  Jiëtivième 
TJe'^ii'iVéèibre  1743, 

«AXâuT   afj  e.l')nfc-«i      1    .     i: 'e-         '      •cy-iDT'  ' 

.  ,  •    ,       Signe    FORT. 

»Qiiiis  9nncrf  r!  *^''        .     "     ° 

ê^l  i%  «lojrîn'X  ■■:  i 
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Passeport  dont  les  vaisseaux  françoix  seroTit 
porteurs. 


J—<oui3- Jean -Marie  de  Bourbon,  àuc  de  Penthièvre^  de 
Cltàteau-Villain  et  de  Ramiouitlet ,  amiral  de  France,  goU' 
verneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  sa  province  de 
Bretagne,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.    Savoir  faisons  que  nous  avons  donné  congé  et  passe- 

poTts   à maître   du   bâtiment   françois   du   lieu 

de nommé du  port  de  .... 

tonneaux  ou  environ,  étant  au  port  et  havre  de 

de  s'en  alleç  au  port  et  havre  de chargé  de 

après  que  Visitation  dudit  navire  et  de  son  chargement 
aura  été  bien  et  dûment  faite,  à  la  charge,  de  se  confor- 
mer aux  ordonnances  et  réglemens  de  Sa  Majesté,  sur  les 
peines  y  portées.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes ,  et  à  icelles  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  marine. 

Signe    LOUIS -JEAN -MARIE  DE  BOURBON. 
Et  plus  bas 

Par  son  excellence  sérénîssime. 
Signé    ROMIEU. 
Délivré  à  .  .  .  : 
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Certyîcai  du  consul  de  la  nation  frixjiçoise 
à    TunU. 


Ne 


DUS  consul   de  la  nation  françoise  à  Tunis,    certifions  à 

tous  qu'il  appartiendra  que  le commandé 

par du  port  de i  .  .  .  ou  en- 
viron, étant  à  présent  au  port  et  havre  de •  ap- 
partenant   aux    sujets    du    royaume    de    Tunis,    est    armé 

de En    foi  de    quoi   nous    avons    signé    le 

présent  certificat,  et  apposé  le  scel  de  nos  armes. 


Fait  à  Tunis,  le j  .  •  .   }Our  de 

mil  sept  cent 


Signé 

Comul. 
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15^3 ,    24  Février, 

SUPPLÉMENT 
fait  au  traité  de  paix  conclu  le  9  Novembre  1742 
entre    la   France  et   la   réagence   de    Tunis  ^    du 
24  Février  ij^d. 


AmTiciB    I. 


V-'uc  les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'eni- 
pcicur  de  France  et  le  Grand-Seigneur,  ou  ses  pr^dé- 
cesscurs ,  ou  celles  qui  seront  accordées  de  nouveau 
par  l'ambassadeur  de  France  à  la  Porte,  pour  la  paix 
et  repos  desdits  états,  seront  exactement  gardées  et  ob- 
servées, sans  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  sôit  contre- 
venu directement  ou  indirectement. 

A  ».  1  I  c  t  E     II. 

Quoi  qu'il  soit  mentionné  dans  l'article  VI  dudît 
traité  (celui  de  1742)  que  les  vaisseaux  ou  bâtimens 
devront  avoir  au-dessus  des  deux  tiers  de  leurs  équi- 
pages françois  ,  nous  consentons  néanmoins,  pour 
marquer  notre  bonne  amitié  et  intelligence  avec  l'em- 
pereur de  France ,  que  la  moitié  desdits  équipages 
soient  François. 

AnTictE    III. 

Les  vaisseaux  tunisiens  ou  bâtimens  armés  en 
g^ucrrc  ne  pourront  faire  la  course  ni  aucune  prise  hmt 
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ïes  côtes  de  l'auguste  empereurde  France;  et  si  quelqu'un 
est  pris  en  faute,  il  sera  arrêté,  poUr  être  conduit  eu 
notre  royaume,  où  il  sera  sévèrement  puni  :  mais  si ,  par 
la  poursuite  de  quelque  ennemi  ou  par  un  tems  con- 
traire ,  quelqu'un  desdits  bàtimens  se  trouve  forcé  de 
se  retirer  dans  les  susdits  ports,  on  lui  donnera  tous 
les  secours  dont  il  auxa  besoin.  Fait  à  Tunis,  le 
34  Février  1743. 


Signé    FORT. 


DE  FIENNES,  FILS. 
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,t..u        1744,  22  Mai, 

ARTICLE  SECRET  ET  SÉPARÉ 

dM  trailê  d'union  confédérale ^  signé  à  Francfort 
le  22  Mai  1744, 


L.  cefarea  fua  Majeftas  ,  Regia  fua  Mai  est  as  Bo~ 
/w^ffr  j^îqiia  jeleclor  Brandeburgicus,  Sereniias  fua 
elcctorali-s  palaùna,  cV  Regia  fua  Majeftas  Su.ecice, 
qiia  Lnnd^ravius  Hairo-Caflelanus,  mature  penfitanles, 
qiiod  Rp^ia  fua  Majeftas  Chrillianifîima  tam  fœpe  de- 
claraveril^, iUiim  non  foliim  t^mquam  vicinum  ami- 
ciiTn,  fed  etiam  langiiam  fponforeni  pacis  AV'cftplialiae, 
eu  jus  obfcrvatio  illi  tam  cordi  cft  &  fempcr  erit, 
Dihjl  uiagis,  in  votis  habere  quam  conservatioRcm 
fjftematis  ,  quielis  (!v  tranquillitatis  omnimQd'ae  iacri 
romani  Imperii,  6:  quod  fcdulo  contenderit  omnibus 
juftis,  &  cfljcacibus  remediis ,  ad  fcdandos  motus,  oc- 
cafione  diflerentiarum  fuper  fucccirionc  Auftriaca  or- 
tarum,  idoneis  manus  prœbere  ;  cumque  in  uSîonis 
fra<îîatu  ,  die  vie-cfimo  fecundo  menlis  maii  fubfio-naîo, 
convenfum  &  cônclufum  fit,  quod  omnes  eleciore§ , 
principes  6:  ftatus  faci'i  romani  Imperii  invitaiîdi  fiat, 
ut  ad  hune  tradîatum  accédant:  partes  coutrahentes 
Aullatenus  haefitaverunt,  quin  Rcgiam  fuam  Ghriftianil"- 
fimam  Majeftatem  invitarent,  illiufque  acceffioncm  a^ 
hoc  fœdus  ,  unionem  &  confœderationem  expctcrcntj 
cujus  nullus  alius  fcopus  eft  quam  confervatio  fvftc- 
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matis  Imperii  et  reftauratio  tranquîllîtatis  in  Gcr- 
jnania.  Proinde  de  hoc  articule  feparato  convcnerunt, 
qui  eundem  vigorem  habere  débet,  ac  û  ipû  tra<5iatui 

infertus  fuifiet. 

In  quorum  fidem  praefens  artlculus  pcr  oranes 
xniniflros  plenipotentiarios ,  plana  facultate  ad  hoc 
negotium  inllruélos,  pariter  fubûgnatus  fuit,  ita  ut 
intra  terminum  fox  bebdoniadum ,  aut,  fi  ficri  queat, 
citius,  ratiliabitionum  tabulas  ex  parte  omnium  fere- 
niifimorum  compacifcentium  reciproce  extradends  ôc 
commutandaE  ûnt. 

A<îlum  Francofurti  ad  Mœnum,  die  fexta  menfis 
junii  anno  1744* 


P   C  \  IGN.  JOS.  COMES  A  TOERRING. 

Z'?^        HERMANUS  ARNOLDUS  BARO  DE 
\X^  WACHTENDONK. 

X^  AUGUSTUS  MAURITIUS  DE  DONOP. 


JOACHIMUS  WILHELMUS  A  KLINGRAFF. 


S>K    TilAITiS,  dpi 

1744 ,  6  Juin, 

ACTE    D'ACCESSION 

du   roi    de  France    au    traité   dumon   confédé" 
raie  de  Francfort  ^  en  date  du  6  Juin  1744. 


R 


egia  fua  MajeJIas  ChriJfiajii(pTna,  cum  ex  parte 
Cœfareae  fuas  Majeftafis,  Réglée  fiiae  Majcftatis  Boriiflia^, 
qua  siégions  Brandeburgici,  Serenitatis  fuas  eledîoralis 
palatînœ  &  Regiœfuaî  Majeftatis  SueciaB,qua  Jandgravii 
Haffo  -  CalTellani  ,  per  earundem  minifîros  ad  hune 
eiFeéiura  plena  potefîate  munilos,  amice  invitatafuerit, 
union!  et  confœderationi  inler  Majeflatcs  fuas  Â"  Sere- 
nitatem  fuam  eledloralcm  Francofurti  die  vigelima  fe- 
cunda  incnfis  niaii  nuper  conclufœ^  bénévole  accedere 
Tclit;  cumque  praediéîa  unio  tranquiliitateni  in  facro 
romane  Imperio  reftaurandam  et  confervandam,  ejuf- 
que  leges  fundamentales,  ut  et  diguitatem,  fpiendo- 
rem  et  autoritatera  caefaream  manufenendaspro  unico 
fcopo  habeat,  &  tcnore  fequente  concepta  fit  a, 

"  Cum,  poft  obitum  Cœfareas  fu»  Majcfiatîs  ,  Ca- 
roli  sexli,  pliflimae  recordationis  ,  tam  giavia  6c  adeo 
dubio  eventui  obnoxia  momenta  fiiper  auftriaca  fuc- 
ccITionehereditaria,  prout  notum  eft ,    fefe  cxerucrint, 

^  Ce  traité,  qui  paroît  ici  pour  la  première  fois  enlatiu, 
a  été  publié  en  allemand  et  en  françois  par  Wencic,  Coà. 
juris  gentium,  T,  II.  p.  i63. 
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ut  npn  foium  Gcrraauia ,  pafria  noftra  ,  in  varias 
triftiirmias  calainitatcs  exinde  inciderit,  fed  res  eo 
etiani  jam  pcrvenciit,  ut,  ne  tandem  lolius  facri  ro- 
mani Iniperii,  ejuldemque  fyflematis  ,  Icgiun  6c 
conflilutiafium  ruina  fubfeqùatur,  omn,i";îo"inetueRduni 
fit;  hinc  cfl  qiiod,  fub  dato  infra  pofito,  intcr  ferenif- 
fimunl  (Se  polcntifllmum  principcm  &  dorainnm  Ca- 
noLUM  sEPïiMUM,  elecium  Imperatorem  rotnanorum 
Jemper  augujtum ,  Germaniœ  O  Bohemiœ  regcin ,  fu- 
perioj'is  &  inferioris  Bas'ai^lœ  ^  nec  non  Cupevioris 
Palatinatus  diicern ,  cornitem  Palatiniim  lihe/ii,  ai'- 
chiducern  Aujiriœ^  landgiavium  Leuchtenbergœ^  6'c.f 
fereiiiiTimiuti  ac  potcnlilllmum  principem  &  dominura 
FniDERicuM,  regeni  Bo7^i{l}}œ ,  marchioncm  Brande- 
burgi  ^  Jacri  romani  Jmperil  archicamerarium  <S* 
eleéîvrem.  fiq)?'e77inTn  ac  fuiinnuin  ducem  Silefiit  ^J^u-'- 
prémuni  principem  AraUficnenfeni  ,  Néocomii  et 
P'alangiœ ,  nec  non  coinilatus  Glacer>fis  ,  ducem 
Celdriœ  ^  Magdehurgiy  Cliviœ,  JuIiaci\"l\ïontiit777\^ 
Sfctlini^  Pomerajiiœ,  Cajfuhiœ^  Ve?iedbruih\  jÇlèc- 
ienburgi  &  Crojhœ ,  hurgraviuni  Norimbe?  gen/t-m^ 
principem  Jlalbefi/idâii,  Mindœ,  Camini^  P'andaUœ^ 
Sueriniy  B.aceburgi,  Offfrifiœ  €>'  Mctîjiàs^  bûmilem 
ffohenzolerœ,  liupini,  Marcœ ,  RaX'ensber^iTS :^.fJo''' 
/lenjtciniiy  Tecklenburgi ,  Swerini,  ILingœ,  Bià^hèniy 
Leerddnii^  domihuni  liavenjieinii  &  ten^àrùmho- 
ftochii.,  Stargardœ  ■,  Lauenburgi ,  Bictoviœ,  Aria- 
mm  G*  Brsdœ .  <Scc.  qua  elccîoieni  Brahdebiirgiciim 
coxitrahf;nî cm;  fereriiiîîmum  principem  &  dôminiini 
Carolum  TiiEODORUM,  cpmiletn  Patalimini  'IXfîx'nV'^ 
S.  R.  Imper ii  archichesàurarium.  G'  e!e(^df'vm^  du- 
cem Bavariœ ,  Juliaci^  Cliviœ  &  ]\lo>ftiunij  prin- 
cipem Mccr/iœ  y  marchioneiîi  Bergofomenfem^  cùrni-*. 
iem  J'eldcntii,   Marco:  &"  liarcnsbergœ;    domitiurn 
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Ro'^enftc'uiti^  &e  ;  et  fcreniffimum  ac  potentiffiraiim 
piinçipem  (Scdoininum,  dominum  Fridericum  ,  SuecO' 
riiiH  ^  Gotliorurn  &  Vaiidalorum  regem^  landgi^a- 
Kium  HaJJiœ^  prlncipejn  Hirfchfeldiœ ,  comitumCa^ 
limelihoci^  Dlezlœ,  Ziegenhayniœ^  Niddœ,  Schaum-. 
hiiroi^  cVic.  qua  landgravium  Haffiae  contrahentem,  re- 
fpeciive  ex  patcrno  erga  patriam  amore  &  zelo  pro 
promovendo  communi  bono  charae  patriae  teutonicac, 
<S:  pro  reftabiliendo  Iinpeiii  fyflemate,  oblig-atorius 
&:  in  perpetuym  valiturus  linionisj  receirus ,  conclufus 
&  fancilus  fit  par  earundem  Majeftalum  &  Serenitatis 
niiniftros  plenipoteutiarios  ad  hoc  conftitutos;  6c  qui- 
deni ,  ex  parle  Gaelareae  Majeftatis,  domiuum  Ignaticm 
Felicem  JosEpHua^  S.  I.  R.  comitem  de  Thoekring 
IN  Jettknbach,  Sacra  Cselarcae  Majeftatis  camerarium  y 
coiifiliarium  ac^ualcm  intimum  &  miniftrum  coiife-. 
rentialem,  cQriiiiii  aulico-bellici  prœlidem,  genera- 
letn  campi-marefcballum ,  fiipremuni  domclUcum  & 
provincialem  rei  tormentariae  praefeclum ,  rei  venato- 
riae  haereditariimi  magiftrum  in  Bavaria ,  iinius  le- 
gionis  cataphràclorum  tribunum  ,  prœûdii  mijitaris 
metropolis  &;  tcgiae  Monachienfis  commendanlem  , 
magnum  crucigezurn  fplendidiflimi  ordinis  equituni 
S^'.  Georgii,,.&ç,;  ex  parte  Rcgiae  Majeftatis  Borulfiâe^ 
qua  eleqtoris  Brandeburgici,  domiuum  Joachimum 
GuiLHELaium  de  Kli^graff,  Regiae  fuœ  Majeftatis  coii- 
li^iaiium  inûm.um  belliqum  ,  &  miniftrum  fuum  ple- 
nipotcntiarum,  in  aula  capfai'ea  rcûdçulem;  ex  parle 
$cieniiatis  elecîaraliç  Palatinœ,  domiiium  Hermanu.H 
Arnoldum  barOem  de  M'ACHTEjiti.oNEK,  Sercuitatis 
fuae  clcctoralis  Palatines  miniflruni  ftiitus  fanéiiorem 
&  confcrcntialcm ,  fupremum  camerarium,  &:  ordinis 
S'i.  Huberti  equitcmj  &  ex  parte  Regioe  Majeftatis  Sue- 
cispj     qua    land^ravii    Hafifu-E .     dominum    Atcu<Tr?« 
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Mauritium  de  Donop,  Regiae  fu«  Majeflaiis  vSiieclaB  & 
landgravii  HaîTiSB  gcneralcm  vigiliarura  praBfe<5lum ,  ôc 
ablegatum  fuum  extraordinarium  in  aula  CaBfarea  corn- 
morantcm,  falvis  tamen  ratihabltionis  tabulis,  cle- 
mcntiflime  &  clemcnter  fubfequendisy  cujus  unionis 
ycceffus  hic  eft  ténor:" 


A&TICULUS      I. 

"  Praecipuus  ac  primarius  fcopus  &  finis  foederafae 
hnjns  unionis  fit,  univcrfum  facruni  Imperium  roma- 
num  in  eo,  quo  ex  observantia  gaudet  fyftemale,  ad 
noroiam  pacis  "VVeûphaliae  aliarumque  legum  6c  con- 
flitutionum  Imperii  fundamentalium ,  falvum  &  iate- 
gium  confervare,  tranquillitatem  &  pacem  in  Gerrna- 
nia  rcftaurare,  &  corifervationem  imperatoiiae  digni- 
tatis,  poteilatis  ac  audloritatis  manutenere." 

AR.Tieui.us     II. 

"  Altiflime  &  alte  fati  confœderati  fefe  obflrin- 
gunt,  quod  apud  aulam  Viennenfem  bona  fua  oflicia, 
qualiacumque  cxcogitari  polTunî,  interponere,  omnem- 
que  operam  dare  veiint,  ut  C«farea  fua  Majeflas,  glo- 
jriofifTime  nunc  regnans  fupremum  caput  Imperii,  ab 
eadem  ante  omnia  agnofcatur,  &  archivia  Imperii,  quae 
ad  hune  ufque  diem  Viennœ  detinentur,  extradantur, 
praecipue  vero  etiam  facrx  fuae  Majeftati  Caefax-eae  di- 
tioncs  électorales  hercditariae  &  patrimoniales,  contra 
unionem  inter  eleélore»  Imperii  olim  initam ,  hue 
usque  ab  aula  Virnneîifi  deientae,  pr^iiminariler  refti- 
iu«nt%ir." 

^  Anricoto»  III. 
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AaTicuiua     III. 

"  Placet  iisclem  altifllme  ôc  alte  fatis  confœderatis, 
de  contcftationibus  fuper  fucceirione  Auftriaca  ortis 
eo  iuter  fe  convenire,  ut  difîerentiœ  iftse,  quibus  lui- 
perium  hue  ufque  agitatum  fuit,  per  univerfos  S. R. I. 
rtatus  aut  amice  componantur ,  aut  per  decifionem 
juridicam  definiantur,  interea  vero,  ac  donec  eo  perve- 
niatur ,  générale  in  Germania  armiftitium  procuretur." 

Articulus    IV. 

"  lidem  altifiime  ôc  alte  memorati,  unlti  &  con« 
icederati,  fibi  garantiam  omnium  illarum  ditionum 
ac  poircIUonum  mutuo  fpondent,  quibus  adualiter 
fruuntur  et  gaudent.  " 

ARTICUttJsV. 

"lidem  altiffime  &  alte  fati  confœderati ,  In  cafa 
quo  aliquis  eorum,  intuitu  hujus  unionis,  in  ditio^ 
nibus,  quas  acHualiter  poffidet,  invaderetur,  fe  ob- 
ihingunt,  quod  parti  laefae  auxiiium  abfque  mora. 
ferre,  eique  totis  viribus  afliftere ,  &  alliftenliam  banc 
taui  diu  pragbere  velint  usque  dum  illi  ex  parte  aggrel- 
foris  aétualis  ôc  plenaria  indemnitas  praeftita  fuerit." 

AllTICUtUS      VI. 

"  Quemadmodum  porro  praedicla  unio  &  confœ- 
deratio  commodum  ac  utilitalcm  univerli  Iniperii  pro 
uiiico  fcopo  habet,  ita  univerfis  ac  fingulis  ejusdera 
Imperii  ele(5loribus,  pi-incipibus  ac  flatibus  liberuni 
eu  ,   huic  union!  accedere,    ad  cujus  accefîionem  illi 
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fpeciatim  quoijvie,  &  inter  eos  prseprimis  Sereniîas  fua 
eleétoralis  Colonienfis,  Regia  fua  Majertas  Polo niœ,  qiia 
ele(5lorSaxoniœ,  porroSercnilas  fua  dux  Bavariae,  epif- 
copus  &  priuccps  Leodienfis,  iiivilandi  funt." 

"  In  quorum  omnium  fidcm  ac  robur  a  fupra 
memoratis  &  infra  fubfcriptis,  fpeciali  mandato  ad  hoc 
liegotium  munifis  miniftxis  plenipotentiariis ,  itcmine 
iingulorum  altilîime  &  altc  fatorum  fuorum  principa- 
lium,  quatuor  praefcntis  unionis  recefTus  exemplaria, 
de  rerbo  ad  verbum  consona,  fubfcripta  &  figillorum 
appofilione  firm^ta  fuerunt." 

"  Conventum  etiam  eft ,  ut  intra  terminum  fcx 
hebdomadum  ab  hac  die  computandàrum,  vel  adhuc 
citius,  fi  fieri  queat,  clemenlifllmae  &  clémentes  rati- 
habifionuni  tabulœ  reciproce  exhibeantur  ôc  permu- 
tent ur." 

"  A(5îum  Francofurti  ad  Mœnum ,  die  22  menfis 
maii   1744." 

Regia  vero  MajeHas  chriftiaiviffima ,  tanquam  rici- 
nus  amicus  facri  romani  Iniperii  &  fponfor  pacis  Wcft- 
phalicaî,  'scuni  femper  in  animo  habuerit,  fcopo  tani 
falutari  accedendi ,  bine  manifellare  cupicns  quam 
grata  &  accepta  ipfi  fuerit  bœc  invitatio,  munivit  pcr 
inftrumentum  rite  confecftum  plena  poteftate  dominum 
Theodorum  de  Chavigny,  confiliarium  regium  ab 
omnibus  conûliis,  legatum  fuum  extraordinarium  iu 
Lufitania,  nunc  in  aula  Casfarea  commorantem,  guber- 
natorem  Bcinœ,  &c.  pcr  colloquia  convenicndi  cum 
fubfcriptis  miniflris  Cœfareœ  ftiœ  Majeftatis ,  Regice 
fuae  Majeftatis  Boi-uffiae,  qua  eleéioris  Brandeburgici , 
Serenitatis  fuae  eiedîoralis  Palatihas,  ôc  Regiae  fus  Ma- 
jeftatis Sueciae,  qua  landgravii  Hefl'o-Calfcllani,  plena 
poteftate  pariter  inftru(5lis,  traclandi  6c  de  accelïione 
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Rcgiae  f«se  Majeflatis  chriflianiHlniae  ad  di(5lum  lra(fla- 
tum  uiiionis  conveuiendi,  ut  et  defuper  inftrumeûtuia 
in  forma  concipiendi  &  fublignandi, 

Praediéli  igitiir  minifiri  plenipotentiarii,  exhibitis 
Lilriinque  plcnœ  facultatis  tabulis,  fequentem  in  mo- 
diim  convencrunt:  Rcgia  fua  Majefias  chriflianiffima 
déclarât  &  proniittit,  fe,  haeredes  &  fuccelTores  fuos 
dido  receiï'ui  unionis  Francofurti,  die  fupra  memo- 
rato  22  niaii  nuperi  conclufo  &  fupra  inferlo,  accé- 
der e ,  llegiamque  fuam  Majeftatem  chriftianiffimam , 
vigore  hujus  accefllonisj  fe  jungere  &  affociare,  ac  fi. 
ab  initio  iinus  alloruin  contrahentium  fuiflc^,  Casfareae 
fu8S  Majeftati,  Regiac  fuae  Majeffeti-Boruffioe,  qua  elec- 
tori  Brandeburgico,  Serenitati  fuas  cleéiorali  Palatinaî, 
&  Rcgiœ  fuae  Majeflati  Suecice,-qj.ia  Laiidgravio  HalTo- 
Calfellano.  Prœdiclae  Majeftates,  Câefarca  &  Regiae,  & 
Serenitas  fua  eleéloralis,  eorumque  baeredes  &  fuccef- 
fores,  fe  obftringunt  «S»:  fpondentj  conjundlim  &  fepa- 
ralim,  fe  obrci-vaturos  &  bonà  fide  &  effe(5tive  imple- 
turos  omnes  condiliones  &  claufulas  in  didlo  traétatu 
unionis  comprehenfas ,  idque  omni  eo  modo  &  tara, 
lidcliter  ac  fi  Regia  fua  Majeftas  cliriftianiffima  ab 
initio  ftalini  unus  contrahentium  fuiffet. 

Inftrumentum  hujus  acccffionis  approbabitur  & 
a^atihabebitur  ex  parte  Caefareae  fuae  IMajeftatis,  Rcgiae 
fuae  Majeftatis  chriftianilUmae,  Regiœ  fuae  Majeftatis 
Boruffiœ,  qua  elecloris  Brandeburgici,  Serenitatis  fua; 
eledîoralis  Palatinae,  Regias  fuae  Majeftatis  Sueciae,  qua 
Landgravii  Hado  -  Caficilani ,  atque  ratihabitionura 
tabulas  intra  fpatium  fex  hebdomadum ,  a  die  fub- 
fcriptionis  praefcntis  inftrumenti  coraputa,ndarujBij  vel, 
fi  lieri  queat,  ciiius^  e.xjjibebu.iitur. 
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In  quorum  fidem  nos,  vigore  plenarum  respcdivc 
facultatum  noftràriim,  pfaefens  infîrumeiilum  fignavi- 
mus,  eidemque  figilla  noJrtra  appofuimus.  ' 

Adlum  Francofurli ,  die  6  junii  ly-j^. 

IGN.  JOS.  COMES  A  TOERRING. 


THEODORUS  DE  CHAVIGNY. 


p    Q\  JOACHmy§.WILHELMUS  AKLINGRAFF. 

,   ■> 

""^-^^  HERMANITS-  ARNOLDUS,    BARO    DE 
ci.  dJ       WACHTENDONCK. 

£    Ç]   AUGUSTUS  MAURITIUS  DE  DONOP. 
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1744,  24  Juillet 


ACTE    DE    GARANTIE 

du  Roi  au  traité  secret  et  particulier ,  conclut 
entre  l Empereur  et  le  roi  de  Prusse;  signé  à 
Francfort  le  24  Juillet  1744. 


i3oit  notoire  qu'ayant  été  arrêté  et  conclu  cejourd'huf, 
entre  Sa  Majesté  impériale  et  Sa  Majesté  prussienne , 
un  traité  secret  et  particulier,  à  la  vue  de  rétablir  le 
repos  et  la  tranquillité  dans  l'Empire,  dont  la  teneur 
s'ensuit  : 

*'  L'éloignement  que  la  cour  de  Vienne  et  ses 
alliés  ont  téxnoigné  jusqu'à  présent  pour  le  rétablis- 
sement du  repos  et  de  la  tranquillité  dans  l'Empire, 
ne  donnant  que  trop  de  sujet  de  craindre  que,  bien 
-loin  de  se  prêter  à  des  voies  amiables,  conformément 
au  but  du  recès  d'union  conclu  le  22  de  mai  entre 
S.  M.  impériale,  S.  M.  prussienne,  électeur  de  Bxan- 
debourg,  sou  altesse  sérénissime  électorale  Palatine, 
et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  comme  landgrave  de  Hesse, 
auquel  S.  M.  T.  C.  a  accédé  en  vertu  de  l'invitation 
qui  lui  en  a  été  faite  par  les  hauts  contractans,  elle 
en  rcjelera  ou  éludera  tout  au  moins  l'effet  qu'on 
-devroit  s'en  promettre,  S.  M.  impériale  et  S.  M.  px'us- 
sicniie,    toujours  animées  du  désir  cons([||j^t  de  coo- 
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pérer  à  la  pacification  de  l'Allemagne,  ont  pensé  qu'il  1 
ne  pouvoit  point  y  avoir  crexpécliens  phis  prompts  et 
plus  décisifs,  que  de  recourir  à  des  moyens  plus  foris 
et  plus  efficaces  que  ceux  qui  ont  éié  déterminés  dans 
le  rec€s  dunion  ci-dessus  mentionné.  C'est  pourquoi, 
ayant  suffisamment  instruit  et  autorisé  à  cet  efi'et  leurs 
.ministres  respeélifs;  S.  M.  impériale,  le  maréclial  comte 
DE  Toerring;  s.  m.  prussienne,  son  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  impériale,  le  Sr.  de  Klincràff,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

AnTicti!  r. 

"  S.  M.  prussienne  promet  et  s'engage  de  se  charger 
de  faire  l'expédition  de  la  conquête  de  toute  la  Bo- 
hème, et  de  mettre  en  possession  de  cette  couronne  Sa        1 
Majesté  impériale,  et  de  la  lui  garantir  pour  elle,  ses 
successeurs  et  ses  héritiers  à  Tinfini." 

Article     II. 

*^  S.  M.  impériale,  touchée  de  la  plus  vive  recon- 
noissance,  cède  à  cette  condition  dès  à  présent  à  S.  M. 
prussienne,  en  pleine  souveraineté  et  sans  aucune  dé- 
pendance de  la  couronne  de  Bohème,  sous  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  irrévocablement  et  à  perpé- 
tuité, pour  elle,  ses  successeurs,  ses  héritiers  à  Tinfini, 
de  la  manière  la  plus  forte,  la  plus  solemnelle  et  la 
plus  authentique,  les  droits  qui  lui  appartiennent  sur 
le  reste  de  la  Silésie  autrichienne,  les  enclaves  de  la 
Moravie  y  compris;  en  outre,  de  la  même  manière  et 
en  pleine  souveraineté,  sans  aucune  dépendance  de  la 
couronne  de  Bohème,  savoir,  le  cercle  de  Konigsgratz 
sans   aucune  exception,    la  ville  de  KôUin   avec  ses 
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nppartenances,  la  seigneurie  et  ville  de  Pardubitz,  les 
cercles  de  Buntziaw  et  de  Leithmcritz ,  selon  le  cours 
de  rKIbe,  en  sorte  que  ce  qui  est  situé  sur  la  rivière 
de  l'Elbe,  en  dedans  de  la  Bohème,  du  cercle  deLeitlr- 
mcrilz  restera  à  S.  M.  impériale." 

Article     III. 

*'  S.  M.  impériale  s'engage,  à  la  même  susdite  con- 
dition, dès  à  présent,  de  garantir  à  S.  M.  prussienne 
pour  elle,  ses  héritiers  et  descendans  à  l'infini,  tous 
les  pays  qu'elle  lui  a  cédés  ou  lui  cède  en  vertu  de 
oc  présent  traité.  " 

Article*    IV. 

^- On  ç:%i  convenu  que  la  Bohème,  sur  le  pied 
qu'elle  doit  demeurer  à  S.  M.  impéiiale,  ne  pourra 
plus  être  susceptible  d'aucun  démembrement." 

Article     V. 

"  S.  M.  prussienne  promet  et  s'engage  de  garantir 
à  S.  M.  impériale  la  haute  Autriche,  pour  elle,  ses  hé- 
ritiers et  successeurs  à  l'infini,  aussitôt  que  S.  M.  im- 
périale en  aura  fait  la  conquête,  et  s'en  sera  mise  en 
possession." 

ArticleVI. 

"  S.  M.  prussienne  promet  et  s'engage  le  plus  for- 
tement qu'il  est  possible,  elle,  ses  héritiers  et  descen- 
dans à  l'infini,  de  maintenir  la  religion  catholique  et 
2'excrcice  d'icelle  dans  les  pays  qui  lui  sont  cédés,  de 
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la  même  manière  qu'elle  y  est  préseotement  établie, 
sans  pouvoir  jamais  y  faire  le  moindre  changement 
ni  la  moindre  innovation,  sous  quelque  prétexte,  mo- 
tif ou  raison  que  ce  puisse  être." 

AriicleVIT. 

"Le  commerce  restera  toujours  libre,  et  sur  le 
même  pied  qu'il  est  actuellement,  entre  la  Silésie,  de 
même  qu'entre  la  partie  de  la  Bohème  qui  sera  cédée 
à  S.  M.  prussienne,  et  entre  la  Bohème  qui  demeurera 
à  S.  M.  impériale,  sans  qu'il  soit  troublé  par  de  nou- 
velles impositions  ou  péages.'* 

Akticle    VIII. 

"  S.  M.  impériale  et  S.  M.  prussienne  s'engagent 
réciproquement  de  ne  point  mettre  les  armes  bas,  et 
de  ne  jamais  traiter  de  paix  séparément  et  sans  la 
participation  l'une  de  l'autre,  et  d'agir  toujours  d'un 
commun  concert  dans  toutes  les  affaires  qui  auront 
rapport  à  la  cause  commune  ,  et  à  leur  satisfaction 
mutuelle." 

'  Ajvtici-eIX. 

^'  S.  M.  impériale  et  S.  M.  prussienne  sont  conve- 
nues, pour  arriver  plutôt  et  plus  sûrement  au  but 
déterminé  dans  le  présent  traité,  d'inviter  Sa  Majesté 
tres-chrctienne  à  accéder  et  à  garantir  ledit  traité,  qui 
ri'a  d'autre  objet  que  le  rétablissement  du  repos  et  de 
la  tranquillité  dans  l'Empire,  et  le  maintien  de  son 
système,''^ 
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*'  En  foi  de  quoi,  les  ministres  autorisés  à  cet  effet 
ont  signé  aujourd'liiii  le  présent  traité,  dont  les  rati- 
fieatioiis  seront  échangées  dans  le  terme  de  trois  semai- 
nes à  compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
A  Francfort,    ce  24  juillet   1714." 

S.  M.  impériale  et  S.  M.  le  roi  de  Priisse  éîant 
convenues,  pour  arriver  plus  sûrement  au  Lut  déter- 
miné dans  le  traité,  d'inviter  par  un  article  exprès 
Sa  Majesté  très-chrétienne  de  vouloir  y  accéder  et  le 
garantir,  S.  M.  T.  C.  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de 
concourir,  autant  qu'il  dépendra  d'elle,  à  l'avantagée 
commun  de  S. M.  impériale  et  de  S. M.  le  roi  de  Prusse, 
de  seconder  puissamment  et  efïlcacement  leurs  inten- 
tions, et  de  travailler,  conjointement  avec  Leurs  dites 
Majestés,  au  rétablissement  du  repos  et  delà  tranquillité 
dans  l'Empire,  et  au  maintien  de  son  système,  et  de  le 
préserver  des  atteintes  qu'il  n'est  que  trop  connu  qu'on 
voLidroit  lui  donner,  S.  M.  T.  C.  comme  garante  du 
traité  de  Westphalie,  étant  obligée  (i^y  veiller  et  de 
\c^  détourner  autant  qu'il  est  possible,  accède  volon- 
tiers au  traité  ci-dessus  mentionné,  à  tous  les  articles, 
clauses  et  conditions,  qui  y  sont  exprimés:  elle  s'en- 
gage par  le  présent  acte  d'exécuter  et  de  faire  exé- 
cuter le  contenu  audit  traité,  qu'elle  garantit  le 
plus  fortement  possible,  promettant  de  concourir  de 
toutes  ses  forces  à  relïct  et  à  Texécution  dp  tous 
les  articles,  clauses  et  conditions,  stipulés  dans  le 
présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  moi  le  ministre  plénipofentiairr 
de  S.  M.  T.  C.  accrédité  auprès  de  S.  M.  impériale,  v\ 
autorisé  eu  vertu  des  pleins-pouvoirs  dont   copie  est 
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insérée  ci-apres,  ai  signé  le  présent  acte  d'accession 
et  garantie ,  et  proraefs  la  ratification  dans  l'espace 
de  trois  semaines,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

A  Francfort,  ce  24  juillet  1744. 


Note.  Dans  les  actes  originaux,  le  pleinpouvoir  est  inséré 
jiu-dessous  de  la  signature. 
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1745,    1  Alai. 

TRAITÉ  D'ALLIANCE  ET  DE  SUBSIDES, 
entre  la  France^    rEspagne,    Nazies  et  Gêne.';  y 
opposé  au  traité  de  iVornis  entre  t Autriche  et 
laSarclaigne^  et  signé  à  Aranjuez  le  1  Mai  J745. 


V^orame  Leurs  Majestés  très-chrétienne,  catholique  et 
JNupolilaine,  se  sont  montrées  disposées  à  assurer  la 
liberté  de  la  république  de  Gênes  et  ses  domaines, 
contre  les  dommages  dont  elle  est  menacée  par  le 
traité  de  Worms  du  17  janvier  1743,  moyennant  que 
la  même  république  se  dispose  de  sa  part  à  coopérer', 
proportionncment  à  ses  forces,  au  succès  des  justes 
objets  que  leurs  dites  Majestés  se  sont  proposées  dans 
la  présente  guerre  d'Italie,  il  a  été  procédé  à  la  for- 
mation d'un  traité  de  convenance  réciproque:  et  à 
cette  fin  elles  ont  nommé  pour  ministres  plénipoten-' 
flaires;  savoir,  S.  M.  T.  G. ,  le  sieur  Louis-Guy  Gut- 
RAPiN  DE  Vauréal,  évêquc  de  Rennes  ,  abbé  com- 
mendataire  des  abbayes  royales  de  Jouy ,  Molesnie 
et  St.  Aubin,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  grand 
maître  de  sa  chapelle  et  musique,  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
catholique;   S.  M.  catholique,   Don  Sébastien  de   i-a 

QUADRA,     marquis    ET  SEIGNEUR    DE  VlI.LARIAS,    prévÔt 

des  lieux  de  Bermcr  et  Oudarroa,  et  patron  de  l'église 
de  S*^.  André  Pcdernales,    chevalier  de  l'orrire  royal 
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de  St.  Janvier  et  de  celui  de  S*.  Jacques,  de  son  con- 
seil d'état,  et  son  premier  secrétaire  d'état  et  du  des- 
pacho\  S.  M.  Napolitaine,  Don  Etienne  Regcio  et 
Gravina,  Brancifouti  etGuavina,  prince  deYaciii, 
lieutenant  général  de  ses  armées,  gentilhomme  de, sa 
chambre  aA'^ec  exercice ,  commandant  général  du  châ- 
feau-neuf  de  Naples ,  et  amhassadeur  extraordinaire  à 
la  cour  catholique;  et  la  république  de  Gênes,  Dobi 
Gerosme  Grimaldi  ,  son  nolile  patricien  :  lesquels,  eu 
yertu  de  leurs  pleins-pouvoirs,  ont  conféré,  régulé  et 
ajusté  ce  qui  suit. 


A    K 


T   r  c   r.  E 


La  considération  qu'il  peut  être  convenable  que 
les  particularités  de  ce  trailé  ne  se  publient  point, 
et  cela  pour  prévenir  les  oppositions  qu'il  pourroit  y 
avoir,  a  induit  les  jîartics  contractantes  à  stipuler, 
comme  elles  stipulent,  qu'elles  seront  tenues  secrètes, 
jusqu'à  ce  que  d'un  commun  accord  on  les  rende 
notoireji^ 

Article     II. 

La  république  de  Gênes  prêtera  pendant  le  feras 
que  durera  la  guerre  d'Italie,  pour  le  service  de  S.  M. 
catholique,  trente-six  canons  de  bronze  de  batterie  ; 
savoir,  vingt- quatre  de  vingt -sept  livres  de  balle,  et 
douze  de  trente-six,  poids  d'Italie,  avec  leurs  attirails 
correspondans,  en  conformité  d'un  mémoire  séparé: 
et  en  cas  que  les  munitioris  correspondantes  auxdils 
trente-six  canons  lui  soient  demandées  ,  la  républi- 
que les  fournira  dans  la  quantité  exprimée  en  un 
autre    jnémoire    séparé    et   signé    du    susdit    ministre 
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piénipotenfîaire  de  la' même  république,  moyennant 
le  juste  et  ponctuel  payement  de  leui'  montant,  au 
même  prix  qu'elles  auront  coûté  à  la  république. 
Quant  à  la  conduite  desdits  canons  depuis  Gênes  jus- 
qu'au* endroits  de  leur  destination,  il  demeurera- 
statue  que  ce  sera  aux  dépens  de  S.  M.  catholique, 
qui  s'oblige  conséquemment  à  les  faire  remener  à  Gênes 
de  la  même  manière  ,  et  payer  en  argent  comptant 
la  valeur  de  ceux  qui  se  trouveront  hors  de  service  ou 
perdus. 

Article     III. 

La  république  de  Gênes  s'oblige  aussi  de  donner 
toute  la  plus  grande  assistance  aux  pourvoyeurs  et 
entrepreneurs  des  trois  dites  couronnes,  leur  facili- 
tant ,  moyennant  une  satisfaction  ponctuelle ,  non- 
seulement  les  vivres  ,  mais  également  les  munitions 
et  toute  autre  chose  dont  ils  auront  besoin,  à  propor- 
tion de  l'abondance  qu'il  y  aura  dans  ses  états  :  réci- 
proquement les  armées  laisseront  libres  les  passages 
rfé  te'rre  par  où  les  sujets  de  la  république  inti'odui- 
sent  beaucoup  de  vivres  pour  leur  subsistance. 

A  a  T  I  c  t  K     IV. 

^"-^aVépiiblique  de  Gênes  donnera,  pendant  la  durée- 
Je  la  présente  guerre  d'Italie,  aux  armées  qui  seront 
sous  le  cotnmandêment  de  S.  A.  R.  l'Infant  Don  Phi- 
fipfj^e,  dix  mille  fantassins  équipés  et  armés,  lesquels 
fouiront  en  égalité  avec  les  troupes  des  trois  couronnes 
des  convenances  àccovilum'ées,  logemehs,  ustensiles, 
fourrages,  etcl;  et  elle  devra  les  nraintenîr  à  ses  dépenç. 
Jusqu'à  la  fin  du   njois  de  décembre  de  cette  annéc^ 
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■ 
supposé  que  la  guerre  dure  jusque  là  :  dans  lequel, 
tems,  pour  le  soulagement  des  dépenses  excessives  dans 
lesquelles  la  république  se  constitue,  S.  M.  catholique 
soblige  de  lui  payer  un  subside  par  mois  de  trente 
anille  piastres  de  cinq  livres  de.  banque  chacune,  à 
compter  du  jour  de  la  signature;  et  ce  payement  se 
fera  d'avance  à  Gênes,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et 
dès  le  premier  jour  de  janvier  de  l'année  1746.  En 
avant,  S.  M.  catholique  sera  obligée  de  payer  en  entier 
le  montant  du  susdit  corps  de  la  république,  jusqu'au 
jour  qu'il  retournera  à  Gênes  à  sa  libre  disposition. 

A   H  T  I   c  1.   E     V. 

Lesdites  troupes  de  la  république  dépendront  tou- 
jours du  général  ou  des  généraux  commissaires  de  la 
même  république  et  de  ses  oiîiciers  généraux.     Ceux- 
ci  seront  obligés  à  exécuter  et  faire   exécuter  les  opé- 
rations   que  leur  marquera   et    ordonnera  le   général 
de  l'armée  confédérée;  de  même  ils  administreront  la 
justice  auxdites  troupes  et  à  leurs  dépendans  :    ils  ea 
auront  le  gouvernement  intérieur  et  économique.  Les 
commissaires    ou    le    commissaire   général    entreront 
dans  le  conseil  de  guerre,  et  seront  considérés,  pour 
les  honneurs  et  le  traitement,  comme  lieutenans  gé- 
néraux.     Pour  ce  qui  regarde  les  officiers  de  guerre, 
tant  généi'aux  que  subalternes,    on  est  convenu  qu© 
l'on  observera  la  pratique  qui  aura  été  suivie  en  d'au- 
tres   occasions    et    occurrences  semblables:   ^11  a  été 
réglé  aussi  que,  ni  d'une  ni  d'autre  part,  on  ne  pui^^Sfr 
demander    les    déserteurs    ni    autres    délinqiians    <^jii 
auront  pris   parti,    ou   se   trouveront  dans  le  seç^viç^, 
des  parties  contractaiilcs  avant  l'union  des  ti*pupes.,ç\s^ 
la  république  à  celle,  des  trois  couronnes. 


' 
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A    11    T    I    C    L    E        VI. 

Afin  de  ne  point  abandonner  les  frontières  de  la 
république,  il  demeure  réglé  entre  les  parties  contrac- 
fanles,  que,  durant  la  guerre,  on  laissera  en  Piémont, 
ou  dans  le  Montferrat,  une  armée  supérieure  à  celle  du 
roi  de  Sardaigne,  et  que  celle  de  Don  Jean  de  Gages, 
ou  un  autre  corps  de  troupes  des  trois  couronnes  équi- 
ralent,  devra  présentement  s'avancer  jusqu'auxdites 
frontières  par  le  côté  d^Alexandrie  et  Tortone,  et  se 
maintenir  là  jusqu'à  la  fin  des  sièges  de  ces  deux  places. 
Aussitôt  que  l'un  ou  Tau  Ire  corps  desdites  troupes  sera 
effectivement  arrivé  audit  endroit,  on  devra  seule- 
ment alors  manifester  l'existence  de  ce  traité  ;  et  la  ré- 
publique, conséquemment  déposant  son  apparente  neu- 
tralité ,  donnera  ce  qu'elle  promet  par  les  articles 
antécédens:  il  demeure  de  même  établi  que  le  corps 
de  troupes  de  la  république  ne  sera  point  partage 
entre  les  deux  armées,  et  que  la  république  pourra 
l'appeler  dans  tous  les  cas  d'une  nécessité  légitime 
pour  sa  propre  défense  ,  sans  qu'elle  puisse  en  être 
empêchée  par  aucun  motif,  les  armes  des  deux  cou- 
ronnes devant  au  contraire  accourir  avec  des  forces 
suffisantes  pour  la  défendre  de  toute  invasion  ou 
attaque. 

Article     VII. 

En  considération  de  l'utile  coopération  de  la  ré-^ 
pviblique  au^  vues  et  intérêts  de  Leurs  Majestés  très- 
chrétienne,  catholique  et  Napolitaine,  et  en  réconir 
pense  des,  dépenses  et  risques  à  quoi  elle  s'expose  pour 
ladite  fin.  Leurs  dites  Majestés  s'obligent  à  conquéi'ir 
et  céder  à  la  république  les  lieux  et  territoires  dePvezzo, 
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Alto,  Cîjprauna,  les  quatre  neuvièmes  de  Bardlnetto , 
et  le  sixième  de  Carozio,  qui  ont  éle  usurpés  sur  elle 
par  le  roi  de  Sardaignc  en  l'année  1736;  les  lieux  et 
territoires  de  Lavina,  Cenova  ,  Aurigo  et  Montegrosso, 
qui  ont  été  usurpés  sur  elle  par  le  même  monarque, 
les  trois  premiers  en  Tannée  1479,  et  Tautre  en  l'année 
1675;  le  lieu  et  territoire  de  Pareto ,  avec  ses  apparte- 
nances, qui  devoit  être  restitué  à  la  république  en 
Tertu  de  la  paix  faite  le  10  mai  de  1419  entre  lu  même 
république  et  le  duc  de  Milan,  Philippe-Marie-Ange 
Yisconli,  pour  lui  et  au  nom  du  marquis  de  Mont- 
ferrât,  Jean-Jacques  Paléologue;  et  le  lieu  et  terri- 
toire de  Scrravalle,  sur  lequel  elle  a  les  actions  que 
lui  céda  le  comte  Léonard  Doria,  le  14  de  juin  de. 
1/23:  et  de  tous  lesdits  lieux  et  territoires  contenus  dans 
le  présent  article,  de  leurs  actions  et  appartenances, 
la  république  aura  pleine  propriété ,  souveraineté  et 
domaine,  excepté  seulement  la  dépendante  immédiate 
de  l'empire  respectivement  à  Serravalle  ,  Bardinclo  et 
Carozio. 

Article     VIII, 

Leurs  dites  Majestés  promettent  de  même,  qu'à  me- 
sure que  se  conquerront  lesdites  cessions,  (ce  qu'elles 
procureront  au  plutôt  sans  omission  d'aucune),  la  ré- 
publique en  sera  mise  en  libre  et  entière  possession  , 
obligeant  les  vassaux  de  Pvczzo  ,  Alto  et  Caprauna,  et 
tous  les  -sujets  des  endroits  mentionnés  et  des  autres 
lieux,  à  la  reconnoître  pour  leur  souveraine'^' et  elle* 
»'oi)ligcnt,  pour  l'accomplissement,  à  ne  faire  ni  paix 
ni  trêve,  jusqu'à  ce  que  toute  ladite  possession -ait  son 
effet.  >-i  'J'-'i' 

Art.  IX. 


X  Mai  DE   Traités.  4iX 

Article     IX. 

Sa  Majesté  Napolitaine  maintiendra  la  république 
de  Gênes  et  ses  sujets  dans  la  jouissance  des  privilè- 
ges où  elle  les  lrou\-a  à  son  exaltation  à  la  couronne 
des  deux  Siciles  ,  afin  qu'ils  continuent  d'en  jouir  dans 
Jesdits  royaumes;  et  en  cas  qu'il  y  eût  eu  sous  son  règne 
quelque  détérioration,  soit  contre  les  privilèges  de  la- 
dite république  ,  ou  contre  ceux  de  ses  sujets,  S.  M. 
s'oblige  dès  à  présent  à  iiser  avec  elle  de  toute  équité 
et  bonne  correspondance ,  la  traitant  comme  les  puis- 
sances les  plus  favorisées  et  amies. 

Article     X.  ' 

En  conformité  de  ce  qui  a  été  réglé  par  actes  sé- 
parés et  signés  par  les  ministres  plénipotentiaires,  tou- 
chant la  délivrance  et  distribution  des  lettres  qui  vont 
de  France  et  Espagne  à  Gênes,  il  demeure  établi  qu'il 
ji'y  aura  point  à  l'avenir  à  Gênes  de  bureaux  de  poste 
de  France  ni  d'Espagne,  ni  d'aucun  autre  prince,  ni 
de  directeurs  ou  commis  subalternes  de  telles  postes. 

ArticlkXI. 

Les  bâtimens  marchands  de  pavillon  françoîs, 
espagnol ,  napolitain,  qui  arriverotit  aux  ports,  mouil- 
lages et  plages  de  la  république  de  Gênes,  ne  pour- 
ront frauder  les  droits,  ni  faire  de  contrebande  d'au- 
cune sorte,  ni  protéger  les  déserteurs  ou  autres  dé- 
linquans ,  qui  se  réfugieront  à  leur  bord  :  et  Leurs 
dites  Majestés  conviennent  que  lesdits  Ijâtimens  de 
leurs  pavillons  seront  sujets  à  l'exacte  exécution  des 
précautions  qui ,  pour  obvier  à  de  tels  abus ,  soitit 
1.  26 
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statuëes  dans  les  traités,  spécialement  en  celui  de  l'an- 
née 1667,  conclu  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  et 
confirmé  par  les  mêmes  couronnes  dans  celui  d'Utrccht 
de  ï7i35  et  dans  celui  de  1714,  arrêté  cntie  S.  M. 
catholique  et  la  république  de  Hollande  à  Utrecht 
aussi  j  comme  aussi  qu'ils  s'assujettiront  à  l'ancienne 
méthode  qui,  pour  la  même  fin,  s'est  pratiquée  dans 
lesdits  ports,  mouillages  et  plages  de  la  république 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  (ce  qui  devra 
être  constaté),  particulièrement  les  petits  bâtimens 
dont  le  port  n'excède  pas  six  ou  sept  c£nts  fanègues, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  deâ  précautions 
établies  dans  lesdits  traités,  sous  la  peine  d'être  punis 
suivant  la  rigueur  des  loix  ;  et,  pour  éviter  les  disputes 
dans  l'exécution,  comme  pour  une  plus  claire  et 
ponctuelle  intelligence  de  ce  qui  est  convenu  en  cet 
article,  il  sera  formé,  d'accord  entre  Leurs  dites  Ma- 
jestés et  la  république,  un  mémoire  séparé  et  signé,  oiï 
l'on  exprimera  dans  le  plus  grand  détail  ce  qui  devra 
être  pratiqué  suivant  la  teneur  de  cette  convention. 
Pour  ce  qui  regarde  les  sujets  de  la  république,  il 
a  été  accordé  que,  dans  les  royaumes  de  France,  d'Es- 
pagne et  de  Naples,  ils  seront  traités,  comme  jusqu'à 
présent,  en  égalité  avec  la  nation  la  plus  favorisée. 

AllTICLE      XII. 

Et  afin  qu'il  ne  reste  à  la  république  aucun  évé- 
nement à  craindre.  Leurs  Majestés  très-chrétienne, 
catholique  et  Napolitaine,  se  déclarent  dès  à  présent, 
pour  elles,  leurs  héritiers,'  successeurs,  garantes  non- 
seulement  de  tous  les  états,  que  possède  actuellement 
la  république,  (le  royaume  de  Corse  compris),  mais 
encore  des  nouvelles  acquisitions  stipulées  en  ce  traité, 
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contre  quiconque  fentei'oit  de  troubler  ou  enrahir 
le  toutou  partie  des  uns  ou  des  autres.  Cette  garantie 
sera  perpétuelle,  tant  en  tems  de  paix  qu'en  tems  de 
£fucrre,  et  la  république  sera  toujours  incluse  par 
Leurs  dites  Majestés  en  quelques  traités  ou  prélimi- 
naires que  ce  soit,  tant  général  que  particulier,  et  de 
même  en  tout  traité  ou  convention  de  commerce 
futvir,  s'obligeant  à  ne  faire  aucune  paix,  convention 
ou  trêve,  tant  générale  que  particulière,  et  à  ne  statuer 
d'articles  préliminaires  pour  ledit  effet ,  sans  que  l'on 
ait  restitué  librement  à  la  même  république  tous  les 
lieux,  places  et  territoires,  qui  auroient  été  occupés 
sur  elle  dans  le  cours  de  la  présente  guerre ,  et  sans 
qu'on  lui  ait  remis  et  laissé  effectivement  en  son  pou- 
voir toutes  les  acquisitions  et  cessions  contenues  au 
présent  traité ,  et  rétabli  pleinement  ses  citoyens  et 
sujets  en  toutes  les  terres,  fiefs,  rentes,  emplois, 
créances,  que  l'oij  leur  auroit  ôtés,  saisis  ou  confisqués, 
et  sans  que  lesdifeS  restitutions,  réintégrations  et  ac- 
quisitions, soient  expressément  stipulées.  De  même 
elle  promet  ne  faire  paix,  convention  ou  trêve  aucune, 
générale  ou  particulière,  ni  statuer  d'articles  préli- 
minaires pour  ledit  effet,  sans  que  toutes  les  puis- 
sances qui  entreront  en  telle  convention  ,  et  y  accé- 
deront, approuvent  et  soient  expressément  garantes 
de  tout  le  contenu  en  cet  crticle  ;  que  S.  A.  R.  l'In- 
fant Don  Philippe,  et  tout  autre  prince  qui  se  liera 
avec  Leurs  dites  Majestés  pour  la  présente  guerr^ 
d'Italie,  accéderont  à  ce  traité. 

Article     XIII. 

Leurs  Majestés  très-chrétienne,  catholique  et  Napo- 
litaine,   considérant   que    i'engageraent   actuel  de  la 
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république  de  Gênes ,  et  les  risques  auxquels  clic 
s'expose  ,  méritent  quelque  plus  grande  récompense, 
elles  promettent  qu'elles  lui  feront  acquérir  d'autres 
plus  grandes  preuves  de  leur  munificence  généreuse* 

Article     XIV. 

Le  présent  traité  sera  ralifié  et  approuvé  par  Leurs 
Majestés  très-chrétienne,  catholique  et  Napolitaine,  et 
par  la  république  de  Gênes;  et  les  actes  de  ratifica- 
tion s'échanp^eront  dans  le  terme  de  quatre  semaines, 
ou  plutôt  s'il  est  possible  j  à  compter  du  jour  de  la 
signature. 

En  foi  de  quoi,  etc.* 
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1745,    1  Mai, 

ARTICLES  SÉPARÉS  ET  SECRETS, 

signés  le  1  Mai  1745,  en  même  tems  que  le  traité 
entre  les  trois  couronnes  de  France,  d'Espagne 
et  de  Naples ,  a^^ec  la  république  de  Gênes. 


AaiicLE    I. 


linéique  disposées  que  soient  Leurs  Majestés  très- 
chiétienne,  catholique  et  Napolitaine,  à  condescendre 
à  l'instance  de  la  république  de  Gênes  ,  pour  qu'on  lui 
accorde  la  distinction  royale  dont  jouit  la  république 
de  Venise;  considérant  quelques  grands  inconvéniens 
qui  pourroient  s'ensuivre,  si  cela  s'exécutoit  avant  la, 
paix  générale ,  elles  promettent  et  s'obligent  à  lui 
accorder  alors  cet  honneur,  réglé  entièrement  sur  le 
cérémonial  qui  se  pratique  entre  lesdites  Majestés  et 
ladite  république  de  Venise,  tant  dans  le  traitement 
que  dans  la  distinction  du  caractère  des  ministres  res- 
pectifs, et  en  toute  autre  chose.  De  même,  elles  pro- 
mettent qu'elles  emploieront  leurs  puissans  offices, 
afin  que  les  autres  princes,  qui  seront  parties  contrac- 
tantes à  la  paix  générale,  consentent  à  la  même  chose. 

Article     II. 

Leurs  Majestés  très-chrétienne,  catholique  et  Napo- 
litaine, dans  la  vue  d'établir  un  équilibre  durable  en 
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Italie,  et  pour  assurer  la  libre  communication,  parla 
rivière  du  Ponent  de  Gênes,  avec  les  états  qui  seront 
conquis ,  et  qui  demeurent  destinés  à  son  altesse 
royale  l'Infant  Don  Philippe,  ayant  résolu  de  se 
rendre  maîtres  des  lieux  occupés  par  le  roi  de  Sar- 
daigne,  qui  »e  trouvent  enclavés,  et  de  plusieurs  au- 
tres qui,  du  côté  de  terre,  sont  voisins  de  l'état  de 
la  République;  et  devant  en  même  tems  gratifier  la 
République,  pour  accomplir  ce  qui  est  promis  dans 
l'article  XIII  du  traité  de  ce  jour,  eu  égard  principa- 
lement à  l'engagement  et  aux  risques  à  quoi  elle  s'est 
exposée  par  le  même  traité,  Leurs  susdites  Majestés 
s'obligent  à  conquérir  et  céder  à  la  République  le 
marquisat  de  Dolce  Aqua,  Isola,  Rochetta,  Perinaido 
et  Apricale;  la  Seborca,  les  fiefs  et  territoires  de  T«s- 
tego,  Cesio,  Durante,  Stananello,  Garlenda,  Rosci, 
San  Vencenzo,  Nazino,  Cernasco ,  Balestrino,  Loano 
et  Bardinetto  ;  l'çtat  et  vallée  de  Onella,  consistant  en 
la  principauté  de  Onella  y  marquisat  del  Maro  ,  et  les 
comtés  de  Prelata  et  Bestagno,  et  toute  cette  portion 
de  territoire  qui  se  trouve  entre  les  états  présente- 
ment possédés  par  la  République,  et  ce  bras  de  la 
rivière  Bormida  qui  sort  de  Bardinetto,  en  suivant  le 
cours  de  la  même  rivière ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  ren- 
contre avec  le  chemin  royal  qui  va  d'Alexandrie  à 
Tortone,  et  suivant  immédiatement  par  ledit  chemin 
jusqu'à  rencontrer  la  rivière  vScrivia ,  et  continuant 
successivement  par  la  Scrivia  et  par  son  bras  qui  va 
à  la  tour  et  château  de  Rati  jusqu'aux  confins  des 
fiefs  impériaux  mentionnés  dans  l'article  suivant;  de 
sorte  que  jusqu'au  dit  cours  desdifes  rivières  et  au 
chemin  royal  d'Alexandrie  à  Tortone  devra  s'étendre 
le  territoire  et  l'état  de  la  République  :  et  ses  limites 
«Jivisoires  et  communes  arec  les  états  adjacens  seront 
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formés  par  ladite  rivière  de  Bormida,  à  commencer 
depuis  l'endroit  où  son  bras  qui  naît  à  Bardinett'o 
sort  des  lani^ues  du  Final,  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  le 
chemin  royal  qui  va  d'Alexandrie  à  Tortone ,  et  en 
suite  le  chemin  qui  conduit  à  rencontrer  la  rivière 
Scrivia,  et  après  la  même  rivière  jusqu'à  l'endroit  de 
la  tour  et  châteavi  de  Rali.  Des  fiefs  ci-dessus  nom- 
més, la  République  aura  la  pleine  propriété,  souve- 
raineté et  domaine  de  tous  les  lieux,  fiefs  et  terri- 
toires, contenus  dans  cet  article,  et  compris  entre  les 
limites  marquées  ci-dessus,  avec  leurs  actions  et  ap- 
partenances, excepté  seulement,  pour  ce  qui  regarde 
laSeborca,  la  souveraineté  de  la  Sainte  Église  romaine, 
et  la  souveraineté  immédiate  de  l'Empire,  respective- 
ment aux  fiefs  qui  en  dépendent.  Leurs  dites  Majestés 
remettront  à  la  République  l'actuelle  et  paisible  pos- 
session et  propriété  de  toutes  lesdites  terres  et  états, 
au  tems  de  la  première  future  paix,  trêve  ou  préli- 
minaires. De  plus,  elles  s'obligent  pour  elles,  leurs 
liéritiei's  et  successeurs,  de  les  garantir  et  défendre 
perpétuellement  contre  quiconque  tenterait  d'en  trou- 
bler ou  envahir  le  tout  ou  partie.  Cette  garantie  sera 
perpétuelle,  tant  en  paix  qu'en  guerre.  Elles  promet- 
tent qu'elles  ne  feront  aucune  paix,  convention,  ou 
trêve  générale  ou  particulière,  et  qu'elles  ne  concer- 
teront point  pour  ledit  effet  d'articles  préliminaires, 
sans  que  lesdites  terres  et  états  demeurent  dans  le 
même  tems  consignés,  livrés  et  sûrement  acquis  à 
la  République,  et  sans  que  toutes  les  puissances  qui 
enti'cront  en  telles  conventions,  ou  y  accéderont, 
approuvent  et  garantissent  à  perpétuité  lesdites  ac- 
quisitions et  possessions. 
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Article     II  I, 

Leurs  Majestés  très-chrélienne,  catholique  et  Napo- 
litaine, s'obligent  à  solliciter  avec  les  plus  vifs  efForts,  ^t 
sans  épargner  diligence  et  influence,  pour  que  le  futur 
Empereur,  pour  lui  et  au  nom  de  l'Empire,  de  pleine 
et  absolue  autorité,  (et  dérogeant  spécialement  au  di- 
plôme de  l'empereur  Rodolphe  II,  accordé  en  faveiw 
du  prince  Jean-André  Doria  le  24  septembre  1679,  ^t 
à  tout  autre  privilège  ou  droit  appartenant  à  des  vas- 
saux, qu'il  pourroit  y  avoir,  au  contraire  s'obligeant  à 
les  indemniser),  accorde  et  transfère  à  la  République  la 
supériorité  territoriale  de  tous  les  fiefs  impériaux 
contenus  dans  le  mémoire  ou  liste  qui  est  à  la  fin  de 
cet  article,  et  situés,  partie  entre  l'état  de  la  Républi- 
que et  les  provinces  de  Tortone,  Bobbio,  Parme  et 
Plaisance,  et  les  autres  dans  les  provinces  de  Val  de 
JVIagra;  de  sorte  qu'ils  demeurent  sujets,  comme  sous- 
ilefs,  au  domaine  immédiat  delà  République,  qui  sera 
obligée  à  les  reconnoîlre  de  l'Empereur  et  de  l'Em- 
pire,  sans  obligation  de  payer  aucun  laudemio  ^  ou 
demeurer  sujette  à  aucune  autre  charge,  sinon  celle 
de  prendre  les  investitures,  et  d'en  demander  le  renou- 
vellement de  cinquante  en  cinquante  ans;  lesquelles 
investitures  devront  lui  être  accordées  avec  les  plus 
grandes  prérogatives,  et  sans  autre  réserve  que  de  la 
souveraineté  de  TEmpire,  et  avec  l'exemption  positive 
de  toutes  contributions,  même  pour  motif  de  guerre, 
ou  toute  autre  plus  urgente  nécessité  de  l'Enipirc. 
Que  de  même,  l'Empereur  accorde  et  investisse  la  Ré- 
publique de  la  supériorité  territoriale  de  tous  les  fiefs 
compris  dans  les  territoires  mentionnés  en  l'article 
précédent,  desquels  la  supériorité  terriloiùale  fut  ac- 
cordée au  roi  de  Sardaigue  par  les  préliminaires  de 
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la  paix  de  l'année  1735,  par  TEmpereur  ef  au  nom  de 
l'Empire,  et  cela  avec  les  mêmes  prérogatives;  et  que 
des  autres  fiefs  contenus  dans  le  susdit  précédent  ar- 
ticle, qui  seroient,dépendans  de  l'Empire,  les  investi- 
tures en  soient  accordées  à  la  République,  avec  toutes 
les  prérogatives  ,  régales ,  privilèges  et  exemptions , 
qu'on  devoit  les  accorder  dans  les  tems  passés  au  roi 
de  Sardaigne.  Quant  aux  lieux  de  Serravaile,  Bardi- 
nelto  etCarrosio,  contenus  dans  l'article  VII  du  traité 
de  ce  jour,  que  les  investitures  en  soient  renouvelées 
avec  les  propres  prérogatives ,  avec  lesquelles  elles 
furent  antécédemment  concédées  à  la  même  Républi- 
ejue,  et  au  prédécesseur  du  comte  Léonard  Doria,  et 
avec  la  concession  et  translation  à  la  République  de 
la  supériorité  territoriale  desdits  lieux  de  Serravalie., 
Bardlnetto  et  Carrosio  entièrement.  Leurs  dites  Ma- 
jestés s'obligent  également  à  stipuler  toutes  lesdites 
concessions  dans  les  termes  qu'elles  demeurent  expo- 
sées, et  cela  dans  les  premiers  traités,  ou  prélimi- 
naires de  paix,  convention  ou  trêve,  li  l'élection  de 
l'Empereur  étoit  alors  faite,  et  s'il  intervenoit  auxdits 
traités:  et  si  ladite  élection  n'étoit  pas  encore  faite, 
elles  s'obligent  à  s'emplojer  par  les  plus  vifs  efforts, 
et  sans  omettre  diligence  ni  influence,  à  les  obtenir 
dans  le  terme  d'un  an  j  à  compter  du  jour  de  la 
même  élection. 
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Liste   des  Jlefs    impériaux    mentionnés    dans    le 
précédent  article  III, 

Fiefs  situés  entre   Télat   de  Gènes   et   les  provinces 
de  Tortone  y  Bohbio ,  Parme  et  Plaisance. 


iD  .  I.  Garhagna ,  avec  la  ville  de  Casino  de  Forno  ,  ses 
adjacences  et  appartenances;  Vargo ,  avec  ses  dépen- 
dances et  appai'tenances. 

th.  2.  Borghetto:  Sorli;  Vignolc,  avec  leurs  adjacences 
et  appartenances. 

16  .  3.  Castel  de  Ratti,  avec  les  villes  de  Livero  et  Cereto, 
et  leurs  appartenances;  Torre  de  Ratli,  avec  les  villes 
de  Persi,  lornetto,  Casteilaro,  Castigliolo,  et  leurs  ap- 
partenances et  dépendances. 

10  .  4.  Abadîa  di  San  Pietro  di  Molo,  avec  ses  appar- 
tenances;  Percipiano. 

ih  .  5.  Cantalupo,  avec  tout  son  territoire,  viUes  et  ap- 
partenances. 

ih  .  6.  Grondona,  ses  dépendances  et  appartenances;  Lemi; 
Sasso ,  ses  juridictions   et  appartenances. 

Th  .  7.  Borgo  Adorno  ;  Pallavicino  ,  avec  leurs  dépendan- 
ces et  appartenances.  , 

Tb  .  8.     San  Nazaro. 

lu  .  g.     San  Martino\ 

*)*6°.  10.  Arbera,    avec  les  villes   de  Santa  Maria    et  Van- 
dersi ,  et  leurs  appartenances. 
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Tb  .  11.  Gabella;  Cozola ,  avec  les  villes  annexées  et  de- 
pendantes,  et  leurs  appartenances;  Cremonte  et  les 
villes  de  Loreto ,  Rosano,  Celio,  Caselina ,  Cassella  , 
Feo,  Polio,  Volpiara ,  et  autres  adjacentes,  avec  leurs 
appartenances. 

'ïh  .  12.  Corregha ,  avec  toutes  les  villes  et  juridictions 
annexées  et  dépendantes    de  ce  fief,    et  appartenances. 

Tib".  i3.  Roccaforfe,  avec  ses  villes  de  Vigo  et  Contraggi, 
leurs  adjacences  et  appartenances  ;  Rochetta  Tambier, 
avec  ses  villes  adjacentes,  et  leurs  dépendances  et  ap- 
partenances. 

"Xly.  14.     Susola  de  Abaso,  avec  ses  adjacences. 

Tb  .   i5.     Susola  de  Arrita. 

*rb°.   16.     Vergagni,  avec  ses  dépendances  et  appartenances. 

TB".  17.  Montescioro;  Monte  délia  Gagne,  avec  leurs  villes 
adjacentes  et  en  dépendantes  ,  et  leurs  juridictions,  et 
appartenances. 

*îlo°.  ]8.  Torre,  Castel  délia  Pietra,  leurs  adjacences  et 
appartenances. 

Tb".  19.  Croce,  avec  ses  villes  adjacentes  et  en  dépens 
dantes;  Bobbia,  avec  ses  dépendances  et  appartenances; 
Lago;  Mongiardino,  avec  les  villes  de  Camarza ,  Arezzo, 
Valenzona ,  et  autres  en  dépendantes  ,  leurs  juridic- 
tions respectives,  et  appartenances. 

'ÎL".  2o.  Arguata,  Vocemola,  Icnrs  dépendances  et  appar- 
tenances. 

TT)  •  21.     Varinella,  et  ses  appartenances. 

*)f6**.  22.  Pietra  Visciara,  avec  ses  villes  et  appartenances  ; 
Isola  del  Cantone  ,  avec  ses  villes  et  juridictions  ■. 
Variana  ,  et  ses  appartenances. 
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^ïh".  20.  Ronco;  Villa  Vecchia,  avec  ses  villes  respectives, 
ses  juridictions  et  appartenances.  ^ 

iD  .  24.     Borgo  de  Fornari,  avec  ses  villes  et  appartenances. 

Tb  ,  25.  Buzulla,  avec  ses  villes  de  Serizola,  Servarezza , 
Semino,  Camenza ,  Sermoria  ,  Veressona  ,  Frassanello, 
Catena  ,  et  leurs  autres  juridictions  et  appartenances. 

lu'.  26.  Savignone;  Casella;  Vaccarezza  ;  Clavarezza;  Flas- 
sinello;  Carsi ,  avec  leurs  villes  respectives,  juridic- 
tions et  dépendances. 

ih°.  27.  Torriglia ,  avec  tous  les  lieux ,  terres  et  juri- 
dictions, réunis  à  ce  marquisat,  en  vertu  de  diplômes 
de  l'Empire.  i 

10.  28.  Foiitana  Rossa,  avec  ses  villes  de  Borgo,  Ber- 
trasi ,  Barchi ,  Piscmo  et  Cauipo  di  Molino,  et  leurs 
appartenances. 

ih  .  29.  Campi;  Torre ,  avec  les  villes  de  Bertone,  l'onto, 
Strasserra ,  Alrabisca,  Colosa  ,  Cô.  de  Cuculi,  Trutio , 
Valsigliara,  Aglio ,  Cabanne  ,   et  leurs  appartenances. 

ib  .  3o.     Trossi;  Cabosa ,  et  leurs  appartenances. 

ih  .  3i.  Zerba,  avec  ses  villes  et  appartenances j  Tartego 
avec  ses  juridictions  et  adjacences. 

fG".  52.     Altanna,  et  ses  appartenances. 

TG^.  53.  Arne;  Unzemo  ;  Belnome  j  Peie,  avec  leurs  adja- 
cences et  appartenances. 

i  b  .  34  Ottone  ;  Casanova;  Garbarino  ;  Carixeto;  Ottone 
Soprano;  Cerigale;  Fonte  di  Organosca  ;  Prato  longof^^ 
avec  leurs  villes  respectives  ,  juridictions  et  appar- 
tenances. 

ro.  35.     Crexoli ,  et  ses  appartenances. 
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Ib  '  56.  San  Slefano ,  avec  toutes  les  villes  et  juridic- 
tions annexées  à  ce  marquisat  ,  et  en  dépendantes - 
Xlmismo;  Arpcpiana;  Rosagni;  CabannCi  Priosa,  leurs 
terres  et  juridictions  annexes. 

Tb^  37.     Brigi. 

ih°.  38.  Gremiasco  ;  San  Sabasliano,  Fabrica  ;  Ba^^nara - 
Serogna;  Sargondo,  leurs  villes,  juridictions  et  ap- 
partenances. 

th  .  39.     Monte  Acuto  ,  et   ses  appartenances. 

F'iefs  situés  dans  la  vallée  de  Magra,  à  Porciente] 
dl  Rio  Magra. 

\h  .  40.     Podenzana ,  avec    se  villes  et  appartenances. 

lo  .  41.  Madrignano ,  avec  les  villes  de  Provedosco,  Usa- 
ranno,  Arale ,  Valdaccliia,  Regni,  Monte  di  Vaglio,  et 
leurs  appartenances. 

lo  ,  42.  Tresana;  Groppo;  Villa  j  Castevoli;  Giovagallo , 
avec  les  villes  et  juridictions  respectives ,  annexes  et 
dépendances. 

\h  .  45.     Remedio. 

10.  44.  Rochelta.  Beverone  ;  Prado;  Garbugliada;  Sfado- 
mero  ;  Cabanella  ;  Castioncello ,  avec  leurs  appartenan- 
ces et  adjacences. 

Tb".  45.     Calice;  Veppo  ,  et  leurs  adjacences. 

10  .  46.     Suvero ,  ses  adjacences  et  appartenances. 

xkf.  47.  Mulazzo  ;  Pozzo,  Parana  ;  Monte  Reggio ,  leurs 
adjacences  et  appartenances. 

Tu.  48.     Busalica;  Castegneto,  e,t  leurs  appartenances. 
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Article     IV. 

Pour  plus  grande  sûreté  de  la  République,  Leurs 
dites  Majestés  s'obligent  à  solliciter  avec  toute  efficace 
influence  et  effort,  que,  dans  le  terme  d'un  an,  du 
jour  où  elles  auront  obtenu  de  celui  qui  sera  élu 
Empereur  Icsdites  concessions,  elles  soient  approuvées 
dans  la  plus  ample  et  valide  forme  par  les  états  de 
l'Empire  ;  et  que  ceux-ci ,  au  nom  du  même  Empire , 
se  chargent  de  ladite  indemnité  des  vassaux  respectifs. 
Et  pour  faciliter  davantage,  tant  Icsdites  concessions 
que  doit  faire  le  futur  Empereur,  que  ladite  appro- 
bation des  états  de  lEmpire,  Leurs  Majestés  trè-schré- 
tienne,  catholique  et  Napolitaine,  piomettent  que  le 
présent  et  le  précédent  articles,  et  tout  ce  qui  y  est 
contenu,  seront  approuvés  et  ratifiés;  et  que  toutes 
les  autres  puissances  alliées,  comme  aussi  celles  qui 
durant  la  présente  guerre  seroient  entrées  ou  cntre- 
jont  en  alliance  avec  Leurs  Majestés,  ou  quelqu'une 
d'elles,  accéderont  a  ces  dits  articles. 

Article    V. 

En  cas  que  Leurs  dites  Majestés  ne  puissent  ob-^ 
tenir  en  faveur  de  la  République,  dans  le  terme  ci- 
dessus  exprimé,  Icsdites  concessions  effectives  et  ap- 
probations mentionnées  dans  les  articles  précédens, 
avec  l'actuelle  translation  de  la  pacifique  possession, 
des  territoires  et  lieux  y  mentionnés ,  elles  s'obligent 
à  donner  à  la  République  une  compensation  corres» 
pondante. 

Aa»îciK     VI. 

Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la 
înême  force  et  vigueur  q_ue  s'ils  ctoient  insérés  dans 
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"1 

•  le  traité  de  ce  jour,  et  seront  considérés  et  tenus  pour 
en  faire  partie.  Leurs  Majestés  très-chrétienne,  catho- 
lique et  Napolitaine,  et  la  république  de  Gênes,  les 
approuveïçnt  et  ratifieront  dans  le  terme  de  quatre 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  nous  autres,  les  ministres  et  plé- 
nipotentiaires de  Leurs  Majestés  très-chrétienne,  ca- 
tholique et  Napolitaine,  et  de  la  république  de  Gênes, 
avons  signé  ces  articles  séparés  et  secrets,  et  les  avons 
scellés  du  cachet  de  nos  armes.  A  Aranjuez;  le  i*"  dç 
mai  1745. 

Signé 
L'ÉVÊQUE  DE  RENNES. 
EL  MARQUIS  DE  VILLARIAS. 
EL  PRINCIPE  DE  YACHL 

GEROLAMO  GRIMALDI. 

V 
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1745,    1  Mai. 

DÉCLARATION 

du  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de 
Gênes ,  accordée  ai'ec  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  France  y  d Espagne  et  de  Naples,  sur 
Tarticle  XI  du  traité  signé  le  même  jour  entre 
CCS  puissances  et  la  république  de  Gênes ^  du  x 
Mai  1745. 


E, 


m  considération  de  rurgence  des  tems  pour  ouvrir 
la  prochaine  campagne,  et  de  la  convenance  que,  par 
ce  motif,  il  y  a  de  ne  pas  difiPércr  le  traité  entre  Leurs 
Majestés  très -chrétienne,  catholique  et  Napolitaine, 
et  la  république  de  Gênes,  il  a  été  enfin  conclu  ce- 
jourd'hui,  jour  de  la  date,  le  ministre  plénipoten- 
tiaire se  portant  par  les  mêmes  puissantes  considé- 
rations à  le  signer,  sous  la  déclaration  qu'il  fait 
qu'elles  l'exécuteront,  nonobstant  que,  de  ^  part  de 
Sa  Majesté  très -chrétienne,  il  n'ait  pas  été  donnera 
son  minisire  plénipotentiaire  les  instructions  néces- 
saires pour  convenir  de  l'article  XI,  tel  qu'il  avoit 
été  ci-dcAant  formé,  afin  d'obvier  aux  abus  des  frau- 
des, contrebandes  et  injustes  asiles,  qui  se  pourront 
commettre  par  1rs  bâtimens  de  commerce  de  pavillon., 
françoisj   espagnol    et   napolitain  j    dans  les   ports    et 

plages 
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plages  de  la  République.  Le  même  ministre  déclare 
qu'il  n'a  consenti  au  changement  dudit  article,  et  à 
ce  qu'il  fût  dressé  seulement  dans  la  teneur  à  laquelle 
le  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  G.  pouvoit  consentir, 
que  parce  que  S.  M.  C.  a  daigné  s'obliger  à  employer 
ses  offices  les  plus  efficaces  et  ses  efforts  auprès  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  afin  d'obtenir  que,  de  la 
part  de  la  cour  de  France,  on  procède  au  plutôt  à 
former ,  d'accord  avec  la  République ,  le  mémoire 
promis  dans  ledit  article,  pour  les  lins  qui  y  sont 
exprimées,  et  pour  IcsqTiclles  la  cour  d'Espagne  étoit 
convenue  de»  points  principaux  et  les  plus  précis 
dudit  mémoire,  qui  sont  les  siiivans,  et  ceux  que 
S.  M.  C.  se  charge  de  solliciter  auprès  de  S.  M.  T.  C. 

Que  tous  les  navires  ou  bàtimens  àpont,  de  quel- 
que mesure  que  ce  soit,  après  avoir  donné  le  mani- 
feste ou  inventaire  de  leur  charge  dans  le  terme  de 
vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée,  suivant  la  pra- 
tique générale,  soient  assujettis  aux  diligences  et  pré- 
cautions de  règle,  en  conformité  de  ce  qui  est  porté 
dans  l'article  X  du  tiaité  de  commerce,  arrêté  entre 
Leurs  Majestés  catholique  et  Britannique  l'année  1667, 
confirmé  par  la  paix  faite  à  Utrecht  entre  la  couronne 
d'Espagne  et  la  république  de  Hollande  l'année  de  1714. 
et  autres.  Qu'à  Tégard  des  petits  bàtimens,  quoiqu'ils 
portent  pavillon,  ils  s'assujettissent  à  la  visite  et  recon- 
noissance  des  oiîiciers  de  la  République,  suivant  ce 
qui  se  pratique  en  Espagne;  et,  pour  éviter  toute  dis- 
pute, il  demeujc  arrêté  que,  par  ces  mots  de  petits 
bàtimens,  on  entend  ceux  qui  n'excèdent  pas  le  port 
de  six  cents  ou  sept  cents  fanègucs,  soit  qu'ils  aient 
pont  ou  qu'ils  ne  Taient  pas,  conséquemment  les 
canots  ou  chaloupes  de  tout  bâtiment  ou  navire.  Et 
d'autant  que    la  République  se  plaint   de  l'abus,  que 
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quelques  bâtimens  de  port  plus  considérable  que  ne 
le  sont  lesdits  petits  bâtimens  demeurent  à  dessein 
long-tcms  dans  les  ports  et  plages  de  ses  domaines, 
comme  des  magasins  fixes  et  des  boutiques  de  contre- 
bande; comme  il  est  conséquent  à  la  disposition  des- 
dits traités,  que  les  bâtimens  qui  arrivent  de  transit 
admettent  et  aient  à  leur  bord  des  gardes  jusqu'à  ce 
qu'ils  mettent  à  la  voile  pour  leur  destination,  les- 
quels gardes  ne  pourront  prendre  aucun  émolument 
ni  tirer  aucune  sorte  de  profit  desdits  bâtimens,  con- 
séquemment,  pour  ne  point  prolonger  cette  précaution,, 
qui,  si  elle  n'étoit  pas  pour  un  tems  très-court,  seroit 
fort  onéreuse,  il  demeure  arrêté  que  lesdits  bâtimens 
et  les  autres  susmentionnés,  qui  s'arrêtent  pour  ladite 
fin  de  contrebande,  puissent  être  obligés  à  se  remettre 
à  la  mer  dans  le  terme  de  quinze  jours,  ou  plus,  s'ils 
justifient  en  avoir  besoin,  pour  pouvoir  rafraîcbir 
leur  vie  et  se  réparer,  sans  que  cette  règle  serve  pour 
les  cas  où  le  mauvais  tems  et  le  risque  des  ennemis 
causeroient  leur  séjour  ,  pendant  lequel  ils  ne  pour- 
ront vendre  en  détail,  sans  une  permission  écrite, 
aucune  espèce  de  marchandises  ou  de  comestibles 
sujets  à  droits;  ce  qui  doit  s'entendre  aussi  de  tout 
autre  bâtiment  marchand,  parce  qu'il  a  été  reconnu 
que  leur  dit  séjour  volontaire  provenoit  de  cet  objet 
de  commerce  illicite.  Quant  à  ce  qtii  touche  la  visite 
et  reconnoissance  des  grands  bâtimens  suspects  de 
contrebaude,  et  à  retirer  les  délinquans  et  déserteurs 
réfugiés  à  bord  des  petits  bâtimens  dont  le  port  n'ex- 
cède pas  six  cents  ou  sept  cents  fanègues  ,  c'est  une 
conséquence  de  la  visite  qui  se  pratique  en  Espagne, 
que  la  justice  tant  criminelle  que  civile  de  la  Repu- 
blique ait  son  libre  exercice.  Pour  ce  qui  regarde  les 
grands  bâtimens,   on  pourra  uniquement  en  retirer. 
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avec  l'interventioa  des  consuls  ou  vice-consuls,  les 
déserteurs  des  troupes  de  la  République,  et  les  cou* 
pables  de  grands  crimes. 

Et  pour  que  cette  déclaration  conste  à  toujours 
dans  les  termes  qu'elle  vient  d'être  faite,  elle  a  été 
signée  par  les  susdits  ministres  plénipotentiaires,  qui 
l'ont  scellée  du  sceau  de  leurs  armes. 

A  Aranjuez,  le  i^  de  mai  1745. 

Signé 
L'ÉVÊOUE  DE  RElNNES. 
EL  MARQUIS  DE  VILLARIAS. 
EL  PRINCIPE  DE  YAGHI. 
GIROLAMO  GRIMALDL 


4^0  B.  E  C  U  E  I  t 

1745,    1  Mai, 


DÉCLARATION 

du  ministre  plénipotentiaire  de  Gênes,  accordée 
avec  ceux  de  France  ,  d'Espagne  et  de  N a  pies  y 
touchant  l'article  ÏV  du  traité  dÂranjuez ,  et  les 
troupes  que  la  République  sy  est  engagée  dejour^ 
nir  y  du  1  Mai  1745. 


i.\l  onobslanl  la  singulière  condescendance  avec  la- 
quelle la  jëpublique  de  Gênes,  pour  ne  point  diverlir 
ses  forces  en  cette  occasion -ci,  et  pour  faciliter  les 
levées  qu'elle  avoit  projetées  en  Corse,  s'est  déterminée 
à  accorder  à  ces  peuples  les  privilèges  les  plus  étendus, 
«lie  n'a  pu  calmer  les  nouveaux  troubles  qui  se  sont 
élevés  en  ce  royaurac-là;  ce  qui  non-seulement  a  em- 
pêché lesdites  levées,  mais  encore  l'a  réduite  à  en- 
voyer dans  cette  isle  quelques  troupes  au-delà  de  ce 
que  les  garnisons  comportent.  Ayant  déplus  éprouvé 
le  peu  de  cas  que  l'on  pourra  faire  en  campagne  des 
corps  qu'elle  a  formés  de  déserteurs  de  diverses  na- 
tions ,  puisque,  même  étant  en  quartier,  ils  ne  cessent 
de  déserter,  peu  de  jours  après  s'être  engagés,  elle  a 
déterraiiné,  tant  pour  sa  propre  convenance  que  pour 
celfce  des  armées  où  ils  auront  à  servir,  de  lever  plu- 
sieurs bataillons  nationaux,   s'en  promettant  plus  de 
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constance  et  un  aussi  bon  service  que  de  toute  autre 
troupe,  spécialement  pour  la  valeur  que  leur  inspire 
l'exemple  des  principaux  nobles  qui  se  sont  mis  vo- 
lontaires dans  les  mêmes  bataillons,  "pour  servir  leur 
patrie:  mais  ayant  besoin  4e  quelque  tems  pour  les 
former  et  les  discipliner,  la  République  déclare,  et  il 
demeure  convenu  entre  les  soussignés  ministres  pléni- 
potentiaires que,  dans  le  cas  qu'il  ne  puisse  marcber, 
au  tcnis  marqué  dans  Tarlicle  IV  du  traité  qui  a  été 
signé  par  les  mêmes  cejourd'hui,  que  huit  mille  hom- 
mes, et  quelque  tems  après  les  autres  deux  mille,  on 
n'entendra  pas  pour  cela  que  la  République  a  manqué 
aux  promesses  et  stipulations.  Car  outre  le  plus  grand 
bien  des  parties  qui  doit  résulter  de  ce  délai,  la  Ré- 
publique promet  de  continuer  toute  son  application 
à  le  rendre  le  plus  court  qu'il  sera  possible,  s'obli- 
geant  à  faire  marcher  lesdits  deux  mille  hommes,  à 
mesure  que  chaque  corps  se  trouvera  en  état  de  le 
faire,  ou  bien  tout  ensemble,  comme  le  demanderont 
les  généraux  des  deux  couronnes. 

En  foi  de  quoi,  nous  les  susdits  plénipotentiaires 
signons  la  présente  déclaration,  qui  doit  avoir  la  même 
force  et  vigueur  que  si  elle  étoit  insérée  mot  à  mot 
dans  ledit  traité,  et  la  scellons  de  nos  armes.  A  Aran- 
jucz,  le  i'^.  de  mai  1746. 

Signé 

L'EVÉQUE  DE  RENNES. 
LE  MARQUIS  DE  VILLARIAS. 
Lï:  PRINCE  DE  YACHI. 
GIROLAMO  GRLMALDX. 
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1746  5    10  Juin, 


RENOUVELLEMENT 

du  traité  d'alliance  et  de  garantie  entre  la  Russie 
et  le  Danemarck,  sio^né  à  St,  Pétersbourar  le  \o 
Juin  1746  =. 


Au  nom  de  la  très^sainte  et  indivisible  Trinité. 


i3avoir  faisons  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra  ;  S.  M.  I. 
de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et 
de  Norvsrège ,  après  avoir  mûrement  considéré  que  ^ 
pour  le  rétablissement  et  ralfeiniisseraent  de  la  tran- 
quillité publique  en  Europe,  il  n'y  avoit  rien  de  plus 
nécessaire  que  de  fixer  le  repos  du  Nord,  de  manière 
qu'il  ne  pût  être  troublé  de  près  ni  de  loin,  et  que, 
pour  perfectionner  cet  ouvrage,  et  donner  plus  de 
consistance  à  l'amitié  et  à  la  bonne  intelligence  qui 
subsistent  depuis  long-tems  entre  les  illustres  ancêtres 
de  Leurs  susdites  Majestés,  il  n'y  avoit  pas  de  meil- 
leur moyen,  et  même  pour  la  sûreté  de  leurs  royau- 
mes et  pays  respectifs  ,  que  de  renouveler  l'ancien 
traité  d'alliance ,   sauf  les   changemens  à  faire  suivant 

a  Ce  traité  a  été  ratifié  par  l'Impératrice  le  8  août  de 
la  même  année. 
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les  circonstances  présentes,  ainsi  Leurs  dites  Majestés 
ont  ordonné  à  leurs  ministres  plénipotentiaires;  savoir, 
vS.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  au  sieur  Alexis 
COMTE  DE  BESToucHEfF-RuMiN ,  sou  chancelier,  con- 
seiller intime,  sénateur  et  chevalier  de  ses  ordres  de 
St.  André  et  de  St.  Alexandre  New^sky,  ainsi  que  de 
l'aigle  blanc;  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  au  sieur 
Charles  DE  Ho LSTEiN,  conseiller  privé,  chambellan, 
administrateur  de  Gottorp,  et  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire à  la  cour  de  Russie,  de  renouveler  et  signer 
le  traité  suivant  d'amitié  et  de  garantie. 

Article     I. 

Les  hauts  contractans  déclarent  que ,  comme  ce 
renouvellement  de  traité  ne  tend  au  préjudice  ni  à 
J'olïense  de  qui  que  ce  soit,  et  qu'il  n'a  pour  but  que 
raffermissement  d'une  constante  et  perpétuelle  amitié, 
ainsi  leur  intention  est-elle  de  vivre  en  bons  et  fidèles 
alliés,  de  ne  songer  qu'aux  avantages  de  l'un  et  de 
l'autre,  d'appuyer  leurs  intérêts  respectifs,  et  d'éloi- 
gner de  toutes  leurs  forces  ce  qui  pourroit  y  porter 
préjudice. 

Article     II. 

Kt  dans  cette  vue,  pour  entretenir  continuellement 
une  fidèle  correspondance,  et  veiller  soigneusement  à 
leurs  intérêts  communs  dans  les  circonstances  dan- 
gereuses qui  pourroicnt  survenir,  ils  ont  pensé  qu'un 
seul  ministre  ne  seroit  pas  suffisant  ;  et  c'est  ce  qui 
leur  a  fait  prendre  la  résolution  d'envoyer  à  tous  ceux 
qu'ils  entretiennent  dans  les  pays  étrangers  des  instruc- 
tions convenables  à  ce  sujet. 
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Article     III. 

Les  hauts  contractans  promettent  encore  d'avan- 
cer, par  tous  moyens,  leurs  intérêts  respectifs,  et  ils 
s'obligent  en  outre  de  n'entrer  avec  aucune  autre 
puissance  dans  aucune  alliance  contraire  au  présent 
traité,  et  de  ne  rien  entreprendre  directement  ou  in- 
directement, de  quelque  manière  que  ce  soit,  qui  puisse 
porter  le  moindre  préjudice  à  leurs  royaumes  et  pays, 
et  Lien  plus  d'empêcher  de  tout  leur  pouvoir  qui- 
conque y  voudroit  porter  atteinte;  en  sorte  que,  pour 
plus  grande  assurance  de  ce  que  dessus,  ils  s'engagent 
et  s'obligent  de  se  garantir  réciproquement  tous  les 
royaumes,  principautés,  comtés,  seigneuries,  provin- 
ces, pays  et  états,  qu'ils  possèdent  dans  l'Europe,  et 
tels  qu'ils  se  trouveront  lors  de  la  signature  de  ce 
présent  traité,  comme  aussi  tous  leurs  droits  réga- 
liens, immunités  et  privilèges,  de  la  manière  la  plus 
obligatoire  que  faire  se  peut,  et  à  se  défendre  et  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  contre  tous  et  un  chacun 
dans  une  possession  constante  et  inaltérable. 

Article     IV. 

Comme  S.A.I.  leprincePiERRE  Féodorov/itz,  grand- 
duc  et  héritier  de  tout  l'empire  de  Russie,  a  formé  des 
prétentions  connues  de  tout  le  monde,  en  qualité  de 
duc  régnant  de  Holstein-Slcswick,  sur  le  parfagc  du 
duché  de  Sleswick,  que  le  roi  de  Danemarck  et  de 
Norwège  a  possédé' jusqu'ici,  S.  M.  impériale  de  toutes 
les  Russies,  en  considération  de  Sadite  Altesse  impé- 
riale le  grand-duc,  son  successeur  et  neveu,  et  de  ses 
descendans  mâles,  a  excepté,  par  égard  pour  Icsdites 
prétentions,  formellement  et  nommément j   le  duché 
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de  Sleswick  de  la  g^arantie  générale  de  toutes  les  pos- 
sessions du  roi  de  Dancmarck  et  de  Norwège;  déclare 
cependant  et  s'engage  S.  M.  I.  de  toutes  \c^  Russies, 
malgré  cette  exception ,  à  donner  à  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  et  de  Norwège  toutes  les  preuves  les 
plus  fortes  de  la  droiture  de  ses  intentions  pour  con- 
firmer la  bonne  intelligence  et  resserrer  encore  plus  . 
étroitement  les  liens  de  l'amitié  qui  subsiste  si  heu- 
reusement entre  \c^  deux  hauts  contraclans,  et  à  em- 
ployer enfin  ses  bons  offices,  de  la  manière  la  plus 
efficace,  pour  parvenir  à  terminer,  le  plus  promptc- 
ment  qu'il  sera  possible  ,  par  une  convention  for- 
melle ,  le  différend  qui  existe  entre  Sa  Majesté  ila- 
noise  et  Sa  dite  Altesse  impériale  ,  au  sujet  dudit 
partage  du  duché  de  Sleswick. 

Article     V. 

Aussitôt  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
l'une  des  parties  comprises  dans  le  présent  traité  d'a- 
jTiitié  et  de  garantie  sera  blessée  dans  ses  droits  cl  pré- 
rogatives, qu'elle  sera  attaquée  par  qui  que  ce  soit 
dans  les  pays  qu'elle  possède  en  Europe,  et  qu'on  lui 
déclarera  la  gucri'c  ,  les  hauts  contraclans,  en  vertu 
de  la  garantie  réciproque  stipulée  dans  les  articles 
précédens ,  s'engagent,  l'un  envers  l'autre,  à  faire 
donner  une  entière  satisfaction  à  la  partie  léiéc,  ou 
qui  se  trouvera  en  danger,  sur  sa  simple  réquisition, 
et  à  employer  d'abord  ses  bons  olïiccs  et  les  représen- 
tations les  plus  vives  auprès  de  l'agresseur?  si  ccjîcn- 
dant  une  pareille  entremise  étoit  sans  succès,  alors  le 
requérant  recevra  les  secours  stipulés  par  la  conven- 
tion particulière  qui  vient  d'être  renouvelée;  ce  se- 
cours sera  continué,   et  l'on  ne  melira  point  bas  les 
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armes  ,  jusqu'à  ce  que  la  partie  lésée  soit  satisfailc  et 
indemnisée  de  toutes  les  pertes  et  dépenses  qu'on  lui 
aura  occasionnées. 


A  a.  r  ï  c  L  2     VI. 

Il  est  aussi  convenu  que,  si  quelque  puissance  avoit 
intention  de  prendre  part  à  ce  traité,  ou  qu'elle  y  fût 
invitée  par  l'un  ou  l'autre  des  contractans,  elle  seroit 
reçue  des  deux  parts,  et  d'un  commun  accord,  à  entrer 
en  négociation  sur  ce  sujet. 

A    U  T  I   C   L   E      VII. 

II  y  aura  toujours  entre  les  deux  hauts  contractans 
Une  ferme  amitié  et  une  bonne  intelligence;  et,  comme 
il  est  d'usage  dans  les  traités  d'alliance  de  fixer  le  tems 
de  leur  durée,  les  deux  hauts  contractans  sont  tombés 
d'accord  que  ce  traité  d'alliance  et  de  garantie  dure- 
roit  quinze  ans  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

Article     VIII. 

Ce  traité  d'alliance  sera  ratifié  par|  les  deux  hautes 
parties  contractantes  dans  l'espace  de  trois  mois ,  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut;  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ici,  à  St.  Pétersbourg. 

Article     IX. 

En  foi  de  quoi  il  a  été  expédié  de  ce  présent 
traité  d'amitié   et  de   garantie  les  exemplaires  néces- 
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saires  ,  et  de  même  teneur;  et  les  mêmes  ministre^ 
plénipotentiaires  des  deux  hauts  contractans  les  ont 
signé  ,  munis  de  leurs  cachets,  et  échangés  l'un  avec 
l'autre. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  10  juin  1746. 


(X^ 


ALEXIS  Cte.  DE  BESTOUCHEFF-RUMIN. 
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1746  5    10   Juin, 


CONA^ENTION 

déelarûtoire  de  V article  V  du  traité  d'alliance 
et  de  Q-arantie  entre  la  RiCssie  et  le  Danemarch^ 
signée  à  St.  Pétersbourg  le   10  Juin  1746. 


î^oit  notoire  à  tous  à  qui  il  appartiendra  :  Dans  ïc  cin- 
quième article  du  traité  d'amiîié  et  de  garantie  renou- 
velé entre  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  deDanemarck  et  de  Norwège,  les  hauts  contractans, 
qui  ont  nommé  povir  leurs  ministres  plénipotenjiaires; 
savoir,  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  le  comte  Alexis 
Bestoucheff-Rumin,  son  chancelier,  etc.  ;et  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  et  de  Norwège,  le  sieur  Chaules  DE  Ho  LSTEiN, 
conseiller  privé,  etc.  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
à  la  cour  de  Russie,  se  sont  engages  respectivement 
qu'aussitôt  que  l'un  d'eux  scroit  attaqué  hoslilcment 
par  qiii  que  ce  soit,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  dans  ses  pays  situés  en  Europe,  ou  que  la  guerre 
lui  seroit  déclarée,  l'autre,  sur  la  simple  réquisition  de 
la  partie  lésée,  voleroit  à  son  secours  sans  balancer: 
mais  comment  et  de  quelle  façon  ce  secours  seroit 
prêté  ,  c'est  ce  dont  les  ministres  ci-dessus  mentionnés 
sont  convenus  de  la  manière  suivante. 
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AXÏICLE      I. 

Comme  les  hauts  conlraclans  sont  dans  la  sincère 
et  ferme  intention  de  se  prêter  fidèlement  la  main 
dans  toutes  les  conjonctures  dangereuses  qui  poui-- 
roicnt  survenir,  et  de  s'aider  puissamment  pour 
éloigner  tout  ce  qui  seroit  capable  de  porter  dom-» 
mage  et  préjudice  à  leurs  royaumes  et  pays  respectifs^ 
ils  sont  convenus,  pour  metti'c  à  exéculion  tout,!pe  qui 
est  stipulé  dans  le  susdit  traité  d'amilié  et  de  garantie,, 
de  se  secourir  et  de  s'aider  lidèlcment /?«/'  //zer  et  par 
le7Te^  quatre  mois  après  la  réquisition,  aAcc  les  forces, 
mentionnées  dans  le  2^.  et  3<?.  articles,  et  de  continuer 
ce  secours  non-seulement  jusqu'à  ce  que  la  partie  lé- 
sée soit  à  l'abri  de  tous  dangers,  invasions  ou  troubles, 
mais  encore  de  lui  faire  rendre  par  l'agresseur  une 
satisfaction  convenable  pour  les  dommages  ou  pré- 
judices soufferts. 

Articlk     II. 

En  conséquence,  l'un  des  contractans  sera  obligé 
d'envoyer  à  l'autre  qui  se  trouvera  en  danger,  le  se- 
cours suivant,  après  l'expiration  desdits  quatre  mois, 
la  seule  saison  de  l'hiver,  exceptée;  savoir,  S.  M.  I.  de 
toutes  les  Russies,  sur  la  réquisition  de  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  ,  huit  vaisseaux  de  ligne,  chacun  de  60  jus- 
qu'à 70  canons,  et  quatre  frégates,  chacune  de  3o  jusqu'à 
/|0  canons,  avec  tout  l'équipage  convenable,  consistant 
en  gens  de  guerre,  matelots  et  minutions;  et  S.  M.  le 
roi  de  Danemarck  et  de  Norvvège,  sur  la  réquisiiion 
de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  un  pareil  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  et  de  frégates,  avec  fout  l'équi- 
page nécessaire,   comme  gens  de  guerre,  matelots  et 
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munitions  :    lesquels     secours    seront    employés  sans 
exception,    partout  où  la  raison  de  guerre  l'exigera ,     1 
et  suivant  la  volonté  du  requérant. 

Articlb     II  Î. 

Et  au  cas  que  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  de 
Norwège  se  trouvât  dans  des  circonstances  où ,  au 
lieu  dé  vaisseaux  et  de  frégates,  elle  aimeroit  mieux 
un  secours  de  troupes  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rus- 
sies,  pour  lors  Sa  dite  M.  I.  de  toutes  les  RussieS 
s'oblige  à  envoyer  par  terre,  et  où  il  sera  jugé  à  pro- 
pos, un  corps  de  douze  mille  hommes  de  troupes  bien, 
exercées;  savoir,  neuf  mille  hommes  d'infanterie,  et 
trois  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  l'artillerie  né- 
cessaire, également  quatre  mois  après  la  réquisition, 
(la  saison  de  l'hiver  toujours  exceptée, "comme  peu 
propre  poxir  une  pareille  marche):  mais  S.  M.  le  roi 
de  Danemarck  et  de  Norwège  se  charge,  comme  re- 
quérant, de  procurer  aux  troupes  un  passage  libre 
sur  territoire  étranger;  et  s'il  se  rencontroit  quelque 
obstacle  qui  empêchât  la  marche  d'un  pareil  corps  de 
troupes  auxiliaires,  alors  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rus- 
sies  se  retrouveroit  dans  le  cas  de  fournir  ce  secours 
par  mer.  S'oblige  pour  lors  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Russies  d'envoyer  par  mer  sur  desbâtimens  douze  mille 
hommes  effectifs  de  ses  troupes,  et  toutes  d'infan- 
terie, à  la  réquisition  du  roi  de  Danemarck,  égale- 
ment dans  le  terme  de  quatre  mois:  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  et  de  iVorvvège  se  charge  seulement  de 
faire  transporter  par  mer,  à  ses  propres  frais,  Icsdites 
troupes,  avec  l'artillerie,  depuis  Riga,  ou  quelque 
autre  port  de  la  Courlande.    A  l'égard  de  l'arrange- 
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ment  pour  l'envoi  des  troupes,  au  Heu  de  vaisseaux 
et  de  frégates ,  et  de  leur  libre  passage  par  terre,  ou 
dans  un  autre  cas  de  leur  transport  par  mer,  et  de 
leur  entretien,  et  même  si  Ton  venoit  à  s'en  passer, 
il  sera  dressé  sur  tout  cela,  pour  plus  grande  exactitude, 
dans  le  cours  de  celte  année,,  une  convention  parti- 
culière sous  la  dénomination  d'acte  d'éclair cissemens } 
et  sans  cet  accord  pi'éliminaire  l'on  ne  pourra  pas 
faire  la  demande  de  ces  troupes  à  S.  M.  I.  de  toutes 
les  Russies,  encore  moins  lui  proposer  de  les  eavoyer. 

Article     IV. 

Cependant  avant  d'effectuer  ce  qui  est  réglé  entre 
les  deux  hauts  contraclans  pour  les  secours  à  donner, 
il  est  réservé  à  la  partie  requise  d'employer ,  pen- 
dant le  cours  desdits  quatre  mois,  tous  les  offices 
convenables  auprès  de  l'agresseur,  pour  le  détourner 
de  toutes  hostilités  ,  invasions  ou  troubles,  et  le  porter 
à  donner  une  juste  satisfaction  :  si  cette  entremise 
étoit  infructueuse,  alors  le  secours  auroit  lieu  suivant 
la  manière  prescrite. 

A    R    T    I    C    L    E       V. 

Il  est  stipulé  que,  malgré  ce  qui  est  convenu  dans 
le  deuxième  article  précédent  entre  les  hauts  coji- 
Iractans,  au  sujet  de  l'équipement  des  vaisseaux  de 
ligne,  de  leur  approvisionnement  et  de  leur  entretien,, 
lesdits  vaisseaux  seront  reçus  et  traités  amiablement 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  hauts  con- 
traclans, et  il  leur  sera  fourni  tout  ce  dont  ils  auront^ 
Ijesoin.    A  l'égard  du  prix,  on  ne  leur  dejziandçra  (jue 
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ce  qui  a  coutume  d'être  paye  dans  les  porfs  respeclifs 
de  chacun  des  conlractans.  Sera  également  permis  aux- 
ditcs  parties  contractantes  de  faire  rentrer  tous  les  ans 
dans  les  ports  de  leur  domination  lesdits  vaisseaux  et 
£iégates,  aussitôt  que  la  saison  ne  permettra  plus  de 
tenir  la  mer,  avec  cette  réserve  expresse  que,  dans 
loutcs  les  occasions  où  cette  alliance  défensive  aura 
lieu ,  les  vaisseaux  et  frégates  à  fournir  ^e  la  part  de 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russics  ,  ou  de  celle  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck  et  de  Norwège ,  mettront  à  la 
mer,  tous  les  ans,  au  commencement  du  mois  de 
mai  dans  la  Baltique,  et  s'en  retourneront  en  octobre: 
si  cependant  lesdits  vaisseaux  et  frégates  ,  après  l'ex- 
piration du  tems  prescrit,  étoient  engagés  par  le  re- 
quérant à  demeurer  pendant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre  pour  des  opérations  de  guerre,  ou  pour 
quelque  autre  raison  ,  alors  il  sera  tenu  de  leur  fournir 
la  nourriture  et  les  provisions  convenables,  sur  le 
pied  qu'ils  les  reçoivent  de  leur  propre  maître  ,  et  la 
partie  requise  payera  la  solde  de  l'officier  et  de  tout 
l'équipage  qui  se  trouveront  sur  lesdits  vaisseaux  et 
frégates. 

i  A  a  T  î  0  X  E     I  V, 

S'il  arrivoil  que  la  partie  requise,  en  haine  du 
secours  prêté  en  vaisseaux  et  frégates,  ou  en  troupes 
de  terre,  suivant  les  1  deuxième  et  troisième  articles  de 
celte  présente  convention,  fût  attaquée  elle-même, 
il  lui  s.cra  loisible  de  rappeler  pour  sa  propre  sûreté 
ses  forces  de  mer  ou  les  troupes.  Il  lui  sera  libre  aussi 
de  Tcxéculer  deux  mois  après  en  avoir  informé  le  re- 
quérant dune  manière  convenable.     Il  est  aussi  arrêté 

que 
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que  si  la  partie  requise,  dans  le  lems  que  la  somma- 
tion lui  sera  faite,  se  trouvoit  elle-même  engagée 
dans  une  gueire,  et  qu'elle  fût  dans  une  nécessité 
indispensable  de  retenir,  pour  sa  propre  eonserva- 
tion  et  défense,  le  secours  de  mer  ou  les  troupes  de 
terre,  qu'elle  devroit  donner  à  son  alliée  en  vertu  de 
ce  traité ,  dans  ce  cas ,  elle  «eroit  dispensée  de  four- 
nir ledit  secours  aussi  long-telns  que  les  conjonctures 
l'cxigeroicnt. 

Article     VII. 

Pour  ce  qui  concerne  le  commandement  ,  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  ,  et  le  lil)re  exercice  de  reli- 
gion, il  en  sera  usé  comme  il  a  coutume  d'être  pra- 
tiqué dans  les  autres  alliances  défensives,  par  rapport 
au  commandement  des  troupes  de  mer  et  de  terre  de 
celui  qui  prête  le  secours.  Cependant  le  chef  du  re- 
quérant et  de  son  conseil  de  guerre  admettra  celui 
qui  aura  ce  commandement,  dans  toutes  les  délibéra- 
tions où  il  s'agira  de  former  quelques  opérations  de 
guerre,  lui  laissera  la  décision  et  Tadminislration  de 
la  justice  suivant  les  lois  de  guerre  de  son  maître, 
et  aura  toute  sorte  d'égards  pour  le  libre  exercice  de 
religion  :  et  afin  cjuil  ne  survienne  aucun  malen- 
tendu ou  diirérend  au  sujet  du  rang  et  du.  caractère, 
le  requérant  indiquera  de  bonne  lieure  quel  chef  il 
employera  au  commandement  général  sur  la  flotte 
ou  dansK  ^l'armée  ,  afin  que  là  partie  requise  puisse 
proportionner  le  caractère  de  celui  qui  commandera 
les  vaisseaux  de  guerre  ou  les  troupes  auxiliaires* 

Article    VIII. 

Comme",  pour  l'accomplissement  de  Id  garantie,  là 
partie  requise  est  obligée,  en.  yei'lu  de  ce  présent  traité^ 
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de  déclarer  la  guerre  à  l'agresseur,  cela  11c  doit  s'en- 
tendre que  pour  les  pays  que  les  hauts  contractans 
possèdent  en  Europe:  et  s'il  arrivoit  que  les  secours 
spécifiés  dans  les  deuxième  et  troisième  articles  de 
cette  convention  ,  ne  fussent  point  suffisans  pour  re- 
pousser le  danger,  ou  procurer  une  satisfaction  con- 
venable, le  requérant  prendra  avec  d'autres  puissan- 
ces des  mesures  ultérieures  ,  au  moyen  desquelles  il 
s'assurera  de  plus  grands  secours;  hien  entendu  que 
ce  sera  à  ses  propres  dépens  ,  en  sorte  qu'il  s'ensuive 
contre  l'agresseur  une  déclaration  de  guerre,  que 
l'on  poussera  vigoureusement,  jusqu'à  ce  que  la  partie 
lésée  reçoive  dudit  agresseur  une  juste  satisfaction 
pour  les  dommages  et  préjudices  soufferts. 

Article     IX. 

En  outre,  il  est  convenu  et  arrêté  formellement 
que,  si  l'on  en  venoit  à  quelques  hostilités  avec  quel- 
que pvïissance  que  ce  fût,  aucune  partie  ne  pourroit 
à  l'insçu  de  l'autre  entrer  en  négociation,  soit  pour 
un  armistice  ,  traité  de  paix  ou  toute  autre  conven- 
tion, et  qu'elles  s'uniroient  au  contraire  pour  traiter 
ensemble  de  leurs  intérêts  communs,  et  se  procurer 
de  concert  une  satisfaction  et  une  sûreté  convenables. 

AaTici,sX. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  ici  à  St.Pétcrsbourg,  départ  et  d'autre  dans 
l'espace  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Article     XI. 

En  foi  de  quoi,  il  a  été  expédié  de  cette  présente 
convention    deux  exemplaires   de  la   même   teneur, 
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signés  par  les  ministres  plénipotentiaires  des  hauts 
conftactans  susmentionnés,  munis  du  cachet  de  leurs 
armes,  et  échangés  l'un  avec  l'autre. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  lo  Juin  1746. 
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CONVENTION 

swnéc  à  Nice,   en  exécution  de  Varticle  VIII  du 
traité  dé finitij'  d  Aix-la-Chapelle  y  du  4  Dec.  1748. 


Article     I. 
Sur   les  prisoîiniers. 


_L  oiis  les  prisonniers  et  ofages,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  seront  renvoyés 
conformément  au  traité,  sans  qu'ils  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prétexte  de  dettes  ou  autres  quel- 
conques: tous  les  prisonniers  espagnols,  napolitains, 
génois,  y  compris  les  quatre  nobles  génois  retenus 
en  otage  à  Milan,  seront  échangés  le  18  et  le  20  déc. 
de  cette  année  à  Pietra  Lavezara,  avec  tous  les  pri- 
sonniers autricliiens  qui  sont  à  Gênes,  qui  pour  cet 
eiFet  se  trouveront  lesdits  jours  dans  le  même  lieu. 

Il  sera  écrit  à  Turin,  pour  que  l'on  renvoie  im- 
médiatement tous  les  prisonniers  françois,  y  compre- 
nant le  S'.  Liepore,  commissaire  des  guerres,  et  autres 
particuliers  qui  pourroient  avoir  été  retenus.  Le  che- 
valier de  Murad,  aussi  commissaire  des  guerres,  de- 
meurera à  Turin  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  tout 
ce  qui  peut  être  dû  par  lesdits  prisonniers,  01.  de  ce 
qui  a  pu  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 
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Les  prisonniers  génois,  nommément  M"^.  Grimaldi 
et  autres,  de  quelque  qualité  et  espèce  qu'ils  soient, 
sans  exception,  sujets  de  la  République,  qui  sont  en 
Piémont,  seront  pareillement  renvoyés  et  conduits  à 
Varaggio,  pour  y  être  le  12  du  présent  mois,  où  ils 
seront  reçus  par  un  officier  génois. 

La  liquidation  des  comptes,  concernant  les  dettes 
des  prisonniers  respectifs,  et  de  ce  qui  leur  a  été 
fourni,  se  fera  à  Nice;  et  l'on  y  acquittera  ce  qui  se 
trouvera  être  dix  par  et  à  cause  desdits  prisonniers: 
ce  qui  sera  également  observé  à  l'égard  des  prison- 
niers modénois ,  renvoyés  siir  leur  parole;  et  au  cas 
qu'on  ne  puisse  pas  terminer  ledit  article  à  Nice,  il 
sera  assigné  un  autre  lieu  pour  le  ilnir. 

Article     II. 

Sui'  les  évacuations j    cessions  et  j^estitutions  res- 
pectives. 

Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalîa, 
seront  évacués  le  4  janvier  17^9,  et  remis  au  sérénis- 
sime  infant  Don  Pliilippc,  en  la  même  manière  et  dans 
la  même  étendue  qu'ils  ont  été  ou  dû  être  possédés 
par  les  présens  possesseurs ,  conformément  à  l'ar- 
ticle VII  du  traité. 

Le  même  jour,  qyatrc,  toutes  les  places,  forts  et 
pays,  appartenans  à  M"^.  le  duc  de  Modène,  lui  seront 
rendus,  conformément  aux  articles XIII  et  XV  du  traité. 

Le  même  jour,  quatre,  toutes  les  places,  forts  et 
pays  de  la  république  de  Gênes,  lui  seront  rendus, 
conformément  au  traité,  à  Texeeption  des  deux;  châ- 
teaux de  Final,  lesquels  ne  seront  évacués  que  le  jour 
de  l'arrivée  de  la  dernière  division  françoise  ftudit 
Final,  lequel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 
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Le  même  jour,  quatre,  l'on  remettra  la  Savoie 
en  entier  aux  troupes  piéinontoises,  conformément  au 
traité.  Les  troupes  espagnoles  rendront  le  château  de 
Montalban  aux  troupes  piémontoises,  le  même  jour 
que  les  troupes  génoises  prendront  possession  de  ceux 
de  Final;  et  on  évacuera  en  même  tems  la  partie  du 
comté  de  Nice  et  du  haut  Var. 

Le  26  janvier  1749,  jour  auquel  la  dernière  divi- 
sion des  troupes  espagnoles  et  françoises  passera  le 
Var,  l'on  rendra  le  château  de  Villefranche  et  tout 
le  comté  de  Nice  aux  troupes  piémontoises,  sans  qu'on 
puisse  les  letenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  françoises 
qui  viendront  de  Gênes,  il  est  convenu  d'évacuer  dès 
à  présent  les  lieux  de  la  côte  du  Poncnt,  pour  que 
les  quatre  premières  divisions  puissent  se  mettre  en 
marche  le  i5  du  présent  mois,  sans  attendre  les  autres; 
bien  entendu  que  les  troupes  piémontoises  conserve- 
ront la  libre  communication  avec  la  mer  pour  la 
commodité  de  leurs  subsistances,  jusqu'audit  jour 
quatrième  janvier. 

Article     III. 
Sur  T artillerie  et  les  archives. 

Il  est  convenu  que  les  ministres  et  commissaires 
respectifs  se  communiqueront  les  inventaires,  concer- 
nant l'artillerie,  elFcls  et  munitions  de  guerre,  et 
qu'il  sera  envoyé  ordre  des  à  présent  aux  com?nan- 
dans  de  toutes  les  places  et  forts  qui  doivent  être 
cédés  et  restitués,  pour  qu'ils  admettent  les  officiers 
et  commissaires  qui  y  seront  envoyés  de  la  part  de 
leurs  maîtres,  pour  faire  les  vérifications  sur  les  lieux. 
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afin  que  s'il  y  a  à  cet  égard  quelques  diincuKés,  [elles 
puissent  être  apportées  à  Nice,  et  y  être  décidées  ù 
Tamiable,  conformément  an  traité. 

Il  en  sera  usé  de  mçme,  pour  ce  qui  concerne 
les  archives. 

Quant  à  ce  qui  pourra  manquer  de  l'artillerie, 
il  est  convenu  qu'elle  sera  remplacée  conformément  à 
l'article  VI  du  trailé,  et  qu'on  la  fera  transporter  dans 
les  places  d'où  elle  a  été  tirée,  dans  l'espace  de  trois 
mois  à  compter  de  cejourd'hui,  ou  plutôt  si  faire  se 
peut,  (ce  dit  délai  étant  pris  à  cause  des  difficultés 
des  chemins  et  des  rivières),  excepté  l'artillerie,  effets 
et  munitions  de  guerre  de  Savone  et  de  Final,  qui 
seront  seulement  portées  à  Novi  dans  ledit  terme;  Lien 
entendu  qu'il  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois 
les  frais  du  transport  de  Novi  auxdites  places,  à  raison 
de  ce  qu'il  pourroit  coûter  dans  la  belle  saison,  les- 
quels frais  seront  réglés  dès  à  présent. 

11  est  convenu,  par  rapport  à  l'artillerie  de  Plai- 
sance, que  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut ,  l'on  vendra  aux  commissaires 
espagnols  le  nombre  de  62  pièces  de  bronze,  soit  ca- 
nons, soit  mortiers,  calibre  et  poids  d'Espagne,  avec 
tous  les  attirails,  effets  et  munitions  de  guerre,  en 
proportion,  selon  les  états  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi,  dont  le  détail  se  fera  par  un 
mtémoire  particulier,  sans  compi-endre  la  dotation  du 
château  de  Plaisance  qui  doit  être  rendu  par  les  Pié- 
montois  :  il  en  sera,  de  même  pour  la  dotation  du 
château  de  Parme,  qui  consiste  en  16  pièces  grosses  et 
petites,  et  quatre  mortiers,  calibre  et  poids  d'Espagne, 
avec  les  effets,  attirails  et  jnunilions  de  guerre,  à  pro- 
portion, qui  ont  été  laissés  dans  ledit  château,  et  dont 
rétal  a  été  présenté. 
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Article     IV. 

Sur    les   Impositions, 

Il  est  convenu  que,  du  jour  de  rechange  des  rati-^ 
ficatiotis  respectives,  il  ne  sera  rien  perçu  ni  imposé, 
çonforniëraent  avi  traité,  dans  les  pays  qui  doivent  être 
cédés  ou  restitués ,  excepté  le  fourrage  et  ustensile; 
Jjien  entendu  que  la  Savoie  fournira  aux  troupes  espag- 
noles les  cent  mille  francs  par  mois  jusqu'au  jour  de 
l'évacuation ,   qui  sont  pour  le  fourrage  et  l'ustensile. 

Il  en  est  de  même  pour  le  comté  de  Nice,  où  il 
ne  se  percevra  plus  que  le  fourrage  et  l'ustensile  sur 
le  pied  qui  a  été  réglé  pour  novembre  et  décembre, 
et  jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  états  de  Parme 
et  de  Plaisance,  de  Guastalla,  de  Modène  et  de  Gênes, 
dont  il  ne  sera  perçu  que  le  fourrage  et  ustensile, 
pour  les  troupes  qui  y  seront  jusqu'au  jour  de  l'éva- 
cuation. 

M*^.  le  comte  de  Erowne  est  convenu  de  tous  les 
(articles  ci-dessus,  moyennant  qu'il  en  soit  usé  de 
même  en  tout  et.parfout  dans  les  Pays-bas. 

Article     V. 

H-GS  ministres  de  la  République  demandent  qu'on 
veuille  bien  constater  l'article  du  traité  qui  les  con- 
cerne, sur  la  Restitution  dps  fopds  qui  ont  été  saisis 
et  confisqués. 

Il  a  été  promis  d'y  trav.aillcr  sans  délai ,  confor- 
mément au  traité. 
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Les  commissaires  de  Modène  demandent  la  même 
chose,  pour  la  restitution  des  liefs  situés  en  Hongrie, 
çt  pour  les  allodiaux  de  Guastaile. 

II  a  été  aussi  promis  d'y  travailler  sans  délai , 
conformément  au  traité, 

Fait  à  Nice,  le  4  décembre  1748» 
Cs^j  LE  COMTE  DE  BROWNE, 

(X^J  LE  COMTE  DE  RICHEGOURT. 
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1750 ,  i3  Janvier, 

TRAITÉ    DE    LIMITES 

àes  possessions  américaines,    entre  l'Espagne  et 
le  Portugal;  signé  à  Madrid  le  iZ  Janvier  1 760  ^ 


Don  Jean  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,   Roi  de  Por- 
tugal et  des  Aîgarves,  etc. 

«Je  fais  savoir  à  tous  ceux  qui  verront  la  présente 
lettre  de  confirmation,  approbation  et  ratification,  que 
le  i3  des  présens  mois  et  an  on  a  conclu  et  signé 
à  la  cour  de  Madrid  un  traité  de  limites ,  entre 
moi  et  très-haut  et  puissant  prince  Don  Ferdinand  YI, 
roi  d'Espagne,  mon  beau-frère  et  gendre  ,  étant  plé- 
iiipotentiaiï"e  à  cet  effet,  de  ma  part,  Thomas  da  Sylva 
Telles  vicomte  de  Villa-nova  da  Cerveira,  de  mon 
conseil  de  guerre,  mestre  de  camp  général  de  mes 
armées,  et  mon  ambassadeur  extraordinaire  en  ladite 
cour;   et  de  la  part  du  roi  catholique.    Don   Joseph 

3  Ce  traité,  ratifié  par  le  roi  de  Portugal  le  26  janvier, 
et  par  le  roi  d'Espagne  le  3  février  1760,  a  été  imprimé 
séparément  à  Lisbonne  en  langue  portugaise,  avec  les  pleins- 
pouvoirs  et  les  ratifications  des  deux  rois.  Il  en  a  paru 
une  traduction  allemande  dans  l'ouvrage  intitulé:  Neue  ISach- 
richlen  ^'On  den  Missionen  der  Jesuîten  in  Paragay.  La  tra- 
duction Françoise  que  nous  en  donnons  ici  pour  la  pre- 
mière fois,  a  été  des  mieux  soignées. 
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DE  Carvajal  et  Lancastre,  son  gentilhomme  delà 
chambre  en  exercice,  son  minisire  d'état  et  doyen  du 
conseil  détat,   etc.;  duquel  traité  la  teneur  suit: 

^^  Alt  nom  de  la  très-sainte   Ti^inité. 

Les  sérénissimcs  rois  de  Portugal  et  d'Espagne, 
désirant  efficacement  consolider  et  rendre  plus  étroite 
la  sinoère  et  cordiale  amitié  qu'ils  professent  entré 
eux,  ont  considéré  que  le  moyen  le  plus  eilicace  pour 
parvenir  à  un  o])jet  aussi  salutaire,  est  d'ôter  tout  pré- 
texte et  aplanir  tous  les  obstacles  qui  pourroient  à 
l'avenir  l'altérer .  et  particulièrement  ceux  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  limites  des  possessions  des  deux 
couronnes  en  Amérique,  dont  les  conquêtes  se  sont 
augmentées  avec  doute  et  incertitude,  parce  qu'on  n'a 
pas  vérifié  jusqu'à  présent  les  véritables  limites  Ac  ces 
domaines,  ni  le  lieu  où  doit  être  fixée  la  ligne  divisoire 
qui  devoit  être  le  principe  inaltérable  de  la  démar- 
cation de  chaque  couronne  :  et  considérant  les  difii- 
cultés  invincil)les  qu'il  y  auroit  à  fixer  cette  ligne 
avec  la  connoissance  pi'ati(iuc  qui  est  nécessaire,  on 
a  résolu  d'examiner  les  raisons  et  doutes  qui  se  pré- 
sentent de  part  et  d'autre  ,  et,  à  la  vue  d'iceux,  de  con- 
clure un  arrangement  avec  satisfaction  et  convenance 
réciproques.  " 

"  De  la  part  de  la  couronne  de  Portugal,  on  alîéguoît 
que  les  180  degrés  de  sa  démarcation  devant  se  compter 
de  la  ligne  vers  l'orient,  reslaut  à  l'Espagne  les  autres 
180  vers  l'occident,  et  devant  ehncune  des  deux  naîivons 
faire  ses  découvertes  et  cîablir  ses  colonies  dans  Jes 
180  degré»  de  sa  démarcation,  cependant  on  a  trouvé 
conformément    aux    observations    les   plus    exactes    et 
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modernes  des  astronomes  et  géographes,  que,  com- 
mençant à  compter  les  degrés  vers  roccident  de  la- 
dite ligne,  le  domaine  espagnol  s'étend  à  l'extrémité 
asiatique  de  la  mer  du  sud  à  beaucoup  plus  de  degrés 
que  les  180  de  sa  démarcation,  et  par  conséquent  qu'elle 
a  occupé  un  Lien  plus  grand  espace  que  ne  peut  im- 
porter l'augmentation  qu'on  reproche  aux  Portugais 
d'avoir  occupé  dans  l'Amérique  méi  idionale ,  à  Tocci-  , 
dent  de  la  même  ligne,  et  où  commence  la  démar- 
cation espagnole.  "  * 

^' On  allègue  aussi  que,  par  le  contrat  de  vente 
avec  stipulation  de  rachat,  passé  par  les  procureurs 
des  deux  couronnes  à  Sarragossc  le  22  avril  1629,  la 
couronne  d'Espagne  a  vendu  à  celle  de  Portugal  tout 
ce  qui,  par  quelque  moyen  ou  droit,  lui  appartenoit  à 
l'occident  de  l'autre  ligue  méridienne  déterminée  par 
les  isles  das  Kelas^  situées  dans  la  mer  du  sud  à  17  de- 
grés de  distance  des  Moluques;  avec  déclaration  que,  si 
l'Espagne  couseutoil  et  irempcchoit  pas  à  ses  sujets  la 
navigation  de  ladite  ligne  vers  l'occident ,  la  condition 
de  rachat  resteroit  d'abord  éteinte  et  résiliée,  et  que, 
si  quelques  sujets  d'Espagne  y  enlroient  par  igno- 
rance ou  par  nécessité  ,  et  faisoient  la  découverte  de 
quelques  isles  ou  terre,  tout  ce  qui  seroit  découvert 
de  cette  façon  apparliendroit  au  l'ortugal.  Que  non- 
obstant cette  convention,  les  Espagnols  ont  depuis 
découvert  les  Philippines,  et  s'y  sont  cfFcctivement 
établis  un  peu  avant  l'union  des  deux  couronnes,  qui 
»'est  faite  en  l'année  i58o;  ce  qui  ht  cesser  les  disputes 
que  cette  infraction  avoit  suscitées  entre  les  deux  na- 
tions :  mais  ayant  depuis  été  divisées ,  il  est  résulté 
des  conditions  du  contrat  de  Sarragosse  \\x\.  nouveau 
tftre  au  Portugal,  pour  prétendre  la  restitution  ou  un 
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équivalent  de  fout  ce  que  les  Espagnols  occupoient 
à  roccideut  de  ladite  ligne,  contre  la  teneur  du  susdit 
contrat.  " 

"  Quant  au  territoire  du  hord  septentrional  de  la 
rivière  de  laPlata,  on  alléguoit  que  l'établissement  de 
la  colonie  du  St.  Sacrement  a  donné  occasion  à  une  dis- 
pute entre  les  deux  couronnes  sur  les  limites;  à  savoir^ 
si  les  terres  sur  lesquelles  cette  place  a  été  fondée 
étoient  à  l'orient  de  la  ligne  divisoire  terminée  à  Toi'- 
désillas  :  et  pendant  qu'on  discutoit  cette  question, 
on  conclut  provisionnellement  un  traité  à  Lisbonne, 
le  7  mai  i68i,  où  l'on  convint  que  ladite  place  reste- 
roit  au  pouvoir  des  Portugais,  qui,  avec  les  Espagnols, 
auroient  l'usage  et  la  jouissance  des  terres  en  litige; 
que,  par  l'article  Vil  de  la  paix  conclue  à  Utrccht 
entre  les  deux  couronnes,  le  6  février  1716,  S.  M.  C. 
a  cédé  toute  action  et  droit  qu'elle  pouvoit  avoir  au 
territoire  de  la  colonie,  déclarant,  en  vertu  de  cette 
cession ,  ledit  traité  provisionnel  aboli  ;  qu'en  consé- 
quence de  la  même  cession,  la  couronne  de  Portugal 
devant  être  mise  en  possession  de  tout  le  territoire 
en  litige  ,  le  gouverneur  de  Buenos-Ayres  prétendit  y 
satisfaire  en  remettant  uniquement  la  place,  disant 
que  par  le  territoire  on  cntendoit  seulement  tout  ce 
qui  l'environnoit  à  la  portée  du  canon  d'icelle ,  ré- 
servant à  la  couronne  d'Espagne  toutes  les  autres  terres 
en  dispute,  dans  lesquelles  on  a  bâti  depuis  la  place 
de  Montévidio,  et  fait  d'autres  établissemens  ;  que  cette 
opinion  du  gouverneur  de  Buenos-Ayres  étoit  mani- 
festement opposée  à  ce  dont  on  étoit  convenu  ,  étant 
évident  que  la  couronne  d'Espagne  faisant  une  cession, 
ne  devoit  pas  rester  dans  une  meilleure  condition 
qu'elle  n'étoit  avant  de  la  faire  5   et  les  deux  nation» 
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étant  restées  par  le  traité  provisionnel  dans  l'usage 
de  la  jouissance  connue  desdites  campagnes,  il  n'y  a 
poiat  d  interprétation  plus  forcée  que  de  supposer  que, 
par  la  cession  de  S.  M.  catholique,  elles  appartenoient 
privativement  à  sa  couronne." 

"  Que  ce  territoire  appartenant  au  Portugal  par  un 
titre  durèrent  de  la  ligne  divisoire,  (c'est  la  tran- 
saction faite  par  le  traité  d'Utreclit,  dans  lequel  S.  M. 
calliolique  cède  tout  le  droit  qui  lui  appartenoit  en. 
vertu  de  l'ancienne  démarcation),  ce  territoire,  indé- 
pendamment des  questions  de  cette  ligne,  devoit  être 
remis  en  entier  au  Portugal ,  avec  tous  les  nouveaux 
établissemens  faits  sur  icelui,  comme  faits  sur  le  terrein 
d'autrui;  finalement  qu'en  supposant  que ,  par  l'article 
YII  dudit  traité  d'Utrecht ,  S.  M.  catholique  se  soit 
réservé  la  liberté  de  proposer  un  équivalent  à  la  satis- 
faction de  S.  M.  T.  F.  pour  ledit  territoire  et  colonie, 
<;omme  le  terme  prescrit  pour  l'olFrir  est  écoulé  de- 
puis plusieurs  années,  tous  prétextes  et  motifs,  mê- 
me apparens,  pour  éloigner  la  remise  de  ce  même 
territoire,  ont  cessé." 

*'  De  la  part  de  la  couronne  d'Espagne,  on  alléguoif 
que,  devant  s'entendre  la  ligne  du  Nord  au  Sud  à  Syo 
lieues  au  couchant  du  Cap-verd,  conformément  au  traité 
conclu  à  Tordésillas  le  6  juin  1494,  tout  le  terrein. 
qui  se  trouvoit  dans  les  Syo  lieues  depuis  lesdites  isles 
jusqu'à  l'endroit  où  devoit  se  déterminer  la  ligne , 
appartient  au  Portugal  ,  et  rien  de  plus  de  ce  côté- 
là,  parce  que,  depuis  cet  endroit  vers  l'occident ,  on 
doit  compter  les  180  degrés  de  la  démarcation  d'Es-r- 
pagne;  et  quoiqu'il  n'ait  pas  été  déclaré  de  laquelle 
des  isles  du  Cap-verd  on  doit   commencer  à  compter 
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les  370  lieues,  et  qu'il  en  résulte  un  doute  et  un  in- 
térêt nolable,  élant  toutes  situées  à  l'Est-  Ouest,  avec 
Ja  clilFéience  de  quatre  degrés  et  demi,  il  est  cepen- 
dant certain  qu'encore  que  l'Espagne  cède  et  consente 
de  compter  de  la  plus  occidentale,  appelée  de  ^\.  An- 
toine, à  peine  y  aura-t-il  370  lieues  jusqu'au  Para  et 
autres  colonies  ou  capitaineries  portugaises  établies 
anciennement  sur  les  côtés  du  Brésil  ;  et  comme  la 
couronne  de  Portugal  a  occupé  les  deux  bords  de  la 
rivière  des  Amazones  ou  du  Maragnon,  en  remontant 
à  la  source  de  la  rivière  Javari,  qui  y  entre  par  le 
bord  austral,  il  résulte  clairement  que  tout  ce  qui 
se  trouve  depuis  ladite  ville  jusqu'à  l'embouchure  de 
cette  rivière,  doit  être  compris  dans  la  déraarcatioa 
d'Espagne.  11  en  est  de  même  dans  l'intérieur  du 
Brésil,  relativement  à  Za  J3nc(i".Gn  que  cette  couronn© 
a  faite  jusqu'à  Cujaba  et  Matto-grosso." 

"  Pour  ce  qui  concerne  la  colonie  du  St. Sacrement, 
on  alléguoit  que,  conformément  aux  cartes  les  plus 
exactes,  l'endroit  où  doit  être  fixée  la  ligne  n'arrive 
pas  à  beaucoup  p*ès  à  .Veirboucviiire  de  la  rivière  de 
la  Plata,  et  conséqucmmcnt  ladite  colonie,  avec  tout 
son  territoire,  se  trouve  au  couchant  de  ladite  ligne, 
et  dans  la  démarcation  d'Espagne,  sans  que  la  cou- 
ronne de  Portugal  puisse  «e  prévaloir  de  son  nouveau 
droit,  en  vertu  du  traité  d'Utrccht,  pour  la  retenir,  puis- 
qu'on y  a  stipulé  la  restitution  pour  un  équivalent 
qui  a  été  olfert  par  la  cour  d'Espagne  dans  le  tems 
prescrit  par  l'article  VU,  et  que  celle  de  Portugal  n'a 
pas  accepté":  c'est  pourquoi  le  terme  a  été  prorogé,  et 
l'équivalent  étant,  comme  il  étoit,  proportionné,  s'il 
n'a  pas  été  accepté  ,  c'est  plus  la  faute  du  Portu§;al 
que  celle  de  rjispagne." 
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"Les  deux  sérënissimes  monarques  ayant  consi- 
déré et  examiné  ces  raisons,  avec  les  répliques  qu'oa 
y  a  faites  de  part  et  d'autre,  procédant  avec  cette  bonne 
foi  et  sincérité  inséparables  de  princes  si  justes,  si 
amis  et  parens,  désirant  maintenir  leurs  sujets  en  paix 
et  tranquillité,  et  reconnoissant  les  difficultés  et  doutes 
qui  embarrasseroient  dans  tous  les  tems  cette  dispute  j 
si  on  devoit  la  terminer  par  le  moyen  de  la  démarca- 
tion convenue  à  Tordésillas,  tant  parce  qu'on  n'a  pas 
déclaré  de  laquelle  des  isles  du  Cap-verd  on  devoit 
commencer  la  ligne,  comme  aussi  par  Timpossibililé 
morale  d'établir  avec  certitude  au  milieu  de  la  mêine 
Amérique  une  ligne  méridienne,  et  enfin  à  cause  de 
plusieurs  autres  embarras  presque  insurmontables  qui 
Se  sont  présentés,  pour  conserver,  sans  controverse  et 
avec  égalité,  une  démarcation  réglée  par  lignes  méri- 
diennes; et  considérant  en  même  tems  que  ces  em- 
barras peuvent  avoir  été  par  le  passé  la  principale 
occasion  des  excès  qu'on  allègue  de  part  et  d'autre, 
et  de  beaucoup  de  désordres  qui  ont  troublé  la  tran- 
quillité de  leurs  domaines,  ont  résolu  de  mettre  fin 
aux  disputes  passées  et  avenir,  mettre  dans  l'oubli,  et 
ne  faire  aucun  usage  de  toutes  les  actions  et  droits 
qui  pou  voient  leur  appartenir  en  vertu  des  traités  de 
Tordésillas,  de  Lisbonne,  d'Utrecht,  et  de  la  transac- 
tion de  Sarragosse,  et  de  tous  autres  litres  qui  pour- 
roient  influer  sur  la  division  de  leurs  domaines  par 
ligne  méridienne,  et  veulent  que  dorénavant  il  n'en  soit 
plus  question,  réduisant  les  limites  des  deux  monar- 
chies à  celles  qui  seront  marquées  dans  le  présent  traité, 
leur  intention  étant  qu'on  y  remplisse  avec  soin  deux 
objets.  Le  premier  et  l'essentiel,  est  qu'on  marque  les 
limites  des  deux  domaines,  en  prenant  pour  bornes 
les  lieux  les  plus  connus,  jîou^-  qu"en  aueun  tems  ils 

ne 
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ne  soient  confondus,  et  ne  donnent  point  occasion  à 
disputes;  comme  sont  la  source  et  le  cours  des  rivières, 
et  les  montagnes  les  plus  remarquables.  Le  second, 
que  chaque  partie  reste  avec  ce  qu'elle  possède  actuelle- 
ment, à  rexception  des  cessions  réciproques,  qui  seront 
stipulées  en  leur  place;  lesquelles  se  feront  pour  la 
convenance  commune,  et  pour  que  les  limites  soient, 
liutant  qu'il  sera  possible,  moins  sujettes  à  controverse." 

^'  Pour  conclure  cet  arrangement  et  fixer  les  limites^ 
les  deux  sérénissimes  rois  ont  donné  à  leurs  ministres 
de  part  et  d'autre  les  pleins-pouvoirs  nécessaires,  qui 
se  trouveront  à  la  suite  de  ce  traité;  à  savoir,  S. M,  T. F, 
à  son  excellence  M. Thomas  DA Sylva  Telles,  vicomte 
DE  ViLLA-NoyA  DE  Cerveira,  du  conseil  de  S.  A|[.  T.  F., 
et  son  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Madrid; 
et  S.  M.  C.  à  son  excellence  Don  Joseph  de  Carvajal 
ET  Lancastre,  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  C. 
en  exercice,  ministre  d'état,  et  doyen  de  son  conseil, 
gouverneur  du  conseil  suprême  des  Indes,  président 
de  la  junte  de  commerce  et  de  la  monnoie,  et  surin- 
tendant général  des  postes  et  courriers  du  dedans  et 
du  dehors  de  l'Espagne;  lesquels,  après  avoir  conféré 
et  traité  la  matière  avec  la  circonspection  et  l'examen, 
nécessaires,  et  bien  instruits  de  Tintention  des  deux 
sérénissimes  rois,  leurs  maîtres,  et  munis  de  leurs  or- 
dres, sout  convenus  du  contenu  aux  articles  suivans; 

Akticik    I. 

"  Le  présent  traité  sera  l'unique  fondement  et  i-ègle 
qu'on  devra  suivre  à  l'avenir,  pour  là  division  et  les  li- 
mites des  deux  domaines  dans  toute  l'Amérique  et  en 
Asie.   En  vertu  de  quoi,  tous  les  droits  et  actions  que 
1.  39 
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les  deux  couronnes  pourroient  alléguer,  fondés  sur  la 
huile  du  pape  Alexandre  VI,  d'heureuse  mémoire,  sur 
les  traités  de  Tordésillas,  de  Lisbonne  et  d'Utrecht,  et 
sur  le  contrat  de  vente  passé  à  Sarragosse,  et  sur  tous 
autres  traités,  conventionset  promesses, resteront  abolis; 
et  tout  ce  qui  traite  de  la  ligne  de  démarcation,  restera 
de  nulle  valeur  et  effet,  comme  si  on  n'en  fût  pas 
convenu  :  et  pour  l'avenir  on  ne  fera  plus  mention 
de  ladite  ligne,  et  on  ne  pourra  en  faire  usage  pour 
la  décision  d'aucune  difficulté  qui  surviendroit  sur  les 
limites,  mais  uniquement  des  frontières  déterminées 
par  les  présens  articles,  comme  d'une  règle  invariable 
et  beaucoup  moins  sujette  à  controverse.  " 

Article     II. 

''Les  isles  Philippines  et  celles  adjacentes,  que  pos- 
sède la  couronne  d'Espagne,  lui  appartiendront  pour 
toujours,  nonobstant  toutes  prétentions  que  la  cou- 
ronne de  Portugal  pourroit  alléguer,  fondées  sui'  ce 
qui  a  été  déterminé  par  ledit  traité  de  Tordésillas,  et 
sur  les  conditions  contenues  dans  la  transaction  de 
Sarragosse  du  22  avril  i529,  et  sans  que  la  couronne 
de  Portugal  puisse  rien  répéter  du  prix  qu'elle  a  payé 
pour  la  vente  contenue  dans  ladite  transaction.  Pour 
cet  effet,  S.  M.  T.  F.,  en  son  nom  et  de  ses  héritiers  et 
successeurs,  fait  la  plus  ample  et  la  plus  formelle  re- 
nonciation à  tous  droits  qu'elle  pourroit  avoir  par  les 
titres  ci-dessus,  et  par  quelque  autre  fondement  que  ce 
soit,  sur  lesdites  islcs,  et  sur  la  restitution  de  la  somme 
qui  a  été  payée  en  vertu  de  ladite  transaction." 

Article     III. 

''Dans  îa  même  forme,  il  appartiendra  à  la  couronne 
de  Portugal  tout  ce  qu'elle  a  occupé  depuis  la  rivière 
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des  Amazones  en  haut,  et  le  tcrrein  des  deux  bords  de 
celte  rivière,  jusqu'aux  endroits  qui  seront  ci-apres 
déclarés,  comme  aussi  tout  ce  qu'elle  a  occupé  dans 
le  district  de  Mal lo- grosso ^  et  depuis  là  jusqu'à  la 
partie  dejrorient  et  du  Brésil,  nonobstant  toutes 
prétentions  que  la  couronne  d'Espagne  puisse  allé- 
guer, fondées  sur  ledit  traité  de  Tordésillas.  Pour 
cet  eli'ct,  S.  M.  C. ,  en  son  nom  et  celui  de  ses  héritiers 
et  successeurs ,  se  désiste  et  renonce  formellement  à 
tous  droits  et  actions  qu'elle  pourroit  avoir  sur  lesdits 
territoires,  en  vertu  dudit  traité,  ou  de  quelque  autre 
titre  que  ce  soit." 

Article     IV. 

"  Les  confins  des  deux  monarchies  commence- 
ront à  la  barre  que  forme  sur  la  côte  de  la  mer  le 
rïjisseau  qui  sort  du  pied  de  la  montagne  de  Castllhos 
grande,  et  de  là  la  frontière  continuera  en  cherchant 
en  ligne  droite  le  plus  haut  et  les  cimes  des  monta- 
gnes, dont  les  revers  descendent  d'un  côté  à  la  côte 
qui  court  au  nord  de  Tansc  que  forme  ce  ruisseau,  ou 
au  lac  Merim  ou  del  Meni ^  et  de  l'autre  côté  à  la 
côte  qui  court  de  cette  anse  au  sud  ou  vers  la  rivière 
de  laPlata;  de  sorte  que  les  sommets  des  montagnes  sei'- 
vent  de  limites  aux  domaines  des  deux  couronnes: 
et  la  frontière  continuera  ainsi  jusqu'à  rencontrer  la 
principale  origine  et  les  sources  de  la  rivière  noire  y 
et,  passant  par  dessus,  continuera  jusqu'à  la  principale 
source  de  la  rivière  Ybicui,  en  suivant  le  cours  de  celte 
l'ivierc  en  bas  jusqu'au  bord  oriental  de  la  rivière 
Uruguay,  où  elle  se  jette.  Tous  les  revers  des  monta- 
gnes qui  descendent  audit  lac  ou  à  la  grande  rivière 
de   St.  Pierre ,   apparjlieudront  au    Portugal ,  et  à  la 
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couronne  d'Espagne  ceux  qui  descendent  aux  rivières 
qui  voijt  se  rendre  dans  celle  de  la  Pîata.''^ 

Article     V. 

"  Elle  montera  depuis  l'eniboucliure  de  1'  Ybicuiy 
par  le  lit  de  l'Uruguay,  jusqu'à  rencontrer  celui  de  la 
lixière  Péperi  ou  Pequeri,  et  continuera  par  le  lit  du 
Péperi  en  haut  jusqu'à  sa  source  principale,  et  de  là 
poursuivra,  par  le  plus  haut  du  terrain,  jusqu'à  la 
source  principale  de  la  rivière  la  plus  voisine,  qui  se 
jette  dans  la  grande  rivière  de  Curituba ,  appelée 
autrement  Yguacu.  La  frontière  continuera  par  le  lit 
de  ladite  rivière  la  plus  voisine  de  la  source  du  Pé- 
peri, et  ensuite  par  celle  de  l'Yguacu  ou  grande  ri- 
vière àc  Cuî'ituha ,  jusqu'où  le  même  Yguacu  -.  '  jette 
dans  le  bord  oriental  du  Parana;  et  depuis  cette  em- 
bouchure elle  suivra  le  lit  du  Pai^ana  en  Iraut,  jusqu'où 
la  rivière  d^  Yguj^ey  &j  jette  par  son  bord  occidental." 

Article     VI. 

^'Depuis  rcmbouchurc  de  1'  Ygurey^  elle  continuera, 
par  son  lit  en  haut,  jusqu'à  rencontrer  sa  principale 
source,  et  de  là  prendra,  en  ligne  droite,  par  le  plus 
haut  du  terrain,  la  source  principale  de  la  rivière  la 
plus  voisine  qui  se  jette  dans  le  Paraguay  par  sozi 
ÎDOrd  oriental,  que  l'on  suppose  être  celle  qu'on  nomme 
les  cour  ans  ^  et  descendra  par  le  lit  de  cette  rivière 
jusqu'à  son  entrée  dans  le  Paraguay;  de  laquelle  em- 
bouchure elle  montera  par  le  canal  principal  que  le 
Paraguay  abandonne  en  tems  sec,  et  suivra  son  cours 
jusqu'à  rencontrer  les  marécages  que  forme  cette  ri- 
vière ,  appelés  le  lac  des  Charais  ,  et  traversant  le 
lac;  jusq^u'à  l'embouchure  de  la  rivière  YauruJ*^ 
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••' Depuis  TemlDouchurc  de  VYauru  par  la  partie 
occidentale,  la  frontière  continuera  en  ligne  droite 
jusqu'au  bord  austral  de  la  rivière  de  Giiaporé,  vis- 
à-vis  l'embouchure  de  la  rivière  Savaré,  qui  entre 
dans  le  lit  du  Guaporë  par  son  bord  septentrional  ; 
avec  déclaration  que,  si  les  commissaires  qu'on  doit 
envoyer  pour  le  règlement  des  limites  dans  cette 
partie,  trouvent,  étant  sur  les  lieux,  entre  les  rivières 
Jauru  et  Guaporé, -d'autres  rivières  ou  bornes  natu- 
relles qui  puissent  plus  commodément  et  avec  plus  de 
certitude  servir  à  fixer  la  frontière  dans  cet  endroit,  en 
réservant  toujours  la  navigation  de  l'Yauru,  qui  doit 
appartenir  privativement  aux  Portugais,  et  le  chemin 
qu'ils  ont  accoutumé  de  prendre  de  Cuyaba  au  Matto- 
g-rosso ,  les  deux  hauts  contractans  consentent  et  ap- 
prouvent qu'on  rétablisse  ainsi,  sans  avoir  égard  à 
quelque  portion  de  terrain  plus  ou  moins  qui  resteroit 
à  l'une  ou  l'autre  partie.  Depuis  l'endroit  qui  sera 
marqué  sur  le  bord  austral  du  Guaporé  pour  limites, 
comme  il  est  expliqué,  la  frontière  descendra  tout  le 
cours  de  la  rivière  Guarporé ,  jusqu'au  plus  bas  de  sa 
jonction  avec  la  rivière  Mamoié^  qui  prend  sa  source 
dans  la  province  de  S^^.  Croix  de  la  Sierra  et  traverse 
la  mission  des  il/oxoj,  et  forme  ensemble  la  rivière 
appelée  de  Madeira^  qui  entre  dans  celle  des  Ama- 
zones ou  Maragnon  par  son  bord  austral." 

AaiictE    VIII. 

"  Elle  descendra  par  le  lit  de  ces  deux  rivières 
déjà  unies,  jusqu'au  lieu  situé  à  égale  distance  de  la- 
dite rivière  des  Amazones  ou  Maragnon   et  de  l'em- 
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boijchure  dudit  Mamoré  ;  et  depuis  cet  endroit  elle 
continuera  sur  une  \ig;nc  de  l'est  à  Touest,  jusqu'à 
rencontrer  le  bord  oriental  du  Jarari  jusqu'à  sa  jonc- 
tion à  la  rivière  des  Amazones  ou  Maragnon.  Elle 
suivra  le  cours  de  cette  rivière  en  bas,  jusqu'à  l'eni- 
boucburc  la  plus  occidentale  del'  Yupura^  qui  %y  jette 
par  le  bord  septentrional." 

Articie     IX. 

"  La  frontière  continuera  par  le  milieu  de  la  ri- 
vière Yupura,  et  par  les  autres  rivières  qui  s'y  joignent 
et  qui  s'en  approchent  du  côté  du  nord,  jusqu'à  ren- 
contrer le  sommet  de  la  chaîne  de  montagnes  qui 
sépare  la  rivière  d^Orinoco  de  celle  des  Amazones  ou 
Maragnon,  et  suivra  par  le  sommet  de  ces  montagnes, 
du  côté  de  Torient,  jusqu'où  s'étendra  le  domaine  de 
l'une  ou  l'autre  couronne.  Les  personnes  nommées 
par  les  deux  couronnes,  pour  établir  les  limites,  con- 
formément au  contenu  de  cet  article,"  auront  une  at- 
tention particulière  de  marquer  la  frontière  dans  cette 
partie,  en  montant  par  le  lit  de  Tembouchure  la  plus 
l'occidentale  de  l'Yupura,  de  sorle  que  les  élablissemens 
que  les  Portugais  auroient  actuellement  sur  les  bords 
d^  cette  rivière  et  du  Negro  restent  couverts  ,  comme 
aussi  de  la  communication  ou  canal  dont  ils  se  ser- 
vent entre  ces  deux  rivières,  et  de  ne  point  donner 
occasion  aux  Espaernols ,  sous  quelque  prélexfe  ou  in 
terprétation  que  ce  puisse  être,  de  s'introduire  dans 
lesdites  rivières  ni  daas  la  communication,  ni  aux 
Portugais  de  monter  par  la  rivière  Orinoco ,  ni  de 
s'étendre  dans  les  provijices  peuplées  par  l'Espagne, 
ni  dans  celles  qui  ne  le  seroient  pas,  et  qui  doivent 
lui  appartenir,    conformément    aux  présens  articles. 
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Pour  cet  effet,  ils  fixeront  les  limites  par  les  lacs  et 
rivières,  en  l'cndant  la  ligne  des  frontières  la  plus 
droite  qu'il  sera  possible  du  côté  du  nord,  sans  avoir 
égard  à  un  peu  plus  ou  moins  de  terrain  qui  pouri-oit 
rester  à  l'une  ou  l'autre  couronne,  pourvu  que  l'on 
parvienne  au  Lut  exprimé." 

Article     X. 

"  Toutes  les  isles  qui  se  trouveroient  dans  aucunes 
des  rivières  par  où  doit  passer  la  frontière,  confor- 
mément au  contenu  aux  articles  précédens ,  appar- 
tiendront au  domaine  dont  elles  se  trouveront  le  plus 
proche  en  tems  sec." 

Article    XI. 

*'  En  même  fems  que  les  commissaires  nommés 
par  les  deux  couronnes  marqueront  les  limites  dans 
toute  la  frontière,  ils  feront  les  informations  néces- 
saires pour  en  former  une  carte  individuelle,  dont  on 
tirera  les  copies  qui  paroîtront  nécessaires  ^  signées 
par  eux  tous,  que  les  deux  cours  conserveront  pour 
leur  servir  àfavenir,  s'il  s'offroit  quelque  contestation 
pour  raison  de  quelque  infraction.  En  ce  cas,  et  en 
tout  autre,  elles  seront  tenues  pour  authentiques,  et 
feront  pleine  prcuAc;  et,  pour  éviter  le  plus  léger 
doute,  lesdils  commissaires  donneront,  de  commun 
accoi'd,  des  noms  aux  rivières  et  aux  montagnes  qui 
n'en  auroient  point,  et  feront  mention  de  tout  sur  la 
carte,    avec  tout  le  détail  possible." 

Article     XII. 

^' Ayant  égard  à  la  convenance  réciproque  des  deux 
nations,   et  pour  éviter  tout  genre  de  contestation  à 
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l'avenir,   on   établira  et  on  réglera  les   cessions  mu- 
tuelles ^  contenues  dans  les  articles  suivans." 

Article     XIII. 

"S. M. T. F.,  en  son  nom  et  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, cède  pour  toujours  à  la  couronne  d'Espagne 
la  colonie  du  St.  Sacrement,  et  tout  le  territoire  y 
adjacent  sur  le  bord  septentrional  de  la  rivière  de  la 
Plata,  jusqu'aux  confins  déclarés  dans  l'article  IV,  et 
les  places,  ports  et  établissemens,  qui  sont  compris 
dans  le  même  terrain ,  comme  aussi  la  navigation  de 
la  même  rivière  de  la  Plata,  qui  appartiendra  entière- 
ment à  la  couronne  d'Espagne;  àl'elFetde  quoi  S.  M.  T.  F. 
renonce  à  tous  droits  et  actions  qu'elle  avoit  réservés 
à  sa  couronne  par  le  traité  provisionnel  du  7  mai 
1681,  et  à  la  possession,  dfoit  et  action,  qui  lui  ap- 
partenoit  et  pouvoit  lui  appartenir  en  vertu  des  ar- 
ticles V  et  VI  du  traité  d'Utrecht  du  6  février  1715,  ou 
de  quelques  autres  conventions,  titres  et  foiidemejis 
que  ce  soit, " 

AaTicLK     XIV. 

*' S.  M.  C,  en  son  nom  et  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, cède  pour  toujours  à  la  couronne  de  Portugal 
tout  ce  que  l'Espagne  occupe  ou  qui  peut  lui  appartenir, 
à  quelque  titre  ou  droit  que  ce  puisse  être,  dans  quelque 
partie  des  terres  qu'il  est  déclaré  par  les  présens  ar- 
ticles appartenir  au  Portugal,  depuis  la  montagne  de 
Castilhos-grande ,  son  anse  méridionale  et  la  côte  de 
la  mer  ,  jusqu'à  la  source  .et  origine  principale  de 
la  rivière  Ybicui:  et  cède  pareillement  toutes  les  ha- 
bitations et  établissemens  quelconques  que  l'Espagne 


iZ  Janv.  DE    Traités.  4^7 

auroit  formés  dans  l'angle  des  terres  qui  se  trouvent 
entre  le  bord  septentrional  de  la  rivière  Yhieui  et  le 
bord  oriental  de  TUruguay ,  et  ceux  qu'on  pourroit 
avoir  formés  sur  le  bord  oriental  de  la  rivière  Péperi 
et  le  village  de  Ste.  Rose,  et  tout  autre  que  l'Espagne 
pourroit  avoir  établi  sur  le  bord  oriental  de  la  rivière 
Guaporé;  et  S.  M.  T.  F.  cède  dans  la  même  forme  à  l'Es- 
pagiie  tout  le  terrain  qui  court  depuis  l'embouchure 
occidentale  de  la  rivière  Yupura,  et  se  trouve  entz*e 
cette  rivière  et  celle  des  Amazones  ou  Maragnon ,  et 
toute  la  navigation  de  la  rivière  Isa,  et  tout  ce  qui 
suit  depiùj  cette  dernière  rivière  du  côté  de  l'occident, 
avec  le  .i.Iage  de  St.  Christophe,  et  tout  autre  que  le 
Portuf.al  auroit  établi  dans  cet  espace  de  terrein  : 
les  remises  réciproques  se  feront  avec  les  circonstances 
ci -après." 

A  a  T  I  c  L  E     X  V. 

*'  Le  Portugal  remettra  la  colonie  du  St. Sacrement, 
sans  en  tirer  autre  chose  que  l'artillerie,  les  armes,  là 
«poudre,  les  munitions  et  les  embarcations  du  service 
de  la  même  place;  et  les  habitans  d'icelle  pourront 
y  rester  librement  ou  se  retirer  dans  d'autres  terres 
du  domaine  portugais,  avec  leurs  effets  et  meubles,  en 
rendant  leurs  biens-fonds.  Le  gouverneur,  les  officiers 
et  soldats  emporteront  aussi  tous  leurs  eiïets,  et  auront 
la  même  liberté  de  vendre  leurs  biens-fonds." 

Article     XVI. 

"  Les  mission naires,  avec  tous  Icvirs  meubles  et  effets, 
sortiront  des  habitations  et  villages  que  cède  S.  M.  C. 
sur  le  bord  oriental  de  la  rivière  Uruguay ,    menant 
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avec  eux  les  Indiens,  pour  les  établir  en  d'aulres  terres 
d'Espag;ne;  et  lesdits  Indiens  pourront  emporter  aussi 
fous  leurs  biens  meubles  et  se  mouvans,  et  les  armes, 
poudre  et  munitions,  qu'ils  auront;  de  sorte  que  les 
habitations  seront  remises  à  la  couronne  de  Portui^al , 
avec  toutes  maisons,  églises,  édifices,  avec  la  pro- 
priété et  possession  du  terrain.  CellesqueL.  L.  M.M.T.  F. 
et  C-  se  cèdent  sur  les  bords  des  rivières  Péqueri  y 
Guaporéet  àesATiiazones,  se  remettront  avec  les  mêmes 
circonstances  que  la  colonie  du  St.  Sacrement ,  comme 
il  est  dit  par  Tarticle  XIV;  et  les  Indiens,  de  l'une  et  de 
l'autre  part,  auront  la  même  liberté  de  se  retirer  ou 
de  rester,  de  la  même  façon  et  avec  les  mêmes  cir- 
constances que  le  pourront  faire  les  habitans  de  cette 
place,  à  Texception  que  ceux  qui  se  retireront,  per- 
dront la  propriété  de  leurs  biens-fonds,  s'ils  en  ont." 

Article     XVII. 

"En  conséquence  des  frontières  et  limites  déter- 
minées par  les  articles  précédens,  le  mont  Castilbos- 
grande,  avec  son  anse  méridionale,  restera  à  la  cou- 
ronne de  Portugal,  et  elle  pourra  le  fortifier,  y  entre- 
tenant une  garde,  mais  ne  pourra  pas  le  peupler;  et 
les  deux  nations  auront  l'usage  commun  de  la  barre 
ou  anse  que  forme  là  la  mer,  dont  il  a  été  parlé  dans 
Tarticle  IV.  " 

AftTICLE       XVIII. 

''  La  navigation  de  cette  partie    des  rivières  par      t 
où  doit  passer  la  frontière,  sera  commune  aux  deux 
nations  ;  et   où  les  deux  bords  des  rivières  apparticn- 
droient  à  la  même  courojincj  la  navigation  lui   ap- 
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par  tiendra  prîvativement;  et  la  inêmc  chose  s'entendra 
de  la  pêche  desdites  rivières,  qui  sera  conimiiae  où  la 
navigation  le  sera,  et  privative  lorsque  la  navigation 
appartiendra  à  une  seule  nati'on.  Et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  sommets  de  la  Cordilhara,  qui  doivent  servir 
de  limites  entre  la  rivière  des  Amazones  et  lOrinoco, 
ils  appartiendront  à  l'Espagne,  et  tous  ceux  qui  descen- 
dront à  la  rivière  des  Amazones  ou  Maragnon  appar- 
tiendront au.  Portugal.  " 

Article     XIX. 

"Dans  toute  la  frontière,  le  commerce  entre  les 
deux  nations  sera  défendu  et  de  contrebande,  les  lois 
établies  par  les  deux  couronnes  à  ce  sujet  restant  dans 
leur  foixe  et  vigueur  ;  et  outre  cette  prohibition,  au- 
cune personne  ne  pourra  passer  du  territoire  d'une 
nation  à  celui  de  l'autre,  par  terre  ni  par  eau  ,  ni  na- 
viguer sur  toutes  ou  partie  des  rivières  qui  ne  se- 
roient  pas  privatives  à  sa  nation  ou  communes,  sous 
quelque  prétexte  ou  motif  que  ce  soit,  sans  aupara- 
vant prendre  iine  permission  du  gouverneur  ou  supé- 
rieur du  terrain  où  elle  veut  aller  ,  ou  sans  y  être 
envoyée  par  le  gouverneur  de  son  territoire  pour  sol- 
liciter q'uelque  affaire:  pour  cet  effet,  elle  portera  son 
passeport,  et  les  transgrcsseurs  seront  punis,  avec  cette 
différence  que,  s'ils  sont  pris  sur  le  territoire  d'autrui, 
ils  seront  mis  en  prison  et  y  resteront  tout  le  tems 
que  le  gouverneur  ou  supérieur  qui  les  aura  fait  prendre 
le  jugera  à  propos;  mais  si  on  ne  peut  les  attraper, 
le  gouverneur  ou  supérieur  du  terrain  où  ils  entre- 
ront fera  un  procès  verbal  avec  justification  des 
personnes  et  du  délit  ,  et  avec  cette  pièce  s'adres- 
sera   au   juge    des   Iransgrcsseui's,    poui'    qu'il  les  pu- 
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nisse  dans  la  même  forme  ,  en  exceptant  desdites 
peines  ceux  qui,  naviguant  sur  les  rivières  par  où  passe 
la  frontière,  seroient  obligés,  par  quelque  nécessité 
urgente,  d'aborder  sur  le  terrain  d'autrui,  en  le  fai- 
sant constater.  Et  pour  éviter  toute  occasion  de  elis- 
corde,  il  ne  sera  pas  permis  d'établir  sur  les  rivières 
dont  la  navigation  sera  commune,  aucun  genre  de  for- 
tifications, ni  tenir  aucune  embarcation  de  registre, 
ni  planter  aucune  artillerie ,  ni  enfin ,  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  établir  aucune  foice  qui  puisse 
empêcher  la  libre  et  commune  navigation:  il  ne  sera 
pas  non  plus  permis  à  aucune  des  parties  de  visiter, 
registrer  ou  obliger  de  venir  de  son  côté  les  embarca- 
tions du  côté  opposé  ,  et  seulement  on  joourra  em- 
pêcher et  punir  les  sujets  de  l'autre  nation  qui  abor- 
deroient  de  l'autre  côté,  excepté  en  cas  de  nécessité 
indispensable,  comme  dit  est." 

Article     XX. 

^'  Pour  éviter  tous  les  préjudices  qui  pourroient 
survenir,  il  a  été  convenu  que  sur  les  montagnes  où, 
en  conformité  des  articles  précédens  ,  la  frontière  sera 
établie,  aucune  des  deux  puissances  ne  pourra  élever 
des  fortifications,  ni  permettre  que  leurs  sujets  y  for- 
ment aucune  habitation.  " 


AaTicLE     XXI. 

"  La  guerre  étant  la  principale  occasion  des  abus, 
et  un  motif  pour  altérer  les^ règles  les  mieux  concertées, 
L.  L.  M.  M.  T.F.  et  C.  veulent  que,  si  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise)  il  survcnoit  rupture  entre  les  deux  couronnes, 
leurs  sujets  établis  dans  toute  l'Amérique  méridionale 
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restent  en  paix,  vivant  les  uns  et  les  autres  comme 
s'il  n'y  avoit  pas  guerre  entre  leurs  souverains,  sans 
commettre  la  moindre  hostilité  ni  par.  eux -mêmes  , 
ni  en  se  joignant  aux  alliés;  et  les  moteurs  ou  chefs 
de  quelque  invasion,  quelque  petite  qu'elle  soit,  seront 
punis  de  mort  sans  rémission,  et  toute  prise  qui  se- 
roit  faite  scroit  resliluée  de  Lonne  foi  et  eu  entier. 
Et.de  même  aucune  des  deux  nations  ne  permettra 
rentrée  de  ses  ports,  et  encore  moins  le  passage  par  ses 
territoires  dans  l'Amérique  méridionale,  aux  ennemis 
de  l'autre,  lorsqu'ils  auront  iniention  d'en  proliler 
pour  commettre  des  hostilités,  encore  que  ce  soit  dans 
un  tems  où  les  deux  nations  auroient  guerre  entre  elles 
dans  une  autre  région.  Ladite  continuation  de  paix 
perpétuelle  et  de  bon  voisinage  n'aura  pas  lieu  seule- 
ment dans  les  terres  et  isles  de  l'Amérique  méridionale 
entre  les  sujets  habitans  les  confins  des  deux  monar- 
chies, mais  aussi  sur  les  rivières,  ports  et  côtes,  et 
sur  la  mer  océane,  depuis  la  hauteur  de  l'extrémité 
australe  de  l'isle  de  St.  Antoine,  l'une  de  celles  du  Cap- 
verd  du  côté  du  sud,  et  depuis  le  méridien  qui  passe 
par  son  extrémité  occidentale  du  côté  du  couchant; 
de  sorte  qu'aucun  vaisseau  de  guerre,  corsaire  ou 
autre  embarcation  de  l'une  des  deux  couronnes,  ne 
pourra  en  aucun  tems ,  dans  l'étendue  desdites  li- 
mites, attaquer,  insulter  ou  causer  aucun  préjudice 
aux  navires  ou  sujets  de  l'autre;  et  s'il  se  commettoit 
quelque  attentat  au  contraire,  on  en  donnera prompte- 
ment satisfaction,  en  restituant  entièrement  ce  qui  au- 
roit  été  pris,  et  en  châtiant  sévèrement  les  transgres- 
scurs.  En  outre,  aucune  des  deux  nations  n'admettra 
dans  ses  ports  et  terres  de  ladite  Amérique  méridionale 
les  vaisseaux  ou  négocians,  amis  ou  neutres,  sachant 
quils  ont  intention  d'introduire  leur  commerce  dans 
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les  terres  deraulre,  et  de  contrevenir  aux  lois  avec  les- 
quelles les  deux  monarchies  gouvernent  leurs  domaines: 
et  pour  la  ponctuelle  observation  de  tout  ce  qui  est 
stipnl(5  dans  ccl  article,  les  deux  cours  donneront  les 
ordres  les  plus  eilicaccs  à  leurs  gouverneurs ,  comman- 
dans  et  justices  respectifs;  bien  entendu  qu'encore 
qu'il  arrive  (ce  qu'on  espère  qui  ne  sera  pas)  qxiel- 
que  incident  ou  oubli  contre  ce  qui  est  convenu  et 
stipulé  dans  cet  article,  cela  ne  servira  pas  d'obstacle 
à  l'observation  perpétuelle  et  inviolable  de  tout  ce  qui 
se  trouve  en  outre  réglé  par  le  présent  traité." 

'  ArticleXXII. 

"  Pour  que  l'on  se  détermine  avec  phis  de  précision, 
et  qu'il  ny  ait  pas  le  moindre  doute  à  l'avenir  sur  les 
lieux  où  doit  passer  la  frontière  dans  quelques  parties 
qui  ne  sont  pas  nommées  et  spécifiées  distinctement 
dans  les  articles  précédons,  et  aussi  pour  que  l'on  puisse 
déclarer  auquel  des  deux  domaines  appartiendront  les 
isles  qui  se  trouveroient  dans  les  rivières  qui  doivent 
servir  de  frontières,  L.  L.  M.  M.  nommeront  au  plutôt 
des  commissaires  intelligens  pour  visiter  toute  la  fron- 
tière et  régler  avec  la  plus  grande  distinction  et  clarté 
les  lieux  par  où  elle  doit  courir,  en  vertu  de  ce  qui 
est  stipulé  par  ce  traité  ,  mettant  des  bornes  dans  les 
lieux  qui  leur  paroîtront  les  plus  convenables;  et  ce 
qu'ils  accorderont  sera  valide  à  perpétuité,  en  vertu  de 
rapprobation  et  ratification  des  deux  Majestés:  mais 
en  cas  qu'ils  ne  puissent  pas  s'accorder  dans  quelques 
endroits,  ils  en  rcndroni  compte  aux  sérénissimes  rois, 
pour  décider  le  doute  en  termes  justes  et  convenables; 
bien  entendu  que  ce  que  icsdits  commissaires  laisse- 
roient  à  régler,  ne  préjudiciera  en  aucune  façon  à  la 
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vigueur  el  observation  du  présent  traité,  lequel,  indé- 
pendamment décela,  restera  ferme  et  inviolable  dans  ses 
clauses  et  déterminations,  servant  pour  l'avenir  de  règle 
fixe.,  perpétuelle  et  inaltérable,  pour  les  conjins  du 
domaine  des  deux  couronnes." 


Article     XXIII. 

^'  Les  deux  Majestés  détermineront  le  jour  auquel 
devront  se  faire  les  remises  mutuelles  de  la  colonie  du 
St.  Sacrement  ,  avec  le  territoire  adjacent  des  terres  et 
habitations  comprises  dans  la  cession  que  fait  S.  M.  C, 
sur  le  bord  oriental  de  la  rivière  Uruguay;  lequel 
jour  ne  passera  pas  l'année  depuis  la  signature  de  ce 
traité.  Pour  cet  efiet,  aussitôt  qu'il  sera  ratifié,  L.  L. 
M. M.  T.  F.  et  G.  donneront  les  oidres  nécessaires,  qui 
seront  échangés  entre  lesdits  plénipotentiaires:  et  pour 
ce  qui  regarde  la  remise  des  autres  habitations  et  vil- 
lages qu'on  se  cède  réciproquement,  elle  s'exécutera, 
lorsque  \ç^^  commissaires  nommés  pour  la  faire  arri- 
veront sur  les  lieux  où  ils  sont  situés,  en  examinant 
et  établissant  des  limites;  et  ceux  qui  doivent  se  rendre 
sur  lesdits  lieux,  y  seront  envoyés  promptcment." 

Article     XXIV. 

"  On  déclare  que  les  cessions  contenues  dans  les 
présens  articles  ne  sont  pas  réputées  comme  un  équi- 
valent déterminé  les  uns  des  autres;  mais  elles  se  font 
par  la  considération  de  toutes  les  contestations  et  allé- 
gations de  ce  qu'on  se  cédoit  réciproquement,  et 
des  convenances  et  commodités  qui  en  résultent  pré- 
sentement à  l'une  et  à  l'autre  partie:  et  par  cette  raison 
ou  a  réputé  juste  et  convenable  pour  toutes  deux' de 
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s'accorder  et  de  régler  les  limites  suivant  qu'il  est  sti- 
pulé; el  pour  cet  effet,  L.  L.  M.  M.,  en  leurs  noms, 
et  de  leurs  héritiers  et  successeurs ,  les  reconnoissenf^ 
€t  approuvent ,  renonçant  à  toutes  prétentions  au  con- 
traire ,  et  promettant  dans  la  même  forme,  qu'en  aucun 
tems,  et  sous  aucun  fondement,  on  ne  disputera  pas  ce 
qui  est  stipulé  el  convenu  dans  ces  articles,  et  que  ni 
sous  prétexte  de  lésion,  ni  sous  aucun  autre  quelconque, 
on  ne  prétendra  aucun  autre  dédommagement  ou  équi- 
yalent  de  leurs  droits  et  cessions  mutuelles  ci-dessus," 

Article     XXV. 

^^  Pour  la  plus  grande  assurance  de  ce  traité,  leÉ 
deux  hauts  contractans  sont  convenus  de  garantir  ré- 
ciproquement la  frontière  et  les  confins  de  leurs  do- 
maines dans  l'Amérique  méridionale,  comme  il  est 
stipulé  ci-dessus ,  s'obligeant  chacun  à  aider  et  se- 
courir l'autre  contre  toute  attaque  et  invasion,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rétabli  dans  la  tranquille  possession  et 
usage  libre  et  entier  de  ce  qu'on  prétendoit  lui  usur- 
per; et  cette  obligation,  pour  ce  qui  concerne  les 
côtes  de  la  mer  et  pays  circonvoisins,  s'étendra  de  la 
part  de  S.  M,  F.  jusqu'aux  bords  de  fOrinoco  de  Tun 
et  de  l'autre  côté  ,  et  depuis  Castilhos  jusqu'au  détroit 
de  Magalhacs,  et  de  la  part  de  S.  M.  C.  elle  s'étendra 
depuis  les  bords  de.  Tun  et  de  l'autre  côté  de  la  rivière 
des  Amazones  ou  Maragnon ,  et  depuis  ledit  Castilhos 
jusqu'au  port  de  Santos  :  mais  pour  ce  qui  touche  l'in- 
térieur de  l'Amérique  inéridionale ,  cette  obligation 
sera  indéfinie;  et,  en  cas  de  quelque  invasion,  chacune 
des  deux  couronnes  aidera  et  secourra  l'autre,  jus- 
qu'à ce  que  les  choses  soient  remises  dans  un  état 
pacifique. 

Art.  XXVI.  ' 
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Article     XXVI. 

"  Ce  traité,  avec  toutes  ses  clauses  et  dëtermînationsj 
sera  de  perpétuelle  vigueur  entre  les  deux  couronnes} 
de  sorte  qu'en  cas  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  qu'on  se 
déclare  la  guerre,  il  restera  ferme  et  invariable  pen- 
dant la  même  guerre  et  après  icelie,  sans  que  jamais 
ii  puisse  être  censé  interrompu,  ni  avoir  besoin  d'être 
re validé:  et  présentement  il  sera  approuvé,  confirmé 
et  l'atifié  par  les  deux  sérénissimes  Rois,  et  l'échange 
d«s  ratifications  se  fera  dans  le  terme  d'un  mois  après 
sa  date,  ou  plutôt  s'il  est  possible." 

"En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  des  ordres  et  pleins»- 
pouvoirs  que  nous  soussignés  avons  reçus  de  nos 
inaîtres,  le  roi  très-fidèle  de  Portugal  et  le  roi  catholique 
d'Espagne ,  nous  avons  signé  le  présent  traité  ,  et  y 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  " 

"  Fait  à  Madrid,  le  treize  de  janvier  mil  sept  cent 
cinquante." 

(    f    Ç  1   VICOMTE  THOMAS  DA  SYLVA  TELLESi 

f^^,  DON    JOSEPH   DE   CARVAÎAL   ET   LAN- 
W^^^çV/  CASTRE. 

Suivent  les  pleins-pouvoirs  du  roi  de  Portugal j 
en   date  du  20  décembre  17^9; 

Et  ceux  du  roi  d'Espagne,  datés  du  i3  janvieri  7605 

Les  ratifications  du  roi  de  Portugal,  en  date  du 
:i,6  janvier  1700; 

Et  celles  du^roi  d'Espagne,  datées  du  8  février  17604 
1*  2o 
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1750,    25  Avril. 

ARTICLES    SÉPARÉS 

du  traité  conclu  le  2b  Avril  1760  entre  le  Da- 
nernarck  et  la  Suède ^  sur  l'échancre  éventuel  de  la 
partie  ducale  du  Holstein  avec  les  comtés  dOl- 
denbouror  et  de  Delmenhorst. 


Article     I. 


A. 


.yant  éié  concerlé  et  convenu  par  l'arliclc  XXI  du 
traité  définitif  que,  et  de  quelle  manière  ou  deman- 
dera l'agrément  et  la  confirmation  de  S.  M.  impériale, 
comme  seigneur  féodal  des  pays  qui  font  l'objet  de 
la  cession  et  permutation  arrêtée,  de  même,  qu'à 
l'égard  de  la  ville  et  pays  de  Budjadingen,  le  consen- 
tement de  la  maison  ducale  de  Brunswick-Lunébourg, 
les  hauts  contractans  s'engagent  et  s'obligent  expres- 
sément, en  vertu  de  cet  article  séparé  et  secret,  qu'en 
attendant  et  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  ledit  agrément 
et  la  confirmation  de  S.  M.  impériale,  comme  seigneur 
féodal,  de  même  que  le  consentement  ci-dessus  men- 
tionné de  la  maison  de  Brunswick-Lunébourg.,  la 
cession  et  l'engagement  réciproque  ne  subsisteront 
pas  moins  parfaitement,  sortiront  pleinement  leurs 
efTets  ,  et  seront  exécutés  dans  toutes  leurs  clauses  et 
points. 
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Article     II. 

S.  A.  R.  le  prince  s^^iccesseur  s'engage  d'employer 
tous  ses  soins,  pour  faire  accéder  et  consentir  au  plutôt 
possible  les  deux  princes  frères  de  S.  A.  R.  j  tant  à  la 
renonciation  sur  le  Schleswic,  qu'à  la  cession  et  per- 
mutation des   pays  respectifs  dont  on  est  convenu. 

Article     III. 

S'il  arrivoit  que  S.  A.  R.  le  prince  successeur  ob- 
tînt, en  vertu  du  droit  d'agnation,  l'administration  de 
la  partie  ducale  du  Holstein,  soit  en  cas  de  tutèle  ou 
autrement  ,  Sadite  A.  R.  pour  témoigner  le  désir 
qu'elle  a  d'aller  au-devant  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  l'affermissement  de  la  bonne  harmonie,  et 
pour  marquer  la  considération  particulière  qu'elle  a 
pour  la  personne  de  S.  M.  danoise,  s'engage  de  laisser 
celte  tutèle  ou  administration  à  S.  M.  danoise;  de 
manière  que  ces  tutèles  ou  administrations  soient,  le 
cas  existant,  exercées  par  S.  M.  danoise,  à  la  réserve 
pourtant  que  les  descendans  de  S.  M.  xii'y  puissent 
pas  prétendre. 

Article     IV. 

D'autant  que  S.  M.  T.  C. ,  comme  allié  commun,  a 
employé  assidûment  et  avec  bon  succès,  par  ses  mi- 
jiistres  subsistans  aux  cours  respectives  des  hauts 
contractans,  ses  bons  olrices  pour  l'ajustement  et  la 
conclusion  de  ces  traités,  les  hauts  contractans  se  sont 
concertés  de  demander  conjointement  la  garantie  de 
Sadite  M.  T.  C,  tant  sur  le  traité  définitif  et  les  arti- 
cles séparés  et  secrets  qui  y  appartienneat,  de  même 
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que  sur  les  actes  de  renonciation  et  de  cessions,  de 
légler  en  son  tems,  sous  sa  haute Tnédiation,  la  pro- 
portion de  réquivalent  à  ajuster,  en  vertu  du  VIP.  ar- 
ticle du  traité  définitif,  et  de  rechercher  encore  l'em- 
ploi de  ses  bons  offices  pour  effectuer  la  confirmation 
impériale ,  en  conséquence  du  XXP.  article  du  traité 
mentionné.  Pour  quel  effet,  les  ministres  des  hauts 
contractarrs,  su])sistans  à  la  cour  de  France ,  seront, 
d'aboi'd  après  l'échange  des  ratifications,  instruits  d'en 
faire  la  proposition  commune. 

Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la 
même  force  que  s'ils  éloient  insérés  dans  le  traité 
signé  aujourd'hui,  et  seront  ratifiés  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Signé     , 


OTTO  FLEMING. 
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1751 .    28  Avril. 

CONVENTION  DÉFINITIVE 

entj^e  la  Finance  et  rélecteur  Palatin  y    touchant 
la  navigation  du  Rhin,  du  1^  Avril  1761. 


O.  M.  le  roi  très-chrétien,  par  un  désir  sincère  d'en- 
tretenir l'union  et  la  bonne  intelligence  avec  les  élec- 
teurs de  Mayence  et  Palatin,  s'étant  portée  à  terminer 
à  Tamiablc  les  difficultés  anciennes  et  nouvelles  qui 
s'étoient  élevées  sur  l'exercice  de  la  naA'igalion  du  Rhin, 
et  ont  continué  jusqu'ici,  tant  à  l'occasion  de  l'accord 
passé  le  24  mai  1681,  entre  l'électeur  de  Mayence 
d'alors  et  la  ville  de  Strasbourg-,  qu'au  sujet  de  la 
convention  signée  le  10  février  1749  entre  les  électeurs 
de  Mayence  et  Palatin;  et  ayant  à  cette  fin  établi  à 
Paris  des  conférences  entre  les  sieurs  BischofF,  Berns 
et  Grevenbroch ,  munis  de  pleins-pouvoirs  suiTisans, 
le  premier  de  S.  M.  T.  C,  et  les  deux  autres  des  sus- 
dits deux  électeurs,  et  ces  conférences  n'ayant  point 
produit  l'efFet  qu'on  en  avoit  espéré,  de  ce  est-il  que 
Sadite  Majesté  avçit  pris  la  résolution  d'envoyer  le 
susdit  lîiscuoFF,  son  conseiller  interprêle,  muni  de 
pleins-pouvoirs  particuliers,  d'abord  près  S.  A.  E.  pa- 
latine, et  en  après  près  S.  A.  E.  de  Mayence,  pour 
conduire  l'affaire  à  un  règlement  définitif:  le  con- 
seiller intime  de  REiBEin  a  é*lé  nommé,  et  a  reçu  des 
instructions  de  ïa  part  de  S.  A.  E.  palatine*    Aussitôt 


m 
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que  le  premier  éfoit  arrivé  dans  la  résidence  de  Man- 
heim ,  pour  traiter  avec  lui,  et  après  que  ces  deux 
commissaires  ont  tenu  plusieurs  conférences  ensemble 
à  ce  sujet,  qu'ils  en  ont  rendu  compte  à  leurs  cours 
respectives,  et  que  la  résolution  finale  du  ministre 
élecloral  Palatin  y  est  survenue,  les  susdits  commis- 
saires BiscHOTF  et  DE  Reibeld  sont  enfin  convenus, 
et  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

A    11    T    I    C    L    E       I. 

S.  M.  T.  C.  laisse  subsister  l'accord  passé  le  24 
juai  1681  ,  entre  feu  l'électeur  Anselme-François  de 
Mayence  et  la  ville  de  Strasbourg.  Elle  s'attend  tout- 
à-fait  à  la  réformation  des  abus  qui  pourront  s'être 
glissés  successivement  dans  la  navigation  du  Rhin,  au 
préjudice  dudit  accord  et  des  Strasbourgeois,  et  qu'on 
n'introduira  pas  de  nouveautés  préjudiciables  a  la 
ville  de  Strasbourg  et  à  ses  bateliers. 

Article     II. 

S.  M.  T.  C.  agrée  la  convention  entre  les  électeurs 
fie  Mayence  et  Palatin,  à  présent  régTians,  du  10  fév- 
rier 1749,  et  laisse  demeurer  en  sa  force  tout  ce  qui, 
suivant  le  contenu  de  cette  convention,  tel  qu'il  a 
élé  produit  et  communiqué  à  la  cour  de  France  par 
le  ministre  plénipotentiaire  Palatin  ,  M*",  de  Grevcn- 
broch ,  en  langue  françoise,  et  dont  copie  est  jointe 
au  présent  traité,  y  est  stipulé  à  l'avantage  des  bate- 
liers Strasbourgeois,  JVIayencois  et  Palatins,  en  tant 
que  le  présent  traité  définitif  n'y  déroge  pas,  et  à 
condition  expresse  : 
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A    K    T    I    C    L    E       I   I  r. 

Qu'outre  les  six  semaines  de  navigation  permise 
avec  chargemens  en  remontant,  réservées  par  l'accord 
du  24  mai  1681  aux  bateliers  de  Strasbourg ,  pour 
chaque  foire  de  Francfort,  et  dont  ils  sont  en  posses- 
sion et  jouissance,  il  soit  cédé  et  abandonné  aux  bate- 
liers de  la  ville  royale  de  Strasbourg  encore  un  mois, 
que  le  sort  a  fait  tomber  sur  le  mois  de  janvier;  dans 
lequel  mois  les  bateliers  de  Strasbourg  pourront  char- 
ger des  marchandises,  tant  à  Francfort  qu'à  Mayence, 
destinées  en  amont,  et  les  voiturer  de  ces  Ailles  à 
Strasbourg,  exclusivement  de  tout  autre  batelier. 

Article     IV. 

Que,  s'il  arrivoit  qu'au  premier  janvier  ou  aux 
jours  que  les  six  semaines  de  chaque  foire  prennent 
leur  commencement,  le  batelier,  soit  Mayençois,  soit 
Palatin,  n'eût  pas  encore  trouvé  un  chargement  com- 
plet de  la  quantité  réglée  entre  eux,  et  qu'à  cause  de 
cela  il  voulût  continuer  et  achever  son  chargement 
dans  le  mois  de  janvier,  ou  dans  les  douze  semaines 
de  foire  réservées  aux  Slrasbourgeois,  alors  les  bate- 
liers de  Strasbourg  auront  et'  jouiront  à  perpétuité  de 
six  semaines  entières  de  chargement ,  pour  chaque 
foire  de  Francfort,  et  du  susdit  mois  d'hiver  en  en- 
tier, sans  la  moindre  diminution.  De  plus  les  bate- 
liers de  Sfrasboura:  auront  la  liberté  de  charger  encore 
un  ou  tout  au  plus  deux  jours  après  les  six  semaines 
de  foire,  ou  le  mois  de  3i  jours  écoulé,  si  les  fac- 
teurs voudront  conlicr  aux  bateliers  de  Strasbourg 
encore  quelques  marchandises,  parce  qu'il  importe  aux 
iiégocians  de  les  recevoir  promplement. 
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AUTICLB       V. 

Tout  ce  qui,  depuis  l'accord  de  16^1 ,  est  demeuré 
en  usage  et  en  observance  jusqu'ici,  à  l'égard  de  la 
navigation  de  Strasbourg  et  des  bateliers  de  Stras- 
bourg, leur  reste  réservé  pour  l'avenir.  On  n'empê- 
chera pas  les  bateliers  de  Strasbourg  de  voiturer  des 
princes,  comtes  et  autres  passagers,  avec  leurs  bagages, 
de  Strasbourg  à  Cologne. 

Article    VI. 

Un  traitement  égal  sera  fait  aux  bateliers  Stras- 
bourgeois,  Mayençois  et  Palatins,  par  rapport  aux 
droits  à  acquitter  aux  bureaux  de  péages,  tellement 
que  le  batelier  Strasbourgeois  ne  sera  pas  tenu  de 
payer  plus  de  droits  dans  les  bureaux  de  péages  des 
éiectorats  de  Maycnce  et  Palatin  ,  qu'un  batelier 
Mayençois  n'y  paye. 

Artigle     vit. 

Aux  bureaux  de  péages  desdifs  deux  électorals,  il 
ne  sera  fait  aucune  imposition  nouvelle  de  droits  sur 
les  bateaux  des  Strasbourgeois.  Ils  y  seront  expédiés 
promptement,  et,  aussitôt  que  les  droits  de  péages  se 
trouveront  acquîtes ,  les  bateliers  de  Strasbourg  ne 
pourroi^t  être  arrêtés  ou  retardés,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  dans  les  terres  de  l'éleclorat  de 
!^Iayence  ou  de  réiectorat  Palatin. 

A  11  T   I   c   L  5      V  I  I  L 

( 

Les  bateliers  Palatins,  de  même  que  les  Mayençois, 
ïïfi   pourront    se   servir    d'autres    timonier?    et    valets 
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nécessaires  pour  remonter  à  Strasbourg^,  que  de  Stras- 
bourgeois.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  prêteront  aux  bate- 
liers Palatins  la  même  aide  et  secours  qu'aux  Mayen- 
çois ,  et  les  traiteront  sur  un  pied  égal,  tellement 
que  les  bateliers  palatins  ne  payeront  pas  plus  que 
les  Mayençois,  pour  salaire  de  timoniers,  bateliers  et 
valets,  et  pour  fret  de  bateaux  servant  à  alléger  en 
remontant  de  Spire  à  Strasbourg.  La  ville  de  Stras* 
bourg  aura  soin  à  ce  qu'en  aucun  tenis  il  ne  manque 
de  bateaux  d'allégé,  de  timoniers,  bateliers  et  valets, 
pour  aider  les  bateliers  Mayençois  et  Palatins;  que,  si 
cela  arrivoit,  ces  derniers  pourront  se  servir  ij'aulre 
aide  et  secours. 

Article     IX". 

On  réserve  à  S.  A.  E.  de  Mayence  de  dispenser  ea 
faveur  des  bateliers  de  Strasbourg,  après  le  présent 
règlement  définitif,  comme  ci-dcvanl,  et  ainsi  que  ses 
prédécesseurs  et  S.  A.  E. ,  à  présent  régnante,  Font  fait 
quelquefois  depuis  1681. 

A    11    T    I    C    L    E       X. 

On  tiendra  la  main  constamment,  tant  de  la  part 
de  S.  M.  T.  C.  que  de  la  part  de  L.  L.  A.  A.  E.  E.  de 
Mayence  et  Palatine,  à  ce  que  la  navigation  du  Rhin 
en  remontant  vers  Strasbourg,  dont  on  est  convenu 
dans  les  articles  ci-dessus,  ne  soit  altérée  par  qui  que 
ce  soit,  ni  les  marchandises  enlevées  ni  dispersées 
par  autrui. 

Article     XI. 

S.  M.  T.  C.  espère  que  S.  A.  E.  de  Mayence  ne  tar- 
dera pas  d'accéder  au  présent  règlement  :  c'est  à  quoi 
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S.  A.  E.  Palatine  cmployera  ses  tons  offices ,  et  le 
commissaire  du  roi  se  rendra  pour  la  même  fin  à  la 
cour  électorale  de  Mayence  incessamment. 

La  ratification  de  S.M.T.C.  et  de  S.A.  E.  Palatine 
sera  fournie  en  bonne  forme  par  les  commissaizes  res- 
pectifs des  cours  de  France  et  Palatine,  après  Tacces- 
sion  de  celle  de  Mayence ,  et  alors  échangée. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  règlement  définitif  a 
été  expédié  double,  signé  par  le  commissaire  élec- 
toral Palatin,  et  muni  de  leurs  cachets  ordinaires. 

Fait  à  Munich,  le  28  avril  1751. 
r^    Çj  BISCHOFF.     (    P    Ç]  DE  REIBELD. 
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1751 ,  29  MaL 

EXTRAIT    DU    TRAITÉ 

daccession  de  l'électeur  de  Majence  à  la  con- 
vention précédente  j  relative  à  la  navigation  dic 
Bhin  ,  du  29  Mai  1761, 


Article      I. 

\J  11  supprime ,  en  faveur  des  bateliers  Strasbourgeoîs, 
le  versement  poiir  la  navigation  de  Francfort  qui  leur 
étoit  si  onéreuse,  et  dont  ils  ont  sollicité  l'exemption, 
en  vain  pendant  trente  ans. 

Articles     II     III     et     IV. 

Ces  articles  contiennent  les  arrangemens  néces- 
saires pour  remettre  la  navigation  de  Francfort  dans 
sa  liberté  naturelle ,  et  procurer  aux  Strasbourgeois 
le  même  traitement  qu'aux  Palatins. 

A    R    T    I    C    L    E       V. 

On  n'a  pu  dispenser  les  Strasbourgeois  de  payer 
les  droits  d'étape  comme  ils  ont  fait  ci-devant,  1".  par- 
ce que  ces  droits  sont  les  mêmes  qu'en  1674  ;  2".  que 
les  Palatins  n'en  ont  obtenu  la  modération  qu'en  con- 
sidération d'avantages  particuliers  qu'ils  ont  cédés,  et 
que  lesStrasbourgcois  n'en  ont  point  à  donner;  3°.  qu'ils 
n'auroient  pu  avoir  cette   modéi'ation  qu'à  condilioi; 
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de  donner  des  certificats  pour  leurs  différenfes  espèces 
de  marchandises,  comme  les  Palatins,  ce  qui  leur  auroit 
été  plus  onéreux  que  le  ilroit  d'étape. 

Article     VI. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  de  l'abus  dans  les  droits  de 
péag^es  qui  s'exigent  sur  le  Rhin  ,  et  l'on  est  convenu 
de  faire  un  règlement  pour  les  réformer;  mais  comme 
cela  ne  se  peut  sans  le  concours  de  l'électeur  de  Co- 
logne,  l'on  travaille  actuellement  à  le  procurer  et 
à  mettre  en  activité  rassemblée  nécessaire  à  cet  ell'et. 

Article     VII. 

Cet  article  prévient  tout  nouvel  impôt  de  part  et 
d'autre. 
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1 7  5 1 5  27  Juillet, 


CONVENTION 

entre  le  Roi  et  le  roi  de  Poloone ,  duc  de  Lor-" 
raine,  et  le  comte  de  Linano-e-Heidesheim ,  au 
sujet  de  quelques  Jiejs  relevans  de  la  Lorraine, 
du  2j  Juillet  1751. 


Le 


te  roi  très-chrétien  et  le  roi  de  Pologne,  duc  de 
Loriaine  et  de  Bar ,  ayant  égard  aux  représentations 
qui  leur  ont  été  faites  par  le  sieur  conile  de  Linange 
d'Heidesheim,  au  sujet  de  certains  fiefs  qui  relèvent 
immédiatement  et  qui  sont  dans  les  ressort  et  sou- 
veraineté du  duché  de  Lorraine,  et  voulant  lui  don- 
ner des  marques  de  la  bienveillance  que  Leurs  Ma- 
jestés très-chrétienne  et  Polonoise  portent  à  tous  les 
membres  de  l'empire  ,  et  audit  sieur  comte  en  parti- 
culier, ont  nommé  le  sieur  abbé  Rome,  chanoine  de 
J'église  de  St.  Pierre  de  Lille ,  pour  traiter  avec  le 
sieur  Malcuit,  conseiller  de  S.  M.  polonoise,  et 
maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  auto- 
risé à  cet  effet  de  la  part  du  sieur  comte  de  Linange; 
lesquels,  après  s'être  rcspectivemeiit  communiqué  leurs 
pleins -pouvoirs^  sont  convenus  des  articles  suivans. 
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Article     I. 

Tous  les  fiefs  au  sujet  desquels  il  s'est  autrefois 
élevé  des  contestations  entre  les  ducs  de  Loi'raine  et 
les  prédécesseurs  du  sieur  comte  de  Linange;  savoir, 
Hobstetten  ,  Weyerbach  ,  Pleyderdingen  ,  Fraisen  , 
Haimbach,  Leitsweiler,  Oberkircken,  Haupertsweiler, 
Seitsweiler  ,  Krickelborn ,  Herchweiler  ,  Reitschied  , 
Rapsweiler  ,  Osterdal  ,  Freydesweiler  ,  Leisterdal , 
Wadweiler  ,  Selbach  ,  Neunkircken  ,  Hansweiler , 
JVaumborn,  Thelcy,  Eppelborn ,  Eysweiler ,  Gambs- 
weiler,  Mittelbollenbacli,  et  la  chasse  en  la  forêt  de 
Winterhaupt ,  sont  reconnu?  par  le  sieur  comte  de 
Linange ,  comme  ils  l'ont  toujours  été  d'ancienneté, 
relever  immédiatement  du  duché  de  Lorraine,  et  être 
dans  le  ressort  et  souveraineté  dudit  duché. 

Article     II. 

Le  sieur  comte  de  Linange ,  ses  héritiers  et  ayant 
cause ,  seront  tenus  de  faire  leur  foi  et  hommage  à 
chaque  mutation  pciir  ceux  desdits  fiefs  qui  sont  restés 
audit  sieur  comte;  savoir,  pour  Hobstetten,  Oberkir- 
cken ,  Haupertsweiler  ,  Seitsweiler  ,  Krickelborn  , 
Herchweiler,  Hansweiler,  Reitschied,  Mittelbollen- 
bach ,  et  la  chasse  en  la  forêt  de  "Winterhaupt;  des- 
quels ledit  sieur  comte  fera  ses  reprises,  comme  de 
fiefs  relevans  immédiatement,  et  étant  sous  le  ressort 
et  souveraineté  de  la  Loi-raine. 

ArticleIII. 


Leurs  Majestés    très-chrélienne   et  Polonoise   aï> 
cordent  au  sieur  comte  de  Linange,   à  ses  héritiers  et- 
à  leur  postérité  seulement^  le  droit  de  mettre  sur  les 
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habitans  desdits  lieux  dont  ledit  sieur  comte  est  pro- 
priétaire actuel,  les  impositions  comprises  dans  les 
rôlJes  contenans  la  répartition  de  la  subvention  et 
autres  impostitions  y  jointes:  à  cet  effet  Leurs  Ma- 
jestés renoncent  audit  droit  dont  elles  ont  joui  jus- 
qu'à présent,  se  réservant  en  même  tems  le  droit  de 
mettre  ou  de  continuer  sur  lesdits  lieux  telles  autres 
impositions  que  \qs  circonstances  et  le  bien  du  ser- 
vice de  l'état  rendront  nécessaires,  telles  que  le 
vingtième. 

Article     IV. 

La  connoissance  des  plaintes  que  pourroient  porter 
les  sujets  desdits  lieux,  en  cas  quils  fussent  surchargés 
par  ledit  sieur  comte  ou  par  ses  héritiers  et  succes- 
seiirs ,  appartiendra  à  l'intendant  de  Lorraine ,  pour  , 
sur  son  rapport,  être  ordonné  par  leurs  Majestés  très- 
chrétienne  et  Polonoise ,  conjointement  ou  séparé- 
ment, ce  que  de  droit. 

Article     V. 

Le  sieur  comte  de  Linange  jouira  dans  lesdits  lieux 
dont  il  est  propriétaire  actuel,  de  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  sauf  le  droit  d'autrui,  et  aux  condi- 
tions portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  duc 
Léopold,  du  12  juillet  1721. 

ArticleVI. 

Quant  aux  différens  survenus  entre  le  sieur 
comte  de  Linange  et  l'abbaye  de  Tholey,  dont  l'ins- 
tance est  actuellement  pendante  au  conseil  d'état  de 
Lorraine ,  ils  seroxjt  axiangcs  et  terminés  à  l'amiable 
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par  le  cliancclicr  de  S.  M.  Polonoisc,    et  par   le  sieur 
Malcuir,  maître  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 


Article     VIT. 

Le  sel  sera  fourni,  aux  salines  de  Lorraine,  au  sieur 
comte  de  Linangc,  pour  Icsdits  lieux,  aux  mêmes  prix 
qu'il  se  paye  auxdites  salines  par  le  sous-fermier  de 
la  vente  du  sel  dans  l'intérieur  de  la  Lorraine,  Leurs 
M.  T.  C.  et  Polonoise  accordant  de  plus  audit  sieur 
comte  le  droit  d'acrisc  ou  de  distribution  de  sel  à  faire 
aux  habitans  dtsdits  lieux,  à  condition  que  ce  sera 
toujours  aux  mêmes  prix,  poids  et  mesures,  que  le 
sel  se  distribue  ou  se  distribuera  en  Lorraine  ,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  changer  lesdils  prix,  poids  et 
mesures,  ni  de  tirer  du  sel  d'ailleurs  que  des  salines 
de  Lorraine;  et  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Leurs  Ma- 
jestés de  diminuer  le  prix  du  sel  en  Lorraine,  ledit 
sieur  comte  jouiia  de  cette  diminution  ,  comme  pour- 
roient  faire  les  propres  sujets  Lorrains. 

A  IV  T   I   c   L   E     VIII. 

Les  droits  de  péage,  liaut-conduit,  issue  foraine, 
et  impôts  sur  les  toiles  de  papier  timbré  et  de  con- 
tiôlle ,  ainsi  que  le  droit  du  privilège  de  la  vente 
exclusive  du  tabac,  demeureront  tels  qu'ils  sont  établis 
dans  Icsdits  lieux  au  profit  de  Leurs  Majestés,  sans 
que  le  sieur  comte  de  Linange  puisse  y  apporter 
aucun  changement. 

Article     IX. 

Quoique  le  village  de  Mittclbollenbaeh  et  la 
forêt  de  Wintcrhaupt   soient  aussi  dans   la  mouvance 

immédiate 
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immédiate  et  dans  le  ressort  et  la  souveraineté  de  la  Lor- 
raine ,  cependant  Leurs  M.  T.  C.  et  Polonoise ,  at- 
tendu que  ledit  village  et  ladite  forêt  sont  enclavés 
dans  l'empire,  consentent  de  suspendre,  pour  le  tems 
qu'il  leur  plaira,  rexercice  de  leurs  droits  de  ressort  et 
de  souveraineté  sur  lesdils  village  et  forêt,  dans  les- 
quels le  sieur  comte  de  Linange  jouira  des  droits 
régaliens  dont  il  jouit  dans  sa  seigneurie  d'Oberstein, 
Leurs  Majestés  se  réservant  spécialement  la  faculté  de 
céder  lesdit  dz'oils  de  mouvance,  de  ressort  et  de  sou- 
veraineté sur  le  village  de  Miltelbollenbach  et  sur  la 
forêt  de  Winterhaupt ,  avec  le  plein  exercice  desdits 
droits,  à  tel  prince  ou  état  de  l'empire  qu'elles  juge- 
ront à  propos;  bien  entendu  qu'une  pareille  cession 
ne  dérogera  en  rien  aux  droits  régaliens  que  Leurs 
iVIajestés  accordent  au  sieur  comte  de  Linange,  les- 
quels lui  seront  réservés. 

A  a  T  I  c  L  E     X. 

Leurs  M.  T.  C.  et  Polonoise,  en  suspendant,  en 
vertu  du  présent  article,  l'exercice  de  leurs  droits  de 
ressort  et  de  souveraineté  sur  la  forêt  de  Winterhaupt, 
n'entendent  point  suspendre  la  décision  du  procès 
entre  le  sieur  comte  de  Linange  et  les  sieurs  de  Ros- 
sillons  et  Hild ,  concernant  une  partie  de  la  forêt  de 
VV^interhaupt ,  attendu  que  ce  procès  a  déjà  commencé 
d'êtreinstruitau  conseil  d'état  de  Lorraine:  elles  agréent^ 
dans  cette  occasion  seuiemcnt,  que  ledit  procès soil  jugé 
définitivement  et  en  dernier  ressort  par  les  commis- 
saires qu'il  plaira  à  Leurs  Majestés  de  nommer  à  cet 
cllcl. 


;5i 
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Article     XI. 


Le  sieur  comte  de  Linange  employera  ses  soins 
pour  porter  ses  héritiers  et  successeurs  à  donner  leur 
accession  et  consentement  à  la  présente  convention. 


Artici-e    XII. 

Les    ratifications   de   la  présente  convention   se- 
ront échangées,  etc. 


En  foi  de  quoi ,  etc. 
Fait  à  Metz,  le  27  Juillet  ij5i. 


ROME. 


© 


MALCUIT. 


CE    Traita  S.  493 

1732,  4  Février. 

TRAITÉ 

préliminaire  de  limites  et  déchange  entre  la 
France  et  le  duc  de  PP  urtcmberg  j  du  4  Féi'rier 
1762,  ratijié  le  22. 


Vjomme  il  a  été  sfipiilé  par  l'article  IV  de  la  con- 
vention de  1748  entre  le  Roi  et  le  sérénissime  duc  de 
Wurtemberg,  que  Ton  réglcroit  de  part  et  d'autre  les 
diilicullés  nées  ou  h.  naître  au  sujet  des  limites ^  com- 
merce et  bonne  correspondance,  entre  les  provinces 
du  royaume  de  France  limitrophes  de  la  principauté 
de  Montbéliard,  et  ladite  principauté,  et  que  S.  M.  et 
S.  A.  S.  se  trouvent  animées  du  même  désir  de  régler, 
en  conlbimité  dudit  article  IV,  tous  les  points  à  l'a- 
miable, et  d'assurer  pour  toujours  la  paix,  l'amitié  et 
la  bonne  correspondance,  entre  elle  et  leurs  dits  états, 
S.  M.  et  S.  A.  S.  ont  résolu  d'un  commun  accord  de 
former  des  liaisons  d'union  ,  commerce  et  bon  voisi- 
nage,  qui  puissent  remplir  un  but  aussi  louable  et 
aussi  salutaire.  Dans  celte  vue,  S.  M.  a  autorisé  le 
sieur  de  Barberie  de  3aint-Contest,  ministre  et  secré- 
taire d'état  et  de  ses  coramandemens  ,  et  S.  A.  S.  le 
sieur  de  Wernicre,  son  conseiller  privé  et  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.j  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  respectifs,   sont 
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convenus  des  articles  suivans,  qu'ils  déclarent aulhenti- 
quemeiit  ne  tendre  à  Tofiense  de  personne. 

A  IV  T  I  e  t  E     I. 

Il  y  aura  pour  toujours  entre  S.  M.  et  S.  A.  S. , 
tant  comme  duc  de  Wurtemberg  que  comme  prince 
de  Montbéliard  ,  et  entre  leurs  états  et  sujets  respec- 
tifs, une  étroite  union,  intelligence  et  bonne  corres- 
pondance; lesquels  s'entretiendront  par  le  concours 
le  plus  sincère  à  procurer  les  avantages  Tun  de  l'autre, 
ainsi  qu'à  détourner  tout  dommage  et  préjudice  d'elles 
et  de  leurs  états  et  sujets. 

Article      II. 

Comme  rien  ne  peut  mieux  assurer  le  but  que  les 
parties  contractantes  se  proposent,  que  d'écarter  de 
i)onne  heure  tous  les  sujets  de  discussion  qu'il  peut 
y  avoir  entre-  elles  et  leurs  étals  limitrophes  pour  les 
enclaves,  limites,  le  commerce,  et  la  bonne  corres- 
pondance, le  Roi  et  le  sérénissime  duc  sont  convenus, 
conformément  audit  article  IV  de  la  convention  de 
1748,  de  nommer  à  cet  effet  des  commissaires  respec- 
tifs, qvii  régleront  à  l'amiable,  dans  l'espace  de  trois  ou 
quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature  du 
présent  traité  ,  tous  les  différens  d'enclaves,  limites, 
commerce,  bonne  correspondance  et  bon  voisinage, 
qui  ont  pu  s'élever  ou  qui  pourioicnt  s'élever  dans  la 
suite  à  ce  sujet  entre  leurs  dits  états  et  sujets  respectifs. 

Artice-e     III. 

Comme  on  ne  pourra  régler  d'une  façon  solide 
les  limites  respectives,  qu'il  n'y  ait  des  échanges  à  faire 
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pour  différentes  enclaves,  les  parties  contractantes  pro- 
mettent fie  s"'y  prêter  de  la  meilleure  foi  et  avec  la  plus 
i^rande  diligence  et  facilité,  s'obligeant  de  se  commu- 
niquer de  part  et  d'autre  tous  les  actes  qui  pourront 
donner  les  éclaircisseraens  nécessaires  sur  les  arran- 
geniens  qu'on  jugera  à  propos  de  prendre  au  sujet  des- 
dits échauffes, 
o 

Article     IV. 

Quoique  ce  traité  ne  contienne  rien  qui  tende  à 
l'offense  de  personne,  cependant  si,  en  haine  de  sa 
conclusion,  il  arrivoit  que  S.  A.  S.  fût  attaquée  hosti- 
lement dans  ses  états  de  Montbéliard,  par  quelque 
puissance  que  ce  fût,  le  Roi^^ngage  à  la  secourir  de 
forces  suffisantes  jusqu'à  ce  que  sa  tranquillité  soit 
rétablie,  et  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  réparation  des 
dommages  qu'elle  aura  soufferts. 

Article     V. 
Lé  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 
En  foi  de  quoi ,  etc. 
Fait  à  Versailles, ik le  4  février  1752. 

tS)  SAINT-COXTEST.    (^^  ^yiAxcà. 


Article  secret  et  séparé. 

Sa  Majesté  voulant  sincèrement  contribuer  à  l'a- 
grandissement et  à  la  splendeur  de  la  maison  de 
AVurtemberg,  et  du  sérénissime  duc  en  particulier, 
piOinet  d'employer  ses  soins  et  ceux  de  ses  amis  et 
.il lies  dans  l'empire  pour  procurer  la  dignité  électorale 
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à  s.  A.  S.,  surtout  lorsqu'il  pourra  être  question  d'ac- 
corder cette  dignité  à  quelque  prince  de  l'empire. 

Fait  à  Versailles,  le  4  février  1752. 


X. Sj  saint-contest.  IJ>^ g)  /iii^i °/e. 


Déclaration  sur  télection  du  JXoi  des  Romains. 

Dans  le  cas  où  il  sera  question  d'élire  un  Roi  des 
Romains  du  vivant  de  l'empereur,  le  sérénissime  duc 
s'engage  de  communiquer  confidemment  au  Roi  toutes 
les  démarches  que  S.  A.  S.,  de  concert  avec  d'autres 
princes,  pourra  faire  à  cet  égard;  et  S. M.,  de  son  côté, 
promet  d'exercer  la  garantie  des  traités  de  Westphalie 
sur  cet  article,  quand  elle  en  sera  dûment  requise. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Versailles,  le  4  février  1762. 


C      P      VïV 

SAINT-CONTEST.  f    PC)  wERMCick 


deTraités.  497 

1752  ,    14  Avril. 

ARTICLES    PRÉLIMINAIRES 

signés  à  Madrid  entre  l'Espagne  ,  F  Autriche  y 
l'Empereur  j  comme  grand-duc  de  Toscane  y  et 
le  roi  de  Sa  r  daigne  y  le  i/y   Avril  1762. 


AaiicLE     I. 


JL  our  ce  qui  regarde  la  succession  éventuelle  des  états 
de  Parme  et  Plaisance,  ce  qui  a  été  convenu  dans  le 
traité  d'Aix-la-chapelle  demeure  stable,  et  en  exceptant 
cependant  toujours  les  terres,  pays  et  villes,  qui,  pour 
quelque  autre  titre  et  cause  que  ce  soit,  seroient  unis 
aux  susdits  états  de  Parme  et  de  Plaisance. 

AliTICLE      IL 

Les  puissances  contractantes  garantiront  en  tout 
fcms  quelconque  tous  les  droits  que  le  duc  de  Parme 
et  Plaisance  pourroit  avoir  sur  les  terres,  pays  et 
villes,  qui  seroient  iiidubitablement  prouvés  être  alié- 
nés ,  sauf  toutefois  pour  ce  qui  regarde  le  traité  d'Aix* 
la-chapclle. 

AllTICLE      III. 

Il  sera  permis  au  duc  de  Parme  de  faire  dans  ses 
états  de  nouvelles  fortifications. 
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Article     IV. 

Le  Roi  catholique  renonce  à  tous  droits  et  préten- 
tions quelconques,  qu'il  auroit,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  rét^t  de  Milan,  ou  partie  d'icelui. 

Article     V. 

Si  la  Lombardie  autrichienne  étoit  hoslilement 
attaquée,  ou  pareillement  ,  si  les  étaii»  du  Roi  ca- 
tholique en  Europe  éloient  envahis,  ou  ceux  de  S.  jM. 
Sarde  ou  du  grand-duc  de  Toscane,  en  ce  cas  les  sus- 
dites puissances  se  donneront  réciproquement  huit 
mille  hommes  d'infanterie  et  quatre  mille   chevaux. 

A    R   T    I    C    L   E      V  I. 

S'il  arrivoit  quelque  invasion  dans  la  Sardaignc, 
S.  M.  Sarde  fournira  à  la  reine  de  Hongrie  tous  les 
embarquemens  qui  seroient  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  troupes  et  des  vivres  au  service  de  ladite  reine. 

Article     VII. 

S'il  se  faisoit  quelque  invasion  dans  la  Lombardie 
autrichienne,  et  dans  les  états  du  roi  de  Sardaignc  ou 
du  grand-duc  dé  l'oscane  ,  le  roi  de  Naplcs  donnera 
quatre  mille  hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux,  et 
le  duc  de  Parme  fournira  mille  hommes  dlnfanterie 
et  cinq  cents  chevaux. 

Article     VIII. 

Les  états  du  roi  de  Sardaignc  venant  à  être  alfa- 
qués,  le  grand-duc  sera  obligé   de  lui   donner    mille 
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hommes  d'infanterie  et  cinq  cents  chevaux  ,  et  réci- 
proquement le  grand-duc  étant  lioslilement  cnvaJii, 
le  roi  de  Sardaigne  devra  fournir  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  cinq  cents  chevaux. 


AuticleIX. 

Les  états  du  roi  de  Naples,  ou  ceux  du  duc  de 
Parme,  venant  à  être  envahis,  l'impératrice  reine  de 
Hongrie,  ainsi  que  le  roi  de  Sardaigne,  fourniront 
quatre  mille  hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux,  et 
le  grand-duc  donnera  seulement  mille  hommes  d'in- 
fanterie  et  cinq  cents  chevaux. 


ARTICtEX.  • 

Le  roi  de  Sardaigne  n'accordera  dans  aucun  de 
ses  états  quelconques  le  passage  aux  troupes  d'autres 
princes  étrangers,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  auparavant  le 
consentement  des  puissances  qui  interviennent  de 
quelque  manière  que  ce  soit  au  présent  traité. 

Article     XI. 

Le  roi  de  Sardaigne  renonce  formellement  à 
toutes  ses  prétentions  quelconques  sur  la  Sicile. 

Article     XII. 

L'échange  des  ratifications  du  présent  traité  se 
fera  respectivement  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut. 
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17.52  5  3o  Mai, 

ARTICLE 

ajouté  au  traité  de  paix  de  cent  ans  de  1729, 
entre  la  France  et  la  récrence  de  Tripoli  de 
Barbarie  y  arrêté  à  Tripoli  le  3o  Mai  ijd2; 
avec  la  ratification  de  cet  article  par  la 
régence  de  Tripoli  y  du  12  de  la  iune  Redgehé , 
tan  de  l'Hégire  j  i65.  / 


Article  accordé  entre  M>^.  du  Retest  ,  capitaine 
des  vaisseaux  du  Jloi,  jnajor  des  armées  navales 
au  dépai'tement  de  Toulon ^  et  Caullet ^  consul 
de  la  nation  J'rancoise  à  Tripoli  de  Barbarie , 
chargés  d ordres  du  sérénissime^  très-haut ,  très- 
puissant  ,  Irès-excellent  et  très-invincihle  prince 
ZjOuis-qujnze,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
de  France  et  de  Navarre^  dune  part  ;  et  les  très- 
illustres  PAcnÀ,  Bev,  Dev,  Ditan  et  milice 
DU  ROYAUME  DE   Trîpqlî  ^  d'autrc. 

jL\  a  clé  convenu,  en  explication  de  rarlirlc  neuf  dji 
Irailé  conclu  le  2  août  i7i'9,  que  les  corsaires  de  Tri- 
poli qui  mancfuerout  de  se  conformer  audit  article, 
ceux  qiii  exigeront  des  capi^aincs  cl  patrons  francois 
des  vivres  ,  agrès  ,  provisions  ,  rafraîchissernens  ou 
autre  chose,  qui  troubleront  leur  navigation,  soit  en  la 


a4  Avril.  bb    Traitiss.        /  5oi 

retardant,  soit  en  les  mettant  dans  \c  cas  de  faire  quaran- 
taine, lorsqu'ils  n'y  seroient  pas  obligés,  ou  autjcment, 
ou  qui  insulteront  le  pavillon  François ,  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la  der- 
nière sévérité,  et  même  de  mort,  en  cas  d'autres  mau- 
vais traitemens  faits  aux  capitaines  et  patrons  des  bà- 
timens  francois  ou  à  leurs  équipages;  et  aura  le  pré- 
sent article  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  éloit 
inséré  expressément,  et  mot  à  mot,  dans  ledit  traité 
du  2  août  1729,  dont  il  est  censé  faire  partie. 

Fait  et  accordé  à  Tripoli  de  Barbarie,  le  3o  de 
mai  1752. 

Signé 

DU  REVEST.  CAULI>ET. 

Le  présent  article,  augmenté  de  ceux  des  anciennes 
capitulations ,  a  été  accordé  entre  M'^''.  du  Revest,  com- 
mandant des  vaisseaux  du  roi  de  France,  et  Gaullet, 
consul  de  la  nation  françoise  à  Tripoli  de  Barbarie, 
chargés  des  ordres  et  de  la  permission  du  très-grand 
et  notre  ami  intime  l'empereur  de  France ,  d'une  part , 
et  très-illustre ,  très-heureux  Pacha  Mehemed  ,  les 
seigneurs  du  Divan  ,  et  tous  les  commandans  de  la 
mai'ine  de  la  régence  de  Tripoli ,  de  l'autre. 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  corsaires  qui 
tencontreront  des  capitaines  et  patrons  francois  de  rien 
exiger  d'eux  par  force,  comme  cartes,  enipoulettcs  > 
lunettes  à  longue  vue,  agrès,  vivres  ou  autres  choses 
de  conséquence  ou  de  minutie.  Il  est  ordonné  en 
outre  aux  mêmes  corsaires  de  ne  troubler  en  aucune 
manière  les  capitaines  et  patrons  francois  dans  leur 
navigation,  soit  en  les  chagiinant,  ou  en  les  mettant 
dans  le  cas  de  recommencer  leur  quarantaine,  lorsqu'ils 
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scroient  rcncontiés  au  retour  de  Malthe;  et  il  est  dé- 
fendu pour  cet  effet  à  tous  corsaires  de  monter  ou 
faire  monter  qui  que  ce  soit  à  bord  des  bàlimens 
franoois;  et  quiconque  des  commandans  des  vaisseaux 
de  Tripoli  ,  capitaines  ou  autres  personnes  chargées 
du  commandement  des  bâtimcns  corsaires  ,  manque- 
ront à  observer  ce  qui  leur  est  ordonné  par  le  présent 
article,  ou  insulteront  les  bàtimens  françois,  de  quel- 
que manière  quo  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la 
dernière  sévérité;  et  il  n'y  aura  plus  de  grâce  pour  eux, 
et  toute  protection  et  supplique  sera  de  nulle  valeur. 

Le  12  de  la  lune  Redgebé,  Tan  de  l'Hégire  ii65  i  et 
ont  signé  au  bas  du  présent  article. 

Mehemed  Paciia,  vice-  Cn eik  A ly^  premier  mi- 
roi  de  Tripoli  de  Bar-  nusLre  de  la  régence  de 
harie  la  bien  gardée.  Tripoli. 

YousEPii  .f  lieutenant  du     Hussein  ,    chancelier   de 
Pacha    de    Tripoli    de         la  régence  de  Tripoli. 
Barbarie.  % 

Outre  ces  quatre  signatures,  un  chacun  des  sous- 
signés a  posé  son  scel  ou  tape. 

Dans  celui  ou  celle  du  Pacha  sont   écrits  ces  deux 
mots  : 


14  Avril.  DE    TnAiTÉs. 

Et  dans  les   trois  autres: 


5o3 


J.  H.  DE  FiENNES,    secrétaire-interprète   du  Roi, 
atteste    que    la    présente    traduction    est    conforme    à 


l'original. 


Fait  à  Paris,  ce  17  octobre  1762. 


Signé 


DE  TIENNES. 
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1753,   i5  MaL 

TRAITÉ 

d'union  et  de  bonne  întellio-ence .  entre  la  France 
et  le  cardinal  de  Bacière ,  prince-èvêque  de  lÂèsey 
du  3  5  Mai  1753,    a<^'ec  la  ratijication  du  prince 

de  Lièo-e, 

o 


JLJi 


le  Roi  étant  dans  l'intention  rie  donner  à  Mf.  le 
cardinal  de  Bavière,  évêquc  et  prince  de  Liège,  de 
nouvelles  preuves  de  l'intérêt  sincère  qu'il  prend  au 
bien  et  au  repos  de  ses  pays  et  sujets,  et  à  ses  avan- 
tages personnels;  et  Sa  Majesté  l'ayant  d'ailleurs  troi/vé 
animé  du  même  désir  qu'elle,  de  contribuer  à  l'afFer- 
niissemcnt  de  la  tranquillité  publique,  rétablie  parla 
paix  d'Aix-la-Cbapelle,  et  nommément  à  la  conser- 
vation de  la  paix  et  bon  voisinage  entre  la  France  et 
l'Empire,  ainsi  qu'au  maintien  des  traités  de  West- 
pbalie,  dont  Sa  Majesté  est  garante,  Saditç  Majesté  et 
ledit  prince,  conformément  à  de  si  louables  vues,  et 
prenant  pour  base  Icsdits  traités  de  Westphalie,  se 
sont  portés,  d'un  commun  accord,  à  renouveler  et 
resserrer  encore  plus  les  liaisons  d'amitié,  union  et 
bon  voisinage,  qui  ont  subsisté  jusqu'ici  entre  eux: 
et  à  cet  effet  ils  ont  autorisé;  savoir,  Sa  Majesté,  le 
S*".  DE  Bauberie,  Marquis  de  St.  Cg:vtest,  ministre 
et  secrétaire  d'état  et  de  ses  commandemens;  et  M"",  le 
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/  cardinal  de  Bavière,  le  S"^.  Baron  van-Evck,  chevalier 
seigneur  de  Maibé  et  Borclii-Fontaiae,  son  chambellan 
et  son  envoyé  extraordinaire  près  de  Sa  Majesté;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  res- 
pectifs, sont  convenus  des  articles  suivans ,  qu'ils 
déclarent  aulhentiquenient  ne  tendre  à  rofTcnse  de 
personne. 

A    R   T    I    C    L    E       I. 

II  y  aura  pour  toujours  entre  Sa  Majesté  et  M"".  le 
cardinal  de  Bavière,  y  compris  leurs  états  et  sujets 
respectifs,  une  étroite  union,  intelligence  et  bonne 
correspondance ,  lesquelles  s'entretiendront  par  le 
concours  le  plus  sincère  à  procurer  les  avantages 
l'un  de  l'autre,  ainsi  qu'à  en  écarter  tout  dommage. 

Article     II. 

En  conséquence,  M''.  le  cardinal  de  Bavière  pro- 
met et  s'oblige  de  n'entrer,  pendant  la  durée  du  pré- 
sent traité,  dans  nul  engagement  contraire  aux  stipu- 
lations qu'il  contient,  de  ne  point  écouter  de  propo- 
sitions à  cet  effet,  sans  en  faire  part  à  Sa  Majesté,  et 
de  ne  faire  ni  renouveler  aucun  traité,  convention, 
accord,  accession,  déclaration,  alliance,  ou  tel  autre 
engagement  que  ce  soit,  avec  aucune  puissance,  qu'a- 
près  en  avoir  fait  une  communication  préalable  au 
Roi,  et  de  son  consentement.  Sa  Majesté  et  le  prince 
de  liège  déclarent  en  même  lems ,  qu'ils  ne  sont 
actuellement  dans  nul  engagement  qui  soit  <.'unrr:iirc 
à  la  présente  alliance. 
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AnTicLE     II  T. 

Sa  Majesté  et  INF.  le  cardinal  de  Bavière  n'ayant 
d'autre  but  dans  cette  alliance,  que  le  maintien  de  la 
paix  et  bon  voisinage  entre  TEmpire  et  la  France,  le 
repos  et  la  sûreté  de  leurs  états,  et  la  conservation  de 
la  bonne  intelligence  entre  eux,  ledit  prince  s'engage 
pour  lui,  ses  pays,  états  et  sujets,  à  garder  la  neu- 
tralité avec  le  Roi,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de 
l'Empire,  et  en  conséquence  à  ne  jamais  donner, 
vendre,  ni  prêter  des  troupes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  contre  Sa  Majesté,  ni  contre  ses  alliés,  et 
à  ne  fournir  aux  ennemis  du  Roi  et  de  ses  alliés 
aucune  assistance  directe  ni  indirecte:  mais  s*il  arri- 
voit  une  guerre  d'Empire,  déclarée  telle,  conformé- 
ment aux  constitutions  germaniques,  M"^.  le  cardinal 
en  ce  cas  se  réserve  la  liberté  de  donner  son  contin- 
gent, et  rien  de  plus. 

A   n   X  I   C   L   E     IV. 

Dans  le  même  esprit,  M*^.  le  cardinal  de  Bavière 
promet  et  s'oblige  d'employer  ses  suffrages,  non-seu- 
lement comme  jjrince  de  Liège ,  mais  encore  comme 
évêque  de  Ratisbonne  et  de  Freysingen ,  aux  assem- 
blées générales  et  particulières  de  l'Empire,  ainsi  qu'à 
celles  des  cercles,  pour  le  maintien  de  la  bonne  intel- 
ligence et  de  la  paix  entre  l'Empire  et  la  France.  En 
conséquence,  M"^^.  le  cardinal  de  Bavière  ne  les  donnera 
jamais  contre  les  intérêts  de  la  France  ou  de  ses  alliés, 
et  nommément  par  aucune  association  de  cercles  ou 
autres  desseins  opposés  au  bon  voisinage,  et  à  l'entre- 
tien de  la  paix  de  l'Empire  avec  le  Roi;  au  contraire, 
il  les  employera,  de  concert  avec  Sa  Majesté,   pour 

écarter 
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écarter  tout  ce  qui  pourra  troubler  le  repos  de  l'Em- 
pire,  et  l'empêcher  d'être  entraîné  dans  aucune  des 
guerres  qui  pourroient  survenir  en  Europe. 

ARticls     V. 

Il  sera  établi  une  confidence  mutuelle  entre  le  Roi 
et  M*^.  le  cardinal  de  Bavière,  sur  toutes  les  affaires  de 
l'Empire  ou  autres  qui  pourront  concerner  les  inté* 
rets  dudit  Empire  et  ceux  des  parties  contractantes; 
et  ils  donneront  leurs  ordres  en  conséquence  à  leurs 
ministres,  soit  à  la  diète  de  Ralisbonne,  soit  aux  cours 
d'Allcuiagne,  et  ailleurs.  M',  le  prince  de  Liège  con- 
vient en  outre  d'avertir  Sa  Majesté  des  cntioprises  qui 
pourroient  se  former  contre  elle,  ses  sujets  et  états, 
de  contribuer  à  les  prévenir  autant  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, et  de  donner  à  Sa  Majesté,  soit  en  paix,  soit 
en  guerre,  toutes  les  facilités  et  assistances  qu'on  peut 
attendre  d'un  bon  allié,  ami  et  voisin. 

ARtIcLE      Vï. 

Il  sera  permis  aux  officiers  des  regimens  étrangers 
au  service  de  Sa  Majesté,  de  faire  des  recrues  dans  les 
états  de  M"^. le  cardinal  de  Bavière;  ce  prince  promettant 
non-seulement  de  ne  les  inquiéter  ni  troubler,  quand 
ils  voudront  recruter  ,  mais  au  contraire  de  les  favo- 
riser et  de  leur  faire  rendre  justice  sur  les  engagemens 
qu'ils  auront  pu  contracter  avec  ses  sujets,  pour  raison 
desdites  recrues.  Le  prince  et  évêque  de  Liège  jjro- 
met  en  outre  que,  si  les  officiers  de  Sa  Majesté  font 
des  recrues  en  Allemagne,  dans  d'autres  éiats  que  les 
siens,  il  leur  fera  donner  un  libre  et  sûr  passiige  par 
son  pays,  et  que  les  vivres  leur  seront  fournis  en  les 
1.  3'i 
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payant  au  prix  courant  ;  Lien  entendu  que  lesdits 
oiliciers  contiendront  Icsdilcs  recrues  dans  le  bon 
ordre  et  dans  une  exacte  discipline. 

\ 
Article     VII. 

Comme  il  n'y  a  rien  qui  puisse  fortifier  davantage 
l'union  entre  les  parties  contractantes,  leurs  étals  et 
sujets  respectifs ,  que  l'établissement  solide  du  com- 
merce entre  eux ,  elles  sont  convenues  de  régler  à 
l'amiable  toutes  les  difficultés  de  commerce,  bonne 
correspondance  et  bon  voisinage,  qui  ont  pu  s'élever 
sur  l'exécution  du  traité  de  1681 ,  ou  qui  pourroient 
s'élevei'  dans  la  suite;  M"-,  le  cardinal  de  Bavière  pro- 
mettant de  faire  tous  ses  efforts  auprès  des  états  de 
Liège ,  pour  faciliter  de  leur  part  le  succès  de  cet 
ouvrage,  de  façon  que  l'on  puisse  pai'Acnir  au  plutôt 
à  un  règlement  définitif  sur  cette  matière;  Sa  Majesté 
s'engageant  en  ce  cas  d'accorder  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  aux  Liégeois  pour  le  mobilier  dans  ses 
états  ,  de  même  qu'il  sera  accordé  à  ses  sujets  dans 
ceux  de  Liège. 

Article     VII  L 

M*^.  le  cardinal  de  Bavière  promet  encore  que,  si 
quelques  puissances  voisines  de  ses  états  lui  faisoient 
la  proposition  ,  soit  d'un  échange  avec  quelques  parties 
des  siens,  soit  pour  former  une  barrière,  ou  de  faire 
des  chemins  de  communication  avec  les  leurs,  ou  de 
quelque  autre  projet  de  même  espèce,  il  en  fera  part 
dans  la  plus  grande  confiance  à  Sa  Majesté ,  et  qu'il 
ne  prendra  aucun  parti  ni  résolution ,  que  de  son" 
consentement  exprès. 
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A   a  T  ï  c   i   E     I  X. 

Le  Roi,  pour  resserrer  encore  plus  son  union  avec 
INF.  le  cardinal  de  Bavière,  et  lui  donner  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  promet  et  s'engage 
de  lui  donner  un  subside  annuel  de  cent  mille  florins 
de  Liège;  laquelle  somme  lui  sera  payée  en  deux 
lei-mes  égaux  de  six  mois  eu  six  mois,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  à  commencer  du  premier 
janvier  de  cette  année,  et  sur  le  reçu  de  son  ministre 
près  de  Sa  Majesté. 

Article     X. 

Quoique  ce  traité  ne  tende  à  l'offense  de  personne, 
cependant  si,  en  haine  des  stipulations  qu'il  con(ient' 
il  arrivoit  que  M*^.  révêqii.e  et  prince  de  Liège  fût 
attaqué,  en  chargeant  forcément  son  pays  de  quartiers 
d'hiver,  exactions,  contributions,  passages,  exécutions 
militaires  ou  autres  voies  de  fait  contre  les  consti- 
tutions de  l'Empire;  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  ]e 
protégera  efficacement,  et  que,  si  les  offices  usités 
en  pareil  cas  n'ont  aucian  succès,  elle  le  secourra  de 
forces  suffisantes  jusqu'à  ce  que  sa  tranquillité  soit 
rétablie,  et  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  réparation  des 
dommages  que  lui  et  ses  sujets  auroicnt  soufferts. 

Article     XI. 

Le  présent  traité  durera  le  terme  de  six  ann-éés 
consécutives,  et  si,  à  son  expiiation  ou  plutôt,  les 
parties  contractantes  le  jugent  à  propos,  elles  eonvi^cn- 
dront  des  moyens  de  le  renouveler;  M"^.  le  cardinal 
de  îlavière  promettant  que,  si  quelque  autre  puissance 
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lui  faisoit  alors  des  propositions  de  traité  ou  autre 
engagement  quelconque,  il  les  communiquera  con- 
fidcmment  k  Sa  Majesté,  et  lui  donnera  la  préférence 
de  ses  liaisons,  sans  aucune  dilKculté. 


A   R  T  I  c   t   E     XII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  et 
M"".  le  cardinal  de  Bavière,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  à  compter 
du  jour  de  la  signature  dudit  traité,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministres  de  Sa  Majesté  et 
de  M^  révêque  et  prince  de  Liège,  avons  signé  le 
présent  traité,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  iS^.  jour  de  mai,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

>^ 

^   DE  BARBËPaE.     (    P    Ç  ]   VAN  EICK. 


es 


Ayant  vu  le  traité  ci -dessus,  passé  et  signé  entre 
M"",  de  Barberie,  marquis  de  St.  Contest,  ministre  et 
secrétaire  d'état  et  des  commandemens  de  Sa  Majesté 
très-chrétienne,  et  le  baron  de  Van  Eick,  mon  cham- 
bellan et  envoyé  extraordinaire  près  de  Sadile Majesté, 
en  conséquence  de  leurs  pleins-pouvoirs*,  je  déclare 
de  l'approuver,  confirmer,  et  ratifier,  comme  par 
celte  je  l'approuve,  confirme  et  ratifie,  promettant 
de  le  garder,  fa^re  garder  cl  obseiver  en  tous  ses 
points  et  articles,  sans  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  façon  de  ma  part. 
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En  foi  de  quoi ,  j'ai  signé  le  susdit  frailé  de  ma 
propre  main,  et  y  ai  fait  apposer  le  scel  de  mes  armes. 
Fait  à  Seraing  sur  Meuse,  le  26  de  mai  1763. 


Signé 


£    Ç\  JEAN-THÉODORE  CARDINAL  DE  BAVIÈRE. 


Et  plus  bas 

J.  P.  TORRL 
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1754  5    17  Janvier. 

RENOUVELLEMENT 

du  traité  cïaîliance  et  de  subsides  entre  la  France 
et  la  Suède  j  conclu  le  17  Janvier  lyôzj.  à  Stock- 
holm, avec  la  ratijlcation  du  roi  de  Suède j  du 
12  Mars  1754. 


Ne 


os  Adolpiius  Fridericus,  Dci  gralia  Suecoruni 
F'andalofutnque  rex,  Cic.  &€.&€.  hœres Noi^wegiœ,  dux 
Slejvici,  Holjatiœ  ^  Stoi^mariœ  &  JDitmarfiœ.,  cornes 
in  Oldenbui'g  &"  Delrnenhorft^  &'c.  &'c.  Notum  tefla- 
tumque  facimus,  quod,  cum  ad  corroboranda  amplius 
integerrimae  ,  qiiae  nos  inter  &  fereniffimum  ac  po- 
teiitiffimum  Galliarum  regem  chriftianiffimum  &  11  tra- 
que hinc  indc  regua  antiquitus  vig-uit ,  aniiciliae 
•vincula,  conftituti  in  euni  finem  et  plena  agendi 
facultale  muniti  commiflarii  noftri,  cuni  régis  chriflia- 
nifîlmi  ad  aulani  iioftram  comniorante  Icirato  extraor- 
dinario  parique  in  id  inftru(5lo  poteftate ,  de  proro- 
ganda  ulterius,  inita  anno  1738,  ac  jani  antea  renovata, 
conventione  tranfcgerint  tenore  inflrumentifequentis: 

Quum   fua  Regia  Majeft.is  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 

Succia,' ,  &  fua  Ilegia  Majeftas  et  Sa  Majesté  très -chrétienne, 

çhriftiauiffîma    iiiuluo    feinper  persistant  toujours  dans  le  dé- 

teneantur    deliderio    fervandi  sir   réciproque  d'entretenir   et 

Corrphorandique  amiciticC  vin-  affermir    les    liaisons    d'amitié 
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Cula,  quas  ab  omni  rétro  tcm-  qui  de  tout  tems  ont  uni  les 
pore  utramque  fociarunt  co-  deux  couronnes,  et  ayant  re- 
ronam,  hincque  ulteriorein  re-  gardé  la  continuation  du  ré- 
novais; jam  antea  ôranno  1708  nouvellement  de  la  convention 
iiytae  conventionis  prorogali-  de  1738  ,  comme  le  moyen  le 
onem,  ceu  aptifliinum  falutari  plus  convenable  dé  parvenir  à 
huic  fini  obtinendo  judicave-  ce  lut  salutaire,  elles  ont  jugé 
riiit  médium,  e  re  duxerunt,  (er-  à  propos,  en  conformité  du  III'^. 
tio  diClae  convenlionis  articule  article  de  ladite  convention ^ 
conveiiienter  ,  commifFarios  d'autoriser  leurs  commissaires 
Titrinque  fuos  plena  munire  respectifs;  savoir,  de  la  part  de 
potedate  ;  ex  parle  uempe  fuae  Sa  Majesté  Suédoise,  sua  excel- 
Regiae  Majeftatis,  excelleatiam  lence  monsieur  le  comte  An- 
fuam,perillu{tremcomitem, do-  toise-Je.i^  TVrangel  ,  séna- 
minum  Antonium  JohannSm  teur  du  Koi  et  du  royaume,  et 
Wkangel,  régis  regnique  chevalier  commandeur  des  or- 
fenatorem  ac  ordinum  regio-  drcs  de  Sa  Majesté;  son  excèl- 
rum  equitem  ac  commendato-  lence  monsieur  le  baron  An- 
rem  ;  excellcntiam  fuam  per-  drë-Jean  d'Hopken,  sénateur 
illuflrem,  liberum  baronem,  du  Roi  et  du  rcj-aume ,  prési- 
dominum  Andkeam  JoHANNEM  dent  du  collège  de  la  chancel- 
AB  HopKEN,  régis  regnique  lerie,  et  chevalier  commandeur 
fcnatorera .  regii  cancellariae  des  ordres  du  Roi;  son  excel- 
collegii  praeCdem,  ac  ordinum  lence,  monsieur  le  comte  Clav- 
regiorum  equitem  &  commen-  pB  Ekeblad  ,  sénateur  du  Roi 
datorem  ;  excelleiifiam  fuam,  et  du  royaume,  grand  maré- 
pcrillustrem  comitem ,  domi-  chai  delà  cour,  conseiller  du, 
num  Claudium  Ekeblad,  re-  collège  de  la  chancellerie,  et 
gis  regnique  fenatorcm ,  fu-  chevalier  commandeur  des  or- 
premum  regiîE  aulae  maréchal-  dres  du  Roi;  comme  aussi  mon- 
lum,  collegii  cancellariœ  regii  j/guri-E  B.iaOivCH.ir.LEi-OrroN- 
conciliarium  &  ordinum  regio-  Hamilton,  chancelier  de  la 
rum  equitem  ac  commendato-  cour  et  chevalier  de  l'ordre  de 
remiutetilluftrematquegene-  Sii^.Anne;  monsieur  le  baron- 
rofum,  liberum  baronem,  do-  CuARLEsRuDENScaoELD^secré- 
nûuum  Carolum  Ottonem  Ha-  tmrc  d'état ,  chevalier  de  Vçrdre 
MiLTOx.   regia-  auUc  canccUa-  de  l'étoile  du  nord,  et  secrétaire 
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rium  &   ordinis  fancfae  Annae  de  tous   les  ordres  >da  Roi;  et 

equiiem;  illuftrein  atque  gène-  monsieur  Edouard  Carlfsos  y 

rofum,  libcriim  haroncin,  dnini-  conseiller  du  colUge  de  La  chan^ 

num  Carolom  Rudenshoeld  ,  cellerie  et  chevalier  de  l'ordre 

fecretarium  ftatiis,  ordinis  Hel-  de  L'étoile  du  vord  ;    et  de  la 

lœ  polaris  equitem,onuiiuiiique  part  de  Sa  Majesté  très-chré- 

ordininn  regioruin  fceretarium;  tienne,  son  excellence  monsieur 

•&    nobilem    dominum   Eduai:-  Louis  de  Carde^ac .^  marqvis 

DUM   Cari.eson,    collegii  can-  o'H-'tfRTNCOvR  ,      ambassadeur 

cellariaî  coutiliarium,  ac  ordi-  extraordinaire    de   Sa   Majesté 

nis  ftellae  polaris  equitem  ;  &,  très  -  chrétienne,    maréchal    de 

ex  parte  fuae  Regias  Majcftatis  5^5  camps  et  armées,  et  gouver- 

chriltiaiiifiimaB  ,      excelleutiam  neur  de  la  ville  d  Hesdin  ;  les- 

fuam,    peiilluftrem    dominum  quels  étant  entrés  en  négocia- 

LuDOVicuM  DE  Cardevac  Mar-  tion  sur  ce  sujet,  et  après  avoir 

CHioKEJi  DE  Havrincour,  fuae  examiné  la  susdite  convention  et 

Kégiœ    Majcftatis   chriftianiffi-  l'acte  de  renouvellement  qui  en 

mae  legatum  extraordinarium  ,  a  été  fait  entre  leurs  dites  Ma- 

campique   ejufdem    &   cxerci-  -^^^^.^  ^^  _26^  ^^^^^^  ^.^^.  ^^^ 

luum  marccliailuin  ,   ac    urbis  ^ /;']"                    .  ,.     , 

les  deux  déclarations  qui  l  ont 

Hefdini    gubernatorem  ;     qui,  .  .       .      ,              ,      ^     , 

.    „          ,                  .         ,  suivi,  signées  par  Les  ambassa- 

îniiitutis  fuper  hoc  ne^otio  col-  ,     ^    ,,   •      .       «       7     . 

„      ..        "         ,.,-,  deurs  de  Sa  Majesté  tres-ciire- 
loquns,  penfilatifque  tum  dicta 

eonventione,tumconclufein-  "'«""«  '«  ^?  "'«"  '748  et  ^5 

ter  p.sfatas    fuas  Hegias   Ma-  juinx-jli^;^,  pour  différentes  pro. 

1^  mai]  lonsalions  des  subsides  qui,  dans 

ieflates  die-—- — r-  i-jnj,  re-  ^                                  •  .\  ■     , 

'                         6  jiHiii  la  susdite  convention,  n  etoient 

novationis    inf.rumento  ,    tum  ^j^nn^s  que  pour  trois  ans,  sont 

qiioque    infequulis    duabus    ôc  ponv-g/iu^  du  présent  acte,  par 

a  fuœ   RegicE    Majcftatis  chri-  j^^^^j^    -/^    déclarent  qu'ils  re- 

ftianiffima- legatis  die  II  martii  ,,o^,,^iipnt    encore    et    prolon- 

ly/jBctdic  :23jimii  i7495f'>h-  ^^,^^  la  susdite  convention,   de 

fcriptis    deckirationibus    fuper  ^^^.^^^^  ^^.^fj^   ^  ^^^  renouvelée 

diverlis  fublldii,   quod  alias  vi  ^^  prolongée  par  VacLe  signé  le 

dictai    convciitionis     non    nifi  ^  -^.^    ^^^^^   ^^^^,   ^^  ^;,^^  ^^ 

triumfuifTet  annorum,  proro-  ^^^^^^    j^    ^-^   ^^^^^   ^„-^    ^ 
gafioTiibus,  de  praefenti  conve- 
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nerunt  inftrumento,  quo  qui-  ^       ,       ,      %c>  o:t. 

'V  compter  du  -^ 17j3,    «a/e 

dem    renovatam     uUerius     &  ^  lowe-y. 

,  ^  4  r  deVexpirationdumsditacte.de 

prolongatam    memoralain    lu-  ^ 

j     ,  ,  ,•  renouvellement,  finiront  à  pareil 

pra   déclarant   conventionem ,  . 

j  jour  du  mois  de  novembre  l'iris  ; 

pan  omnino  modo,  quo  reno-  ■'  .        ,  - 

,  1   r    A-     r-      •■  ensorte  que  ledit  présent  acte  de 

vata  eadem  concluio  die  6  )unu  ^  ^ 

.    „  «     f  -.      s  renouvellement   aura    la    même 

1747   itiltrumerito  tuit,  &  pro- 

,  .     •  1  •    i  I  /o?-cc  e£  visueur  que  si  la  con- 

longata,  vdque  perintegrurn  de-  •'  e  1 

..     ..  •  vention   même  étoit  insérée  ici 

cem  aniiorum  Jpatium,   qui,  a 

iQ  oct.  de  mot  à    mot,    dans  tous  ses 

die  — ^  1758,  utpote  quafu-        ,.  ,  •   ,      ,    1  i     . 

10  nov.     '      '      i        ^  articles ,  points  et  clauses,  hors 

pradidum  renovationis  inftru-  seulement  l'article  IV  concer- 

niciKum  defînet,  coinpufandi ,  „ant  Les   subsides,  au r  lesquels 

eadem    die    menfe    novembris  on  est  convenu  de  part  et  d'au- 

1768  exfpirabunt,  ifa   ut  pra>-  ^^e   de  l'arrangement  suivant: 

fens    renovationis    iuftrumeri-  ^„g  ^s'^  Majesté  très-chrétienne 

tutn  paretn  habiturum  fit  vim  ^^ouiant   donner  à   la  couronne 

&  vigorem,  ac  fi  ipfa  heic  in-  jg  Suède  de  nouvelles  preuves 

ferta  foret  conventio  de  verbo  j^  ^^^  ^j^-jj^   ^f    ^^  Vintérct 

ad  verbum  ,    in  omnibus   fuis  quelle   ne   cesse  de  prendre  à 

articulis,  conditionibus&clau-  j^^  avantages,  promet  et  s'en- 

fulis,     unico  excepte   articulo  gage  non-seulement  de  lui  Jour- 

quarto  de  fubfidio  agente,  quo  ^ir  un  subside  annuel  pendant 

fuper  ufrinque  fequenîe  trauf-  i^^   j,,.  „^^^^^  ^^g   durera   le- 

aduin     eft    ralione  :     nimirum  présent    renouvellement  ,     mais 

fua  Regia  Majeftas   chrifiianif-  ^j^^^^.^  j^   l'étendre   aux   deux 

Cma  curon.-e  Suecia;  nova  ad-  dernières   années   du   renouvel- 

huc    amicitiae    fuoR,    quamque  ;^^g„^    précédent,    c'est  à-dire 

commoda  ipfius  fua  nunquam  ^,5^    ^^    ,^53^    qui  sans  cela, 

non   intci-effe  putet,    prœbcre  auroient  dû  se  passer  sam  avoir 

cupiens  indicia.  promitlil  reci-  ^j^^„,^^  ^o,„,„^   ^  prétendre  de 

pitque  non  modo  annuum  per  ^^  Majesté  très-chrétienne,  au 

dec?m,   quibus  hncc  ipfa  dura-  ^.oyendequoi  le  subside  actuel 

bit  renovalio,annos,fappedi-  ^^^^    continué   pendant    douze 

tnndi  fubfidium,  fed  &  extendi  ^,„^^-^^    consécutives;   qu'enfin, 

illud    ad   ultimos  duos  prioris  quant  à  la  somme  dudit  subside, 

renovationis  annos,  1757  nem-  ,^;,  ^^.^  annuellement  la  même 
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pe  &   1755,    qui  alinqiilri   fine  que  Saditc  Majesté   Irès-cUrS- 

ulla  a  fua  Picgia  IMajcflafe  chri-  lienne  paye  annuellement  à  la 

ftianiflima     folvenda    pccuniae  Suède,c'cst-à-diredecent  trenle- 

fdmmaprtcterlabercntur.   Con-  trois    mille    trois    eent    trenle- 

ventuin    adeo   hucufque  fiibfi-  trois    écus    un  tiers  de  banque, 

dium  per  continuos  duodecim  pajahle  de  six  mois  en  six  mois 

prorogabitur    annos  ;     fubfidii  d'a^'ance,     en  écus   de    banque 

autem  fummam  quod  attinet  ^  d'Hambourg,  à  Hambourg,  dont 

eadem    quotannis    erit,    quani  le  premier  payement  commen- 

dicla  fua  Rcgia  Majef'as   chri-  cera  à  courir  du  l'i  juillet  \  y  S6, 

flianidirna    actu    nunc    Suec'as  qui  est  le  jour  de  l'expiration  du 

folvit,  fcilicet  ceritum  Iriginfa  suhs'ide  accordé  par  la  déclara- 

trium    millium  ,     trecentnnim  tion  du  23  juin    ijliq  ^  et  finira 

triginta  trium  uniurque  tertire  à  pareil  jour  de  juillet  1768, 

partis    ihaleronim  imperalium  avec  cette  clause  cependant  que, 

banco  Hamburgenfium,  quoli-  quand  les  huit  mille  hommes  de 

bet     femeftri     in     antecelTam  renfort    qui   sont    en  Finlande 

Hamburgi,  thalerîs  banco  mo-  n'y  seront  plus  jugés  nécessaires, 

nelx  Hamburgenlibus  ,  folven-  et   que  par   conséquent  l'enga- 

dorurn ,      cujufque     folulloiiis  gement   que   Sa   Majesté    très- 

primus  die   I2juliii756,    ex-  chrétienne     a    pris    d'accorder 

fpirante  quippe  tum  i'iibfidio ,  un    recours    extraordinaire    de 

de  que  declaratione  diei  23  ju-  600,000  lii/res  de  France,  tant 

nii    1749  adum,    incipict   ter-  iruc    la   Sutde   conserverait   en 

minus  ,     definetque    pari    die  Finlande  ledit  renfort  en  tota- 

julii  1768;   hac   tamen  addita  mé,   nendra  à  cesser,    le  sub- 

claufula,    quod  ubi  oéto  mil-  side  de  1 53,355  V-  écus  de  ban- 

lia  copiaruin,  ad  augendum  in  que  ^    sera  dans  ce  cas   et  non 

Finlandia  cxercilum  fubmifTa,  autrement  porté  à  la  somme  de 

haud    amplius    ibi    iiecefTaria  deux  cent  mille  écus  de  banque, 

cenfebuntur,    ac  proinde    ex-  gt  restera  fixé  en  tout  avnuel- 

tranrdinaria'  a  fua   Rcgia  Ma-  lement,  et  jmqu'à  la  fm  de  la 

jeRate    Chriltianinima  5oo,ooo  honvenl'ion    cejourd'hui    reiivu- 

libraruni     Gallicarum  ,     quam  velée,  à  laditesornme de  2oo,ovo 

diu  Sîiccia  infcprum  diclarum  ^cus  de  banque.    Au  reste  on  est 

rop;.)rum     in   ]'in!aiidia  ferva-  convenu  que  les  ratifications  de 

fura   fil   numcrum  ,    promifTa'  Leurs  Majestés  Suédoise  et  tris- 
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fuppetiœ  cflTabunt,  fubfi<Ihim 
1 3 3,5 5 3  /-  thalcrorum  iiijpe- 
xialium  banco  Hamburgenfium, 
hoc  in  cafu ,  aliter  vero  non , 
ad  fummam  ducentorum  mil- 
lium  thaîerorum  banco  mone- 
tcB  amplificabitur,  ac  quofan- 
nis  in  univerfum  ufque  ad 
flncm  conventionis  ,  hac  die 
rcnovaUE,  ad  dictam  fummam 
200,000  llialerorum  impera- 
lium  banco  Hamburgenfium 
fixum  ftabit  &  determinatum. 
Quod  fuper  elt ,  ratificaliones 
fuarum  llegiarum  Majeftatum 
Sueciae  &  Chriftlaniflimœ  intra 
trium  menOum  fpatium,  vel 
prius  fi  fieri  pofllt,  Hol'miae 
commutatum  iri  conventum 
eft.  In  quorum  majorem  tidem, 
virtute  plena*.  quéc  nobis  utrin- 
que  concefTa  eft,  autoritatis  , 
prœfenti  rcnovationis  iuflru- 
menfo  fubfcripCmus ,  &  figil- 
lorum  noftrorum  infignia  ad- 
pofuimus.  Adum  H-olmiœ 
die  17  januarii   1754- 


chrétienne  teront  écliangées  à 
Stockholm  en  trois  mois  de  tems, 
ou  pliiiôt ,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons,  en 
vertu  de  nos  pleins -pouvoirs 
"respectifs,  signé  le  présent  acte 
de  renouvellement,  et  y  avons 
apposé  les  cachets  de  nos  armes, 
A  Stockholm,  le  1  "j  janvier  iji/^. 


es 
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LOUIS  DE  CAKDEVAC 
MARQUIS  D'il AVlilIS COUR. 


J^^  ^Ç  ,  A.  J.  WRANGEL.   f£  ^J  C.  O.  HAMILTON. 


£^  ^i  A.  J.  V.  HOPKEN.     f^^  ^J  C.  RUDENSCHOELD. 


CLAUS  EKEBLAD. 


EDUARD  CARLESON. 
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Nos  pioiiiflc  ulteriorem  hanc  prorogalionem  ,  pronlî 
lieic  Tiipra  verbotenus  inferta  eft,  prœfentium  vigore, 
pro  nolns  Moftiiscjue  iii  regno  fiicceiïoribus  appro- 
bani'js,  ac  fîrmam  ratamque  habenius  &  declaïamus, 
Rcgio  fpondcutes  verljo,  nos,qiiidquid  in  cadem  nostra- 
rum  fiierit  partiurn,  adiaipletuios  omnimodo  tS^c  ob- 
fervaturos  fore.  lu  quorum  inajorem  fideni  hocce  ra- 
tiiicalionis  iufirumeiitum  manu  iioftra  fubfcriplum, 
sigillo  noflro  rcgio  conimuniri  jufiimus.  AdtumHolmiae 
die  12  niarlii  1754. 


ADOLPHUS  FRLDEKICUS. 


C.  RUDENSCHOELD. 
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1754,  17  Janvier. 


ARTICLE    SÉPARÉ 

du  traÎLé  d'alliance  et  de  subsides,  conclu  entre 
la  France  et  la  Suède  le  17  Janvier  1754; 
avec  la  ratijication  du  roi  de  Suède  y  du  12  JShirs 
de  la  même  année. 


X^  os  Adolphus  Fridericus,  T) et  gratta  Suecorum  , 
GoLlioriim,  T^andalorinnque  rex  ^  etc.  etc.  etc.  hccres 
NorK'egia' ,  dux  Slejlici  ^  Jloljiitiœ ,  Stormariœ  & 
DitmcwJîœyComes  inOldenhurg&  DehnenhorJi,E;c.ijc. 
Notuni  teftatunique  facinius,  quandoquidein  conimif- 
farii  nollri,  plena  ageiidi  facullale  muniti,  una  cum 
ferenilïhni  &  polentiillmi  Galliaruni  régis  chriftianif- 
finii  ad  aulani  nofiram  commoiante  legato  extraordi- 
naiio,  pari  itidem  iuftriiéio  potcftate,  arliciiîuin  fcpa- 
radim,  cadeni  cum  ulteriori  iiiilae  anno  1738,  jamque 
antea  renovatae  convenlionisprorogalione,  hac  ipfa  die 
a  nobis  ratihabita,  gavifuruiii  vi  conclu fcruiit,  Iciiore 
fequenti  : 

Quandoquidein  fuse  Reglre  Comme  Leurs  Majestés  Sué- 

MajeltatesSueciee  et  chriftiauif-    doise  et  très-chrétienne,  dans  le 
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fîina,   rcnovata   hac  die    con-  traité    renouvelé    cejourd'hui, 

veiitione  eo  prœcipue  collima-  ont   eu  pour  principal  lut  le 

runt,  ut  pax  feptentrionis  quae-  maintien  de  la  paix  du  Nord  et 

ijMC  iiide  pendet   tranquiililas  de  la  tranquillité  générale  qui 

gencralis   ûu-tœ   tedîvque   fer-  en    dépend ,    elles    sont    conve-   1 

ventur  ,     proinde     inler     fefe  nues  entre  elles  qu'au  cas  qu'il  à 

ooiivencrunt  ,  quod  ,    ii  aliqui  i,i.nt  à  s'élever  quelques  troubles 

ia  Polonla  cxorirentur  motus,  en  Pologne,   elles  prendroient,^ 

eoiijundim  cum  liorufliœ  rege  conjointement   avec    le    roi    de 

illa   adliibitui-a   loreiit  média,  Prusse,  les  mesures  qui  seraient 

quae   quam    maxime    ad   pra;-  jugées  les  plus  nécessaires  pouf 

veniendos     llRendofque      eof-  les  prévenir  et  les  faire  cesser^ 

dem    iiecefTaria   judicarentur,  et  pour  obvier  à  ce  qu'aucune 

qua-que  obicem  ponerent,  ne  violence  ne  pût  y  être  faite,  à 

aiiqua     ihi    quocunqiie    etiam  quelque    égard   et  pour    quel- 

modo    vel    qualeiucunque    ob  que  cause  que  ce  puisse    être  y 

l'atil'aai     committi    poITct    vio-  sar.s    néanmoins    que  ces  mesu- 

lentia,  ita  t.uuen  ne  dida  me-  res    puissent  jamais    entraîner 

dia  ad  ofien/ivum  unquam  du-  dans  une  guerre  offensive:  mais 

r<re  queant  hélium.     Si  vero,  5^  contre  toute  attenle,Sa  Ma- 

r.mtra  expedafioncm  omnem,  jesté  Prussienne   refusait   d'ac- 

liia    llcgia    Majeitas    Borufîiîe  céder  au  présent  article ,  il  sera. 

pra-'leuli    accedere    nolit   arti-  censé  nul   et   de  nulle  valeur, 

culo,    pro  nullo   is   nulliufque  En  foi  de  quoi  nous  avons,   en 

habebilur  obligationis.  In  quo-  ^ertu  de  nos  pleins-pouvoirs  res- 

rum  majorem  lidem  nos,    vir-  pexlifs,  signé  le  présent  article, 

tiite  plenx,  qua  utrinque  mu-  ^j,,-  ^^^^  /^  même  force  et  sera, 

nitifumus,  potellatis,  pra'fenti  j.^j^,^^^'  ^^  „,^^g  ^g,„^  ,^„g  l'^^^e 

ai-ticulo,    qui  pari  gaudebit  vi-  de  renouvellement  ultérieur  de 

gorc  ,     parique     ratihabebitur  ^^    convention    de    ijZS  ,     ce- 

tempore,  ac  inxariimenlum  de  jourdliui  signé,  et  y  avons  op- 

renovata  ulferius  convculione  ,,o^,j  /^,  cachets   de  nos  armes. 
anni   1738    I;ac  die  (ignatum, 
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nomina    noîtra    fubfcripfimus,    Fait   à   Stoclholm  ^     le    17   de 
figilioruinque     noltroruin    ad-  janvier   \']5.\. 
pofuimiis     infignia.         Actuia 
Holrniœ  die   17  januarii  1754- 


A.  J.  WRANGEL 


© 


LOVIS  DE   CARDEVAC 
^  ^]  A.  J.  V.  HOPKEN.      MARQUIS D  H AVKIN COUR. 


CLAUS  EKEBLAD. 


C.  O.  HAMILTON. 


C.  RUDENSCHOELD. 


EDU.  CARLESON. 


Eapropter  nos  arliculum  hune  fcparalum,  licuti 
verboleuus  jam  înfertus  fuit,  firmum  omnino  ratum- 
que  habcmus,  recipinius  tSc  declaramus,  rcgio  lliaul 
Ipondeutes  verbo ,  nos  ipfum  noftra  ex  parte  inipleturos 
rite  &  obfervalui'os  fore.  In  quorum  inajorem  ficlcm 
prœfens  ralificationis  inflrumcntum  manu  noftra  fub- 
fcripfum  iigillo  noftro  regio  commuuiri  jufiinius. 
Aélum  Holmiae  die  12  martii  anno   1754. 


ADOLPHUS  FRIDERICUS. 


C.  RUDENSCHOELD. 
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1745,    18  Mars* 


RATIFICATION 

du  roi  de  Uanemarck  du  18  Mars  1754,  du  re-- 
noui^  elle  ment  d'alliance  signé  à  Copenhague  le 
3o  Janvier  précédent  entre  la  France  et  le 
Danemarck» 


ous  Irédèric  cinq,  par  la  grâce  de  Dieii^  roi 
de  Daneniarck^  Plorwêge,  des  J'^andales  et  des  Goths^ 
duc  de  Sleswlc^  Holstein  ^  Stormarn^  et  des  Dit- 
marseSj  comte  d'Oldenbourg,  etc.  faisons  savoir  pour 
nous,  nos  successeiirs  et  héritiers,  les  rois  de  Dane- 
marck  et  de  Norwège ,  comme  nous  et  notre  très- 
clièr  et  très-aimé,  bon  frère,  cousin,  allié  et  con- 
fédéré, le  roi  T.  C.  de  France  et  de  Navarre,  eu 
considération  des  conjonctures  présentes,  aussi  bien, 
que  pour  la  sûreté  réciproque  de  nos  royaumes,  états 
et  pays  ,  avons  trouvé  bon  de  conclure,  arrêter  et 
signer  un  traité  d'alliance  par  nos  ministres  respec- 
tifs, munis  des  pleins-pouvoirs  nécessaires,  et  que  ce 
traité  a  été  conclu,  arrêté  et  signé  le  trentième  jour 
de  janvier  dernièrement  passé,  dans  notre  ville  capi- 
tale de  Copenhague;  dont  la  teneur  s'ensuit  de  mot 
à  mot  : 

«  S.  M. 
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"  S.  M.  danoise  et  S.  M.  T.  C.  considérant  non-seulement 
les  intérêts  réciproques  de  leurs  couronnes  dans  le  renou- 
vellement qu'elles  font  aujourd'hui  des  liaisons  d'amitié  qui 
ont  subsisté  jusqu'ici  entre  elles,  mais  ayant  encore  égard 
aux  avantages  qui  en  peuvent  résulter,  tant  pour  raffermis- 
sement de  la  tranquillité  générale  qui  a  été  établie  par  le 
Jraité  d'Aix-la-Chapelle,  que  peur  le  maintien  de  la  paix 
entre  les  couronnes  du  Nord,  Leurs  dlLes  Majestés  se  sont 
portées  avec  un  égal  empressement  à  resserrer  les  nccuds  de 
cette  amitié  entre  elles.  Dans  cette  vue,  S.M.  diinoise  a  auto- 
risé pour  cet  effet  ses  ministres  d'état  et  de  son  conseil,  le 
sieur  Jean-Louis  deHolstein,  comte  de  Ledkebourg,  chevalier 
de  Tordre  de  Téléphant ,  un  de  ses  chambellans ,  et  son  pre- 
mier secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  des  royau- 
mes de  Danemarck  et  de  Norwège  ;  le  sieur  Chrétien-Auguste 
CE  Berckentin,  chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant,  et  un  de 
ses  chambellans;  le  sieur  Frédéric-Louis  bauon  de  Dehn, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'élépluint  ;  et  le  sieur  Jkan-Harlswig- 
Ernest  baron  de  Beknstorff,  chevalier  de  l'ordre  de  l'élé- 
phant, aussi  un  de  ses  chambellans,  et  son  premier  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étrangères  et  des 
provinces  dites  allemandes;  et  S.  M.T.  C.  le  sieur  Jean-François 
Ogier  ,  président  au  parlement  de  Paris,  et  surintendant  de 
la  maison  de  Mad.  la  Dauphine,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  danoise:  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans,  qu'ils  déclarent  à  l'avance  ne 
tendre  à  l'offense  ni  au  préjudice  de  personne." 

Article     L 

"S.  M.  danoise  et  S.  M.  T.  C,  en  verlu  des  liaisons 
d'amitié  et  de  bonne  correspondance  qu'elles  renouvellent, 
se  promettent  réciproquement,  que  non-seulement  elles  u'cm- 
ployeront  ni  leurs  forces  ni  leurs  conseils ,  directement  ou 
indirectement,  contre  leurs  intérêts  respectifs,  mais  que  même 
elles  concourront  sincèrement  d'un  parfait  concert  à  ce  qui 
pourra  être  du  bien  et  de  l'avantage  de  l'une  ou  de  l'autre." 
1.  2,3 
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A     ft    T    I     C     L    E        IL 

"  Dans  ces  dispositions ,  Leurs  dites  ATajeslés  promeKent 
et  s'obligent  de  n'entrer  dans  aucun  engagement  contraire 
aux  stipfilations  du  présent  traité,  et  de  n'en  prendre  ni  en 
renouveler  aucun,  avec  quelque  puissance  que  ce  soif,  qu'a- 
près une  communication  préalable  et  un  mutuel  concert,  exa- 
minant confidemment  tout  ce  qui  peut  ou  pourra  convenir  le 
mieux  à  leurs  intérêts  communs  :  elles  déclarent  en  même 
tcms,  qu'elles  ne  sont  dans  aucun  engagement  qui  soit  con- 
traire à  l'exécution  du  présent  traité,  lequel  sera  fidèlement 
observé  de  pait  et  d'autre." 

ArticleIII. 

"  En  conséquence,  elles  se  promettent  d'agir  avec  le  plus 
parfait  concert  dans  tout  ce  qui  pourra  avoir  rapport  à  l'affer- 
missement de  la  tranquillité  générale ,  et  particulièrement 
dans  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  maintien  de  la  pciix  du 
]Sord ,  celui  du  repos  de  lEuipire,  et  la  conservation  des 
droits  et  prérogatives  des  princes  et  états  de  l'Empire,  con- 
formément aux  traités  de  Westphalie ,  et  aux  constitutions 
fondamentales  du  corps  germanique." 

Article     IV. 

"Dans  ce  dessein,  les  traités  antérieurs  subsistans,  et 
nommément  l'acte  de  garantie  du  duché  de  Sleswic,  sont 
confirmés,  pour  demeurer  dans  leur  force  et  vigueur,  et  être 
observés  dans  tous  leurs  articles,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien 
de  contraire  aux  engagemens  du  présent  traité." 

Article     V. 

"  Si  S.  M.  danoise  ou  S.  M.  T.  C.  étoient  menacées  d'être 
attaquées  par  quelque  puissance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  elles  employèrent  leurs  bons  offices  pour  prérenir  toute 
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hostilité;  mais  si,  malgré  ces  soins,  Leurs  dites  Majestés  étoieut 
attaquées,  elles  s'engagent  et  s'obligent  de  concourir  sans 
perte  de  tems  à  la  défense  l'une  de  l'autre,  en  s'assistant 
réciproquement  de  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  seront  ju- 
gées nécessaires ,  et  qu'elles  feront  agir  partout  où  le  besoin 
rex]r;era,  et  selon  les  conditions  dont  on  conviendra,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  pourvu  suffisamment  à  leur  tranquillité  et  sûreté 
mutuelle,  ainsi  qu'il  la  réparation  des  dommages  soufferts  de 
part  et  dautre." 

Article     VI. 

"  Si  les  alliés  communs  de  S.  M.  danoise  et  de  S.  M.  T.  C. 
étoient  menacés  d'être  attaqués  ou  étoitnt  attaques ,  elles 
prerjdroient  pour  eux  les  mêmes  précautions  qu'elles  on'' 
jugé  nécessaires  pour  elles-mêmes  daus  l'article  précédent." 

A    .1   T   I   c  l   E      "Vil. 

"  Leurs  dites  Majestés  se  concerteront  entre  elles,  par 
rapport  aux  puissances  qu'il  conviendra  d'admettre  ou  d  in- 
viter à  accéder  au  présent  traité;  ce  qui  ne  se  pourra  faire 
que   d'un  commun  accord." 

A    R  T  I   c   L   E     V  I  I  I. 

"  S.  M.  T.  C. ,  pour  témoigner  le  désir  sincère  et  constant 
qu'elle  a  de  contribuer  à  la  satisfaction  personnelle  et  aux  avan- 
tages de  S.  M.  danoise,  promet  de  lui  fournir,  pendant  la  durée 
du  présent  traité,  un  subside  annuel  de  trois  cent  mille  écus 
de  banque;  laquelle  somme  sera  exactement  payée  en  quatre 
termes  de  quartier  en  quartier  dans  la  ville  de  Hambourg,  à 
celui  ou  à  ceux  qui  seront  munis  pour  cet  elfet  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  j\I.  danoise." 

A   11   T    I    c    I.   F.      IX. 

I 
"  Le  présent  traité  durera  l'espace  de  huit  années,  à  com- 
mencer du   quinze  mars  17 56,  jour  de  l'expiration  du  traité 
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signé  le  14  août  1749;  il  finira  pareillement  au  i5n»ars  1764, 
et  il  sera  renouvelé,  s'il  est  besoin,  avant  rcxpiiation,  ainsi 
que  Leurs  dites  iMajestés  le  jugeront  convenable,  suivant  leurs 
ïnléréts  communs  et  les  circonstances."' 


Article     X. 

"Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Leurs  dites  Majestés, 
et  les  ratificaiioijs  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux 
-mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut." 

"En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  danoise  et  de  S. M. T. C,  avons  es  dits  noms 
signé  le  présent  traité,  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets  de 
nos  armes.     Fait  à  Copenhague  le  5o  janvier,  l'an  1764." 


j^^  J.L.HOLSTEIN.  i^x.  SJ  %itixn!s^^''' 


(g^F.L.B.DEDEHN.;^£J^ 


BERNSTORFF. 


Nous,  ayant  agréé  le  susdit  traité  d'alliance  en  tous 
ses  arlicles,  points  et  clauses,  qui  y  sont  contenus 
et  exprimés,  Tavous  accepté,  approuvé,  ratifié  et 
confirmé,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs 
et  héritiers,  les  rois  rie  Danemarck  et  de  Norwege, 
comme  nous  l'acceptons ,  approuvons ,  ratifions  et 
confirmons  par  celle-ci  de  la  manière  la  plus  efficace 
cfue  faire  se  peut,  et  promettons,  en  foi  et  parole  de 
Roi,  pour  nous,  nos  successeurs  et  héritiers,  de  le 
garder  et  observer  en  tout  fidèlement,  fermement  et 
inviolablement.  En  foi  et  assurance  de  quoi,  nous 
avons   signé  celte  ratification  de  notre  main  propre. 
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et  à  icelle  fait  apposer  notre  grand  sceau  royal.  Fait 
à  Christianbourg  le  i8«.  jour  de  mars,  Tan  1764,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé 

FRÉDÉRIC. 

Et  plus  bas 

BERNSTORFF. 
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1754,    18  Mars, 

RATIFICATION 

du  roi  deJJanemarck^  du  ïS  Mars  tnb/^,  des  deux 
articles  sépares  et  secrets  signés  en  même  tems 
que  le  traité  de  renouvellement  d'alliance ,  du  3o 
Janvier  précédent. 


ous  Frébf.ric  cinq,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  Danemarch,  Norwège,  des  f^uiidules  et  des  Gothsy 
duc  de  Sleswic,  Mo/scetn,  Stormarn  et  des  Dit  ma  r^s  es  y 
coTitte  d Oldenbourg  et  de  Delnienhorst ,  etc.  faisons 
savoir  par  la  présente,  pour  nous,  nos  successeurs  et 
héritiers,  les  rois  de  Danemarck  et  de  Norwège ,  que 
nous  et  notre  très -cher  et  très -aimé,  l)on  frère, 
eousin,  allié  et  confédéré,  le  roi  très-chrétien  de 
France  et  de  Navarre,  en  considération  des  conjonc- 
tures présentes,  aussi  bien  que  pour  la  sûreté  réci- 
proque de  nos  royaumes,  états  et  pays,  avons  trouvé 
l>on,  outre  le  traité  d'alliance  dernièrement  fait,  et 
qui  a  été  conclu,  arrêté  et  signé  le  trentième  du 
mois  de  janvier  passé,  dans  notre  ville  capitale  de 
Copenhague,  de  conclure,  'arrêter  et  signer  par  nos 
ministres  respectifs,  munis  des  pleins-pouvoirs  néces- 
saires, quelques  articles  séparés  cl  secrets,  dont  la 
teneur  suit  de  mot  à  mot  ; 
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Premier  article  secret  et  siîparé. 
''  Le  Roi  très  -  chrétien  ayant  contribué  si  efficacement 
à  l'heureux  succès  des  traités  que  le  roi  de  Daneuiarck  a 
conclus  en  1749  et  1750  avec  le  roi  et  le  prince  successeur 
de  Suède,  tant  pour  le  rétablissement  de  l'union  et  de  la 
bonne  intelligence  dans  sa  propre  maison  et  entre  les  deujC 
Couronnes  ,  que  pour  le  maintien  du  repos  et  de  la  liberté 
du  Nord  qui  en  dépendent ,  et  Leurs  Majestés  danoise  et 
suédoise,  ainsi  que  le  prince  successeur,  ayant  requis  formel- 
lement alors  S.  M.  T.  C.  de  vouloir  bien  leur  garantir  l'exé- 
cution des  traités  conclus  entre  eux  à  ce  sujet  dans  Tannée 
1760,  Sadile  Majesté  s'est  déterminée  à  renouveler  ici,  de  la 
façon  la  plus  obligatoire,  et  dans  la  meilleure  forme,  la  ga- 
rantie qu'elle  leur  en  adonnée  en  ladite  année  1760,  afin  de 
fortifier  et  consolider  d'autant  plus  un  ouvrage  aussi  important.'  ' 

Deuxième    article    secret     et    séparé. 

*'S.  M.  danoise,  pour  marque  de  sa  satisfaction  des  en- 
gagemcns  réciproquement  contractés  par  le  présent  traité , 
promet  et  s'engage  envers  le  Roi  très-chrétien  ,  de  n'entrer 
dans  aucun  traité,  convention,  ligue,  confédération,  asso- 
ciation ou  autre  engagement  qui  pourroit  se  former  dans 
l'Empire  contre  le  repos  ou  la  sûreté  de  S.  M.T.  C.  et  de  ses 
états  :  S.  M.  T.  C.  s'engage  également  pour  pareil  cas  envers 
S.  M.  danoise;  et  si  pendant  la  durée  de  ce  traité,  il  arrivoit, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  la  tranquillité  publique  £ùt  trou- 
blée, et  que  S.  M.  ï.  C  ou  ses  alliés  fussent  attaqués  par  quel- 
que puissance  que  ce  fût,  S.  ^i.  danoise  n'assisteroit  ni  direc- 
'lement  ni  indirectement  les  ennemis  de  la  France,  et  ne 
souffriroit  pas  qu'aucunes  de  ses  troupes  ,  ni  comme  Roi 
ni  comme  prince  de  l'Empire,  fussent  employées  au  préju- 
dice des  intérêts  du  Roi  T.  C.  ou  de  ses  alliés,  lorsque,  dans 
le  cas  d'une  guerre  de  l'Empire,  S  M.  danoise  pourroit  donner 
son  contingent  de  prince  de  l'Empire,  et  rien  au  delà." 

"  Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  que  s'ils  étoient  insérés  dans  le  traité  signé  aujourd'hui . 
et  seront  ratifiés  en  même  tems." 
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"En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  danoise  et  de  S.  M.  T.  C,  avons  es  dits  noms 
signé  les  présens  articles  séparés  et  secrets,  et  y  avons  fait 
apposer  les  cachets  de  nos  armes.  Fait  à  Copenhague  le  3o 
de  janvier,  l'an  1754." 


ifrç 


J.L.  HOLSTEIN.       P    0    C.A.BERCKENTIN. 


F.L.B.DEDEHN.  f    P    Ç]   BERNSTORFF. 
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Nous,  ayant  agrée  les  articles  susdits  en  tous  les 
points  et  clauses  qui  y  sont  contenus  et  exprimés, 
les  avons  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confirmés,  tant 
pour  nous  que  pour  nos  successeurs  et  héritiers,  les 
rois  de  Danemarck  et  de  Norwège,  comme  nous  les 
acceptons ,  approuvons ,  ratifions  et  confirmons  par 
celle-ci,  de  la  manière  la  plus  efficace  que  faire  se 
peut,  et  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  pour  nous, 
nos  successeurs  et  héritiers,  de  les  garder  fidèlement, 
fermement  et  inviolablement  en  tout,  comme  le  traité 
principal.  En  foi  et  assurance  de  quoi,  nous  avons 
signé  cette  ratification  de  notre  main  propre,  et  y  fait 
aj)poser  notre  grand  sceau  royal.  Fait  à  Christians- 
bourg  le  18^.  jour  de  mars,  l'an  1764,  et  de  notre 
règne  le  huitième. 


Signé 

~ 

FRÉDÉRIC. 

. 

Et  plus  bas  : 

\ 

EERNSTORFF» 

Fin  du  premier  volume. 


ERRATA. 

4i  ligne  2  2    Renouvellemente    lisez    Renouvellement 
47  '—     i3    forestière  te  lisez  forestière, 
88     —       1     1C47.   l.  1747. 

Traité    d'alliance ,   ajoutez   et 

Vosern ,    lisez    Vossem. 

— — ,   20  Mars,    lisei  1763.   20  Mars, 
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